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AU  PARTI  CONSERVAÏEUR 

EUROPÉEN. 


Ce  livre,  je  le  dédie  à  Tantique  esprit  de 
Gonser?ation  ea  Europe.  Je  ne  prends  pas  cet 
esprit  dam  une  acception  exclusive  de  telle 
forme  de  Gouvernement,  mais  dans  son  sens 
le  plus  étendu.  Je  défini»  le  parti  conserva-^ 
teur,  celui  qui  veut  garder  comme  une  tradi- 
tion sacrée,  la  religion,  la  propriété,  la  fa-« 
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mille»  Tautorité,  Tordre,  la  liberté  régulière, 
choses  saintes  aujourd'hui  très-menacées. 

C'est  un  temps  suprême  pour  le  parti  con- 
ser?ateur  ;  à  lui  seul  il  appartient  de  prouver 
qu'il  a  le  droit,  Tintelligence,  la  force,  et  qu'il 
sait  distinguer  le  vrai  libéralisme,  la  grande 
civilisation,  de  l'esprit  révolutionnaire,  qui  est 
le  retour  à  la  barbarie. 

Trêve  aux  luttes  d'opinions  ;  il  n'y  a  plus 
qu'un  danger,  c'est  la  guerre  sociale  ;  pour 
l'éviter,  les  Gouvernements  doivent  compri- 
mer d'une  main  puissante,  et  de  l'autre,  orga- 
niser ;  il  ne  svffit  pas  de  constater  les  soufiran- 
ces  du  peuple,  il  faut  encore  les  secourir.  Il 
ne  suffît  pas  de  compripier  le  prolétaire ,  il 
faut  l'élever,  le  moraliser,  lui  donner  le  pain 
du  corps  et  de  l'âme. 

Ici  donc  6^  la  grande  tâche  du  parti  eiaro- 
péen,  et  ce  livre  ôst  une  collection  de  faits  que 
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Tauleur  met  sous  ses  yeux,  pour  Taider  k 
remplir  le  rôle  que  la  Providence  lui  impose, 
sous  peine  de  s'abdiquer  et  de  périr,  comme 
le  patriciat  du  monde  romain. 


Paris,  ce  20  Mars  18^9. 


Dans  la  marche  de  l'esprit  humain,  une  année 
paraît  un  point  imperceptible,  et  il  est  rare  que  la 
grande  et  sérieuse  histoire  s'en  occupe  autrement 
que  comme  d'un  jalon  dans  l'espace.  Un  véritable 
dédain  se  rattache  à  ces  sortes  de  travaux  dictés 
par  la  politique,  almanachs  des  passions  et  qui 
apparaissent  tout  juste  une  fois  l'année  accom- 
plie. Moi-même  j'ai  longtemps  hésité  devant  cette 
publicité  prompte,  immédiate.  De  hautes  consi- 
dérations m'y  ont  déterminé. 

L'année  qui  vient  de  s'écouler  n'est  pas  une  pé- 
riode  ordinaire  dans  l'histoire  ;  elle  semble  limitée 
et  ne  l'est  nullement  ;  seule  elle  résume  un  siècle 
de  luttes  entre  les  bons  et  mauvais  principes.  Tout 
y  a  marché  si  vite,  qu'il  n'est  pas  une  seule  ques- 
tion jetée  au  monde,  depuis  le  Christianisme,  qui 
n'ait  trouvé  son  débat  et  quelquefois  sa  solution; 
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des  enseignements  nous  sont  arrivés  par  tous  les 
points.  Il  y  a  eu  tant  de  choses  providentielles!  tant 
de  caractères  dévoilés,  tant  de  doctrines  tombées, 
tant  d'illusions  détruites  et  avec  cela  tant  d'ensei- 
gnements, qu'on  en  serait  à  se  demander  si  à  tra- 
vers ces  fortunes  abîmées,  ces  douleurs  sociales,  il 
n'est  pas  quelque  chose  d'heureux  dans  ce  cata- 
clysme européen.  Il  fallait,  tôt  ou  tard,  que  la  fou- 
dre éclatât  sur  nos  têtes  pour  assainir  l'atmosphère 
chargée  de  fétides  vapeurs,  et  la  vérité  devait  éclore 
comme  une  fleur  sur  les  ruines. 

La  crise  que  nous  subissons  est  si  grave,  les  ques- 
tions agitées  sur  le  gouvernement,  la  famille,  la 
propriété,  le  travail,  les  doctrines  religieuses  et 
politiques  paraissent  si  considérables,  que  ce  serait 
bien  en  limiter  la  chronologie,  que  d'en  reporter 
l'exclusive  origine  même  h  la  révolution  de  17<S9. 
L'espace  de  soixante  ans  immense  pour  les  con- 
temporains n'est  rien  dans  la  vie  de  l'humanité  : 
la  décadence  du  Bas -Empire  dura  six  siècles 
dans  les  convulsions,  avec  des  haltes  de  gloire  et 
de  grandeur,  au  milieu  des  arts  et  de  l'énerve- 
ment  des  âmes,  et  le  Christianisme  mit  trois  siè- 
cles à  triompher  des  doctrines  païennes.  Je  crois 
donc  que  notre  noble  pays  de  France  est  dans  un 
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élat  de  lutte  révolutionnaire  depuis  la  Régence;  il 
y  a  eu  sans  doute  des  intervalles  d'ordre,  de  gran- 
deur, de  fermeté  ;  mais  dût-on  m' accuser  d'appor- 
porter  l'esprit  des  vieillards  dans  l'appréciation  et 
le  jugement  des  faits  actuels,  je  n'en  persiste  paa 
moins  à  rattacher  le  principe  de  notre  grande  ruine 
à  la  philosophie  du  xviir  siècle,  au  matérialisme 
immonde  de  Hobbe  et  du  baron  d'Holbach. 

Tout  le  monde  y  mit  la  main,  rois,  aristocratie 
de  la  terre  et  de  l'Église  ;  le  peuple  seul  restait  pur, 
on  prit  plaisir  à  le  corrompre  par  des  écrits  et  un 
enseignement  pervers  ;  il  vivait  corporé  sous  les 
bannières,  avec  le  droit  au  travail,  au  secours,  avec 
le  respect  pour  la  religion  et  la  famille  ;  on  détrui- 
sit tout  cela  comme  un  préjugé.  Au  lieu  de  l'esprit 
de  communauté,  de  l'assistance,  de  la  hiérarchie, 
de  la  fraternité,  dél^ris  du  moyen-âge,  on  créa  des 
masses  tumultueuses,  au  service  des  passions,  coUî» 
damnées  au  travail  des  grandes  mines  industrielles. 
On  ne  vit  pas  que  l'ordre  ancien  formait  un  sys^ 
tème  complet,  créé  par  le  temps,  véritable  ensem- 
ble de  protection  et  d'harmonie  :  l' que  l'adminis- 
tration provinciale  empêchait  les  grands  centres 
de  multitude;  2°  que  les  couvents  s'imposaient  les 
devoirs  de  l'assistance  ;  3"  que  les  corporations  ré- 
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gulières  d'ouvriers  assuraient  le  droit  au  travail  ; 
4"  que  le  célibat  volontaire  et  l'unité  chrétienne 
du  mariage,  empêchaient  les  accroissements  im- 
modérés de  la  population,  et  que  les  débauches 
en  créant  les  grandes  misères  et  les  mauvaises 
mœurs,  ramenaient  les  coutumes  païennes;  so- 
ciété esclave  et  immonde,  que  le  Christianisme 
avait  secouée,  comme  Jésus  avait  chassé  les  ven- 
deurs du  Temple.  L'Assemblée  Constituante  dé- 
truisit toutes  les  institutions  du  passé,  si  belles 
pour  le  travailleur  et  qui  donnaient  partout  à  Tou- 
vrier  une  existence  collective. 

On  proclama  la  liberté  des  industries  et  des 
professions,  le  système  anglais  de  la  patente  ;  cha- 
cun dut  lutter  seul  :  lu  probité  contre  l'intrigue, 
la  faiblesse  contre  la  force,  l'habileté  contre  la 
médiocrité  paresseuse.  Il  y  eut  une  foule  et  pas 
un  peuple.  Ces  principes  posés,  une  lutte  immense 
commença  dans  la  société  industrielle,  lutte  pleine 
de  prodiges  et  de  merveilles  :   d'une  part,  les 
chefs-d'œuvre,  les  machines  ingénieuses,  multi- 
pliant les  produits  ;  de  l'autre,  l'ouvrier  trempé  de 
sueurs  avec  un  salaire  insuffisant,  la  misère,  le 
prolétarîsme.  On  vît  des  masses  si  souffreteuses 
qu'on  ne  put  y  songer  sans  ouvrir  son  cœur  à  la 


pitié  ;  et  si  maintenant  vous  supposez  ces  multi- 
tudes sans  morale,  sans  frein,  sans  hiérarchie, 
quel  péril  pour  la  société  1  Telle  fut  la  classe  ou- 
vrière que  la  Constituante  légua  aux  générations 
futures  de  la  France  :  il  en  résulta  comme  un  fruit 
sanglant  et  amer,  ce  mélange  d'oisiveté  et  de 
crimes  entretenu  par  l'assignat  :  il  s'agissait  moins 
d'organiser  le  travail  en  1793;  (  l'industrie  avait 
disparu),  que  d'entretenir,  moyennant  un  sa- 
laire, un  certain  nombre  de  prolétaires  pour  un 
dessein  politique.  Heureusement,  une  glorieuse 
distraction,  celle  des  batailles,  vint  grandir  la  si- 
tuation du  peuple.  Sur  la  terre  des  prodiges  na- 
quirent les  héros  ! 

Au  milieu  d'un  gigantesque  édifice,  l'empire 
de  Napoléon,  la  destinée  de  Tindustrie  fut  consi- 
dérable :  les  sciences  exactes,  les  découvertes  du 
génie,  lui  vinrent  en  aide.  La  place  de  l'ouvrier 
fut  marquée  et  sa  tâche  d'autant  plus  facile  que 
les  bras  manquaient  à  l'œuvre;  les  campagnes 
et  les  cités  étaient  dépeuplées.  L'esprit  de  Na- 
poléon était  si  puissant,  si  spontanément  orga- 
nisateur qu'on  lui  doit  encore  ce  qui  reste  de  cor- 
porations réglementées  par  des  statuts  :  celle  des 
bouchers,  des  boulangers,  le  syndicat  des  cour- 
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tiers,  agents  de  change.  L'esprit  de  corps  et  la 
hiérarcliie  allaient  à  cette  haute  intelligence, 
comme  toutes  les  institutions  d'ordre. 

La  Restauration  amena  la  paix,  et  avec  la  paix 
la  surabondance  infinie  de  la  population.  Heureuse 
si,  conséquente  avec  son  principe  traditionnel,  la 
Restauration  avait  jeté  un  regard  sur  le  passé  pour 
y  chercher,  avec  quelques  modifications,  le  mo- 
dèle de  l'organisation  paternelle  du  travail,  telle 
que  le  moyen  âge  l'avait  conçue  ;  elle  ne  le  fit  pas. 
C'est  qu'alors  s'élevait  la  vieille  école  libérale  avec 
ses  préjugés  et  ses  maximes  d'économie  politique; 
dans  chaque  corporation  elle  vit  les  jésuites,  les 
ordres  religieux;  elle  laissa  l'ouvrier  misérable, 
isolé  aux  prises  avec  l'avidité  du  maître,  avec  un 
travail  au-dessus  de  ses  forces  et  un  salaire  au- 
dessous  de  ses  besoins.  Si  l'école  libérale  lui  trou- 
bla la  tête  avec  la  souveraineté  du  peuple,  si  elle 
lui  corrompit  le  cœur  par  les  mauvais  romans,  elle 
le  laissa  dans  le  servage  de  la  manufacture,  sous 
l'empreinte  de  fer  de  la  machine  ;  les  serfs  eurent 
toutes  les  souffrances  de  l'esclavage  et  toutes  les 
idées  ardentes  de  la  rébellion  ;  les  petits  livres  vin- 
rent agiter  l'atelier,  et  le  vieux  libéralisme  repoussa 
tout  système  répressif.  L'opposition  politique  altéra 
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le  sens  des  questions  industrielles.  L'organisation 
du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  fut 
l'œuvre  de  la  Chambre  des  Pairs ,  œuvre  timide, 
incomplète  et  qui  n'osa  même  pas ,  sous  le  roi 
Charles  X,  ordonner  l'observation  du  dimanche. 

On  arriva  ainsi  au  gouvernement  du  roi  Louis- 
Philippe,  qui  fut  lui-même  le  triomphe  de  la  petite 
bourgeoisie  égoïste  et  mal  éclairée.  Le  caractère 
politique  de  ce  système  fut  exclusivement  de 
s'absorber  dans  les  intrigues  parlementaires,  les 
calculs  de  majorités  et  de  minorités,  sans  sortir 
des  tendances  du  xvnr  siècle.  Le  roi  tout  entier  à 
cette  éducation  philosophique  fit  des  élections  la 
grande  affaire  de  son  temps.  On  dédaigna  les  mas- 
ses travailleuses  qui  avaient  besoin  du  pain  quo- 
tidien et  du  pain  céleste,  la  vie  du  corps  et  de 
l'esprit.  Comme  le  Gouvernement  semblait  les 
abandonner  à  elles-mêmes,  il  se  fit  une  organisa- 
tion souterraine  à  cette  époque  de  théories  discou- 
reuses :  ceux  que  le  pouvoir  ne  savait  pas  groupçr 
par  la  corporation  et  l'assistance  légale,  s'assem- 
blèrent à  l'appel  des  associations  subversives  et 
secrètes.  Une  partie  de  la  presse  les  encoura 
geait,  les  poussait,  l'autre  n'en  tenait  pas  compte 
dans  ses  calculs  politiques  ;  la  bourgeoisie  satis- 
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faite  ne  s'inquiétait  du  travailleur  que  pour  en 
tirer  le  plus  grand  produit  avec  le  plus  petit  sa- 
laire :  que  lui  importait  l'absence  de  religieuseté 
et  de    morale   parmi  la  multitude  !  Voltairiens 
et  Frondeurs,  les  petits  bourgeois  étaient  trop  oc- 
cupés d'expulser  les  jésuites  pour  s'inquiéter  de  la 
mauvaise  éducation  que  l'on  faisait  au  peuple  dans 
les  almanachs,  les  romans,  les  livres  ad  usum  ta- 
bernw.  On   pouvait  infiltrer  partout  les  théories 
contre  le  capital,  l'inégalité  des  positions  entre  le 
travailleur  et  le  maître,  comme  si  tout  cela  ne  lais- 
sait pas  trace  !  Un  journal  du  Gouvernement  parlait 
des  barbares  qui  menaçaient  la  civilisation  :  que 
faisait-on  pour  empêcher  la  barbarie?  Point  de 
règle,  point  de  respect,  plus  de  frein  religieux  :  la 
bourgeoisie  se  serait  soulevée  en  masse  si,  comme 
à  Londres  ou  aux  États-Unis,  on  l'avait  obligée  de 
fermer  ses  boutiques  le  dimanche  !  Dieu  réservait 
aux  marchands  un  plus  long  et  plus  lamentable 
chômage  que  le  repos  religieux  que  TÉglise  impo- 
sait doucement  aux  ouvriers  fatigués. 

La  source  de  ces  mauvaises  tendances  venait  de 
l'éducation  depuis  le  xvnr  siècle.  L'Université  a 
fait  la  génération  actuelle  ;  à  elle  donc  la  respon- 
sabilité ,  car  les  âmes  comme  les  corps  se  pré- 
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parent  à  la  vie.  A  ces  reproches  on  dit  :  «  Sous 
l'ancien  régime,  l'éducation,  mélange  d'esprit  re- 
ligieux et  laïque,  créa  la  génération  révolution- 
naire de  1793  :  pourquoi  vous  plaindre  de  l'Uni- 
versité moderne,  qui  certes  n'en  est  pas  venue  là?  • 

Je  réponds  que  depuis  la  Régence,  l'école  philo- 
sophique absorbait  tout  :  tel  jeune  homme  sorti 
du  collège  de  Plessis  ou  d'Harcourt,  arrivait  tout- 
à-coup  dans  un  monde  de  doute,  d'impiété;  et  si, 
bel  esprit,  il  voulait  briller  depuis  le  madrigal  jus- 
qu'à la  tragédie ,  il  devait  sacrifier  à  l'encyclopé- 
die. Cette  éducation  prépara  les  tendances  de  la 
première  révolution  ;  dans  le  baron  d'Holbach,  il 
y  avait  la  génération  de  tous  les  hommes  sanglants 
et  à  instincts  matériels  de  la  Commune  de  Paris,  et 
Rousseau  prépara  l'école  spiritualiste  de  Robes- 
pierre. Seulement,  il  y  eut  dans  les  événements  et 
les  caractères  de  cette  époque  une  grandeur  de 
formes,  un  fanatisme  de  sacrifices,  une  force  de 
principes  qui  tenaient  à  des  croyances  profondes  et 
à  des  supériorités  hors  ligne. 

Durant  la  révolution  française,  il  n'y  eut  pas,  à 
proprement  parler  de  système  d'éducation  popu- 
laire, on  fit  des  programmes  philosophiques  accom- 
pagnés de  pompes  d'opéra  :  on  n'eut  ni  le  temps 


ni  la  volonté  de  s'occuper  des  masses  autrement 
que  pour  les  jeter  sur  la  place  publique.  Les  choses 
restèrent  ainsi  jusqu'à  la  création  du  corps  uni- 
versitaire par  Napoléon;  grande  pensée  d'ordre 
qui  ne  fut  ni  complète  ni  réalisée  parfaitement  1 
L'empereur,  l'homme  essentiellement  de  hiérar- 
chie voulait  donner  une  forte  direction  à  l'Univer- 
sité, et  il  l'eût  jetée  aux  mains  du  clergé  si  la  ten- 
dance philosophique  n'avait  pas  dominé  encore 
l'école  littéraire,  et  si  Napoléon  n'avait  eu  cette 
mauvaise  pensée  «  qu'il  fallait  au  moins  laisser 
la  république  des  lettres.  »  Cette  république  était 
le  xviir  siècle  entier  et  debout  dans  l'Université, 
qu'en  vain  M.  de  Fontanes  avait  voulu  entraîner 
dans  d'autres  voies.  Comme  la  pensée  militaire 
absorbait  l'Empire,  la  discipline  des  corps  l'em- 
porta sur  celle  des  âmes. 

L'obéissance  matérielle  façonnée  par  l'empe- 
reur existait  dans  la  société  lorsque  la  Restaura- 
tion prit  le  gouvernement  ;  mais  l'indépendance  la 
plus  absolue,  le  désordre  était  dans  les  esprits.  On 
entra  en  pleine  encyclopédie  avec  les  idées  vol- 
tairiennes,  les  éditions  de  Rousseau,  et  une 
Université  très-dessinée  contre  la  liberté  d'ensei- 
gnement, tant  elle  craignait  Tinfluence  religieuse  I 
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Les  sociétés  conservent  toutes  un  certain  instinct 
de  ce  qui  les  perd  et  de  ce  qui  les  préserve;  si 
l'on  avait  laissé  l'éducation  libre,  chacun  serait  venu 
au  clergé,  et  les  collèges  de  l'Université  auraient 
été  déserts  :  un  père  de  famille,  quelles  que  soient 
sa  conduite  et  ses  opinions,  ne  veut  faire  de  son  en- 
fant ni  un  rebelle  ni  un  rhéteur  ;  l'Université  main- 
tint son  privilège  royal  contre  les  principes  roya- 
listes, elle  fit  des  républicains  depuis  les  classes  infé- 
rieures jusqu'à  l'école  normale  ;  l'éducation  fut  phi- 
losophique du  sommet  à  la  base.  On  confia  bien, 
(malgré  les  sarcasmes  du  journalisme  sur  les  igno- 
rantins),  quelques  enfimts  du  peuple  aux  frères 
des  écoles  chrétiennes.  Après  cette  éducation 
ébauchée ,  où  allaient  ces  pauvres  enfants  ?  Dans 
les  manufactures  pour  s'abrutir,  ou  dans  les  ate- 
liers pour  se  corrompre. 

L'atelier,  il  fallait  l'élever,  le  grandir,  le  morali- 
ser :on  se  contenta  de  l'espionner.  La  grande  faute 
des  gouvernements  a  été  de  négliger  la  direction 
de  l'atelier  où  il  y  a  des  intelligences  fortes,  médi- 
tatives, railleuses;  au  lieu  de  les  tourner  contre  la 
société,  pourquoi  ne  les  ferait-on  pas  servir  à  sa 
grandeur?  Depuis  que  l'ouvrier,  par  le  développe- 
ment de  rindustrie,  était  devenu  aussi  utile  qu'un 
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soldat,  il  lui  fallait  une  éducation  fournie  par  l'É- 
tat et  des  invalides  créés  par  l'État,  comme 
Louis  XIV  avait  fait  pour  les  débris  de  l'armée. 

Sous  Louis-Philippe,  l'Université  régna  et  gou- 
verna presque  sans  contrôle  avec  les  places  et  la  di- 
rection morale  du  pays  par  le  journalisme  et  les 
livres  ;  à  quelques-uns  de  ses  professeurs,  l'incon- 
testable résultat  d'avoir  démoralisé  les  idées,  éteint 
les  croyances  historiques  sur  le  passé  de  la  mo- 
narchie :  d'où  vinrent  les  mauvaises  pensées  et  les 
mauvais  livres?  Est-ce  que  l'Université  osa  sévir 
contre  un  seul  professeur  qui  glorifiait  la  rébellion 
et  exaltait  le  régicide  ?  Les  petits  livres  qui  allaient 
remuer  les  tristes  passions  furent  pour  la  plupart 
l'ouvrage  des  membres  du  corps  universitaire.  Le 
grand  chaos  de  l'éducation  s'accomplit  surtout 
pendant  le  règne  de  Louis-Philippe  ;  il  suffit  de  par- 
courir le  Journal  de  la  Librairie  pour  s'expliquer  la 
décadence  de  toute  idée  juste  et  vraie.  Nulle  généra- 
tion ne  pouvait  résister  à  cette  fatale  élaboration 
de  toutes  les  déplorables  idées.  On  avait  semé,  on 
devait  recueillir. 

Je  ne  parle  pas  des  institutions  politiques,  elles 
sont  des  formes  que  le  temps  peut  modifier;  il  n'y 
en  a  pas  d'absolument  bonnes  et  d'absolument 
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mauvaises  :  République,  Monarchie,  tout  cela  peut 
satisfaire  une  génération  ;  mais  les  deux  droits  pro- 
fondément altérés  dans  le  xvm*  siècle,  c'étaient  la 
propriété  et  la  famille  ;  inutile  de  se  le  dissimu- 
ler, cela  était  un  fait.  Les  systèmes  de  Hobbe  et  de 
Rousseau  contre  la  propriété  individuelle  étaient 
restés  jusqu'à  la  Constituante  dans  le  domaine  de 
la  spéculation  déréglée  et  solitaire.  Quand  la  révo- 
lution éclata,  la  propriété  reçut  presqu' immédia- 
tement une  atteinte  profonde  par  la  mesure  législa- 
tive qui  mit  tous  les  biens  du  clergé  sous  la  main 
de  la  nation  comme  ressource  financière,  en  vertu 
de  cette  idée  que  l'État  seul  et  grand  proprié- 
taire pouvait  modifier  la  forme  et  les  conditions 
de  la  propriété.  C'était  la  première  confiscation 
générale  fondée  sur  le  principe  du  communisme; 
car  dans  la  pensée  du  législateur,  c'était  par  une 
tolérance  de  la  loi  écrite  que  chacun  possédait 
son  champ,  les  corps  comme  les  individus. 

Deux  ans  après,  l'État  en  vertu  d'une  raison 
politique,  s'emparait  par  confiscation ,  de  plus  de 
trois  milliards  de  biens  d'émigrés,  les  distri- 
buait, les  vendait  à  vil  prix.  Le  caractère  sacré 
de  la  propriété  allait-il  rester  le  même  après  la 
proclamation  de  ces  principes?  Le  discours  de 
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Mirabeau  sur  la  faculté  de  tester  et  de  transmet- 
tre la  terre,  proclame  à  chaque  page  le  droit  de  la 
souveraineté  générale  sur  la  propriété  particulière  : 
•  La  société,  maîtresse  de  tout,  tolérait  la  possession 
individuelle  de  chacun,  •  En  vertu  de  cette  sou- 
veraineté les  substitutions  furent  abolies,  le  droit 
de  tester  restreint  et  l'aînesse  proscrite  ;  atteinte 
profonde  portée  à  la  constitution  de  la  famille, 
fondée  sur  la  transmission  de  l'héritage. 

Le  saint  code  du  foyer  domestique  n'avait-il  pas 
été  également  altéré,  du  jour  que  le  droit  civil  s'é- 
tait froidement  substitué  au  droit  religieux  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  ?  La  naissance,  le  mariage, 
la  mort,  légalement  constatés  par  l'inscrip- 
tion sur  un  registre,  perdaient  leur  solennité! 
L'union  de  l'homme  et  de  la  femme  devenait 
un  simple  contrat  que  le  divorce  même  pouvait 
briser  :  désormais  allait  disparaître  l'antique  fa- 
mille du  droit  romain,  ou  la  hiérarchie  franque  et 
gauloise  du  droit  féodal,  La  société  qui  voyait  la 
corporation  disparaître  et  la  famille  s'affaiblir,  ne 
se  composa  plus  que  d'une  multitude,  grand  pêle- 
mêle,  instrument  de  désordre ,  réceptacle  de  mi- 
sère avec  l'orgueil  de  se  dire  et  de  se  proclamer 
souveraine. 
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Et  pourquoi  cela?  c'est  que  les  grandes  sour- 
ces régulières  de  rassîslance,  du  mutualisme , 
de  la  solidarité  disparaissaient  avec  les  couvents, 
la  corporation  et  la  famille.  Il  fallait  encore  re- 
courir à  l*État,  remonter  des  masses  à  la  dictature 
souveraine  de  tous,  et  faire  distribuer  les  secours 
comme  une  aumône  générale,  une  taxe  des  pau- 
vres, sans  même  garder  la  vieille  commune  et  Tan- 
tique  paroisse.  Tous  les  faux  principes  de  Técole 
philosophique  se  transfusent  ainsi  dans  les  lois  de- 
puis 1790  jusqu'en  1802;  le  Code  civil  en  est  tout 
empreint.  La  société  ne  se  sauve  de  tout  ce  désor- 
dre que  par  la  dictature  de  l'Empire  qui  absorba 
tout,  mais  ne  guérit  rien.  Sous  le  faible  et  honnCte 
gouvernement  de  la  Restauration,  tous  ces  élé- 
ments de  désordre  se  condensent  pour  éclater  en 
Juillet  1830.  Cette  fois  encore  la  société  fut  pré- 
servée par  une  transaction  ;  néanmoins  les  faux 
principes  au  lieu  de  subir  un  échec,  reçurent  une 
consécration  nouvelle  :  qu'est-ce  qu'un  trône  qui  a 
pour  base  la  souveraineté  du  peuple  !  On  vit  la  pro- 
priété, la  famille  avec  ce  qu'il  y  a  de  saint,  attaqués 
dans  les  journaux  et  les  livres  hautement  pros- 
pecturés.  Ils  reçurent  la  sanction  des  sociétés  se- 
crètes dont  une  fraction  proclame  le  matérialisme 
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des  jouissances,  et  les  autres  le  spiritualisme  du 
prolétariat  souffrant,  qui  prend  pour  symbolisme 
la  Passion  du  Christ  sur  la  croix. 

Il  ne  faut  donc  pas  accuser  la  révolution  de  Fé- 
vrier d'avoir  fait  naître  cet  étrange  état  des  esprits, 
d'avoir  suscité  cette  violente  guerre  sociale  ;  si  elle 
en  a  été  l'occasion,  la  cause  précipitante,  et  j'ai 
presque  dit  logique,  le  mal  existait  depuis  long- 
temps; il  s'était  étendu  de  la  France  à  l'Europe; 
il  était  prévu  par  tous  les  hommes  d'État  qui  signa- 
laient dans  le  communisme  le  danger  pressant  et 
vivace  que  le  vulgaire  des  esprits  de  gouverne- 
ment n'apercevait  pas. 

Le  véritable  caractère  de  la  révolution  de  Février 
a  deux  aspects  :  au  point  de  vue  politique,  il  peut 
être  une  surprise  ;  au  point  de  vue  social,  c'est  un 
événement  parfaitement  rationnel;  la  surprise 
consiste  en  ce  qu'on  a  accepté  avec  étonnement  et 
crainte  ce  qu'on  n'attendait  pas;  la  République  au 
lieu  de  la  Réforme  ;  l'événement  rationnel  s'est  dé- 
veloppé dans  le  socialisme  en  vertu  de  la  logique 
inflexible  ;  et  ce  ne  sera  pas  trop  de  toutes  les  forces 
de  la  société  pour  lutter  contre  cette  désastreuse 
conséquence.  11  ne  s'agit  plus  d'une  petite  lutte  de 
parti,  mais  de  la  grande  bataille  livrée  par  tout  ce 
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qui  possède,  aux  classes  pauvres  et  perverties  ; 
celles-ci  sont  moins  fortes  par  le  nombre  que  par  les 
principes  dont  elle  sont  aujourd'hui  en  possession  : 
elles  attaquent  Tordre  social,  en  vertu,  pour  ainsi 
dire  de  la  législation  qui  le  constitue. 

Je  me  propose  dans  ce  livre,  d'écrire  l'histoire 
de  cette  irruption  soudaine  des  classes  prolétaires 
dans  la  société  gouvernementale;  période  d'une 
année  si  étrange  et  si  fatale  en  enseignements,  où 
tant  de  faux  principes  ont  paru,  tant  d'hommes 
aujourd'hui  vainqueurs,  demain  vaincus,  ont  été 
dévorés  si  vite,  car  le  monde  moderne  n'a  jamais 
présenté  un  spectacle  aussi  étrange  que  la  période 
dominée  par  ce  pouvoir  qu'on  appela  le  Gouver- 
nement Provisoire. 

Ce  fut  comme  le  renversement  de  toutes  les 
idées  dans  le  plus  court  espace  de  temps,  une 
saturnale  de  principes,  d'autant  plus  triste,  qu'il 
y  eut  plus  de  faiblesses  que  de  conviction,  je  le 
crois,  dans  la  plupart  de  ses  membres.  Toutes  les 
questions  furent  touchées  et  résolues  avec  une  fa- 
tuité incroyable;  les  problèmes  de  l'humanité,  les 
plus  difficiles,  les  plus  douteux,  reçurent  une  solu- 
tion immédiate  et  absolue  ;  on  jugea  les  systèmes 
antérieurs  de  politique,  de  finance,  de  justice,  de 
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Felalions  extérieures,  avec  une  supériorité  dictato- 
riale incompréhensible. 

Dans  cette  époque  d'humiliation  véritable  pour 
une  nation  civilisée  telle  que  la  nôtre,  la  rougeur 
de  honte,  pour  le  pays  tombé  en  de  telles  erreurs 
pourtant  applaudies,  monta  sur  bien  des  fronts 
courbés  par  l'infortune.  Les  dictateurs  jouèrent 
avec  la  révolte,  semèrent  les  passions  audacieuses 
parmi  les  ouvriers,  avec  un  ton  de  douceur  et  de 
mielleuse  humanité  ;  devant  chaque  émeute  age- 
nouillés face  contre  terre ,  ils  se  mêlèrent  si  bien 
les  uns  les  autres,  qu'on  ne  distingua  plus  gou- 
vernement, clubs ,  répression,  émeute  ;  le  pouvoir 
appela  lui-même  les  démonstrations  populaires  sur 
la  place  publique  et  s'en  fit  une  arme  contre  l'opi- 
nion réelle  et  sérieuse  du  pays  ;  et  quand  cette  opi- 
nion va  se  manifester  par  l'élection  générale  d'une 
assemblée ,  ce  pouvoir  provisoire  agit ,  dénonce , 
menace,  pour  dominer  le  sentiment  général  de  la 
France.  Ce  n'est  pas  tout,  les  clubs  prennent  à 
Paris  une  si  grande  action,  un  pouvoir  si  étrange 
et  si  fort,  que  nul  n'est  libre  dans  la  nouvelle  As- 
semblée d'avoir  une  opinion  en  dehors  de  la  limite 
que  ceux-ci  on  tracée  ;  de  sorte  que  les  Représen- 
tants du  Peuple  proclament  unanimement  et  sans 
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débat  les  principes  qu'ont  imposés  les  démocrates, 
sous  la  menace  d'être  violemment  dissous  par  la 
force  brutale. 

Cette  concession  si  capitale,  qu'elle  est  le  chan- 
ment  absolu  du  mandat  électoral  ,  ne  suflit  plus 
aux  agitateurs  des  clubs.  On  peut  voir  et  pressentir 
la  lutte  qui  se  prépare.  Dans  le  parti  révolution- 
naire du  24  Février,  il  y  a  trois  nuances  :  l'une  que 
dirigent  MM.  Blanqui ,  Barbes  ,  Raspail  va  droit 
sans  hésiter  au  renversement  de  l'Assemblée  et  du 
Gouvernement  tout  entier  ;  l'autre  qui  a  sa  repré- 
sentation dans  le  pouvoir  par  MM.  Ledru-Rollin, 
Caussidière ,  Flocon  et  Louis  Blanc  voudrait  do- 
miner uû  pied  dans  le  ministère,  l'autre  dans  l'op- 
position; elle  est  comme  l'image  du  Gouver- 
nent Provisoire.  La  dernière  enfin ,  très-satisfaite 
d'avoir  poussé  l'Assemblée  à  l'acceptation  du  24 
Février,  ne  voudrait  plus  qu'en  tirer  un  parti 
personnel  dans  l'État,  un  pouvoir  effectif  et  tran- 
quille. Les  trois  vieilles  nuances  profondément 
antipathiques  de  la  Tribune,  de  la  Réforme^  et  du 
National  y  reparaissent  dans  la  lutte  du  15  mai; 
de  tous  ces  hommes ,  les  uns  envahissent  l'Assem- 
blée ,  les  autres  ne  sont  pas  fâchés  de  lui  donner 
une  leçon  pour  arriver  à  leur  fin  d'intimider  et 
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de  contraindre  :  les  républicains  politiques  font 
de  tout  cela  une  exploitation  fort  habile  qui 
met  le  pouvoir  dans  leurs  mains  ;  ils  n*aiment 
pas  l'Assemblée,  mais  si  elle  les  sert  ou  les  ap- 
puie ,  à  quoi  bon  la  renvoyer?  Toutes  les  forces 
vitales  de  la  société ,  depuis  la  garde  nationale  jus- 
qu'au commandement  de  l'armée ,  toutes  les  ins- 
titutions politiques,  depuis  la  commission  execu- 
tive jusqu'à  la  présidence  de  l'Assemblée  :  relations 
extérieures,  politiques  du  Gouvernement,  sont  sous 
la  main  d'une  seule  nuance  d'hommes  qui  pren- 
nent les  douceurs  et  la  responsabilité  du  pouvoir. 
1/ intervalle  qui  s'écoule  depuis  le  15  mai,  jus- 
qu'aux journées  de  juin ,  est  certainement  la  plus 
fatalement  active  ,  et  la  moins  explicable  :  le  per- 
sonnel de  la  Commission  executive,  diffère  peu  du 
Gouvernement  Provisoire;  les  honnêtes  gens  se 
reconnaissent  avec  espérance  ;  il  y  a  un  souffle  de 
bien  public  qui  enfle  la  voile  ;  les  pilotes  sont  in- 
décis, les  volontés  diverses,  toutefois  le  péril  est 
connu,  et  il  se  révèle  dans  la  lutte  avec  les  ateliers 
nationaux  et  les  clubs.  La  Commission  executive 
a  de  bonnes  intentions ,  je  le  crois  ;  mais  peut-elle 
sauver  la  situation  avec  le  personnel  dont  elle  est 
composée?  Il  s'agit  d'engager  une  lutte  avec  la  dé- 
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mocratie  turbulente  et  la  place  publique  :  or,  dans 
cette  Commission  de  Gouvernement,  se  trouve 
M.  de  Lamartine,  le  promoteur  étourdi  de  la  Répu- 
blique, âme  faible  dans  une  imagination  de  poète, 
avec  un  courage  personnel  qui  s'attiédit  et  s'efface 
devant  la  crainte  de  perdre  sa  popularité  ;  peut-il 
aujourd'hui  combattre  les  forces  perturbatrices 
avec  la  vigueur,  la  sincérité,  le  dévouement  néces- 
saires? M.  Gamier-Pagès ,  qui  naguère  ministre 
des  finances,  a  été  le  plus  étrange  socialiste  par  ses 
maximes  de  crédit  et  ses  actes,  peut-il  rationnel- 
lement lutter  contre  les  doctrines  du  communisme 
et  les  clubs?  Si  M.  Arago  lui-môme,  examinait  son 
passé,  qu'y  trouvait-il  le  17  mars?  Le  souvenir  de 
l'inconvenante  leçon  donnée  par  lui  à  la  garde  na- 
tionale à  l'occasion  d'une  démarche  qui  aurait 
épargné  le  pêle-mêle  d'un  peuple  tout  entier  armé 
que  l'on  retrouve  ensuite  derrière  les  barricades 
aux  journées  de  juin. 

M.  Ledru-Rollin  avec  plus  de  netteté  que  ses 
collègues  dans  ses  convictions  était-il  une  garantie 
d'ordre  et  de  gouvernenement  pour  la  classe 
moyenne  incessamment  dénoncée  par  ses  amis  ? 
Restait  M.  Marie,  esprit  déclamatoire  qui  pas- 
sait la  seconde  partie  de   sa  vie  à  donner  un 
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démenti  à  la  première.  Toute  cette  période  de  la 
Commission  executive,  n'est  qu'une  lutte  alterna- 
tive de  colère  et  de  ménagements  contre  les  clubs 
et  les  ateliers  nationaux  ;  on  se  prépare  visible- 
ment à  une  bataille  qu'un  peu  de  volonté  et  d'é- 
nergie aurait  pu  éviter.  Il  faut  moins  en  faire  le 
reproche  aux  hommes,  qu'à  la  situation  elle- 
même  et  au  but  que  les  démocrates  rationnels  se 
sont  proposé.  Ils  savent  bien  que  la  France  ne 
veut  pas  de  leurs  idées  ;  ils  craignent  de  la  laisser 
dans  sa  pensée  libre,  spontanée,  et  néanmoins  ils 
sentent  la  nécessité  de  combattre  l'anarchie  ;  d'où 
résulte  une  situation  du  juste  milieu,  presque 
comme  celle  de  Louis-Philippe  ;  elle  explique  les 
hésitations  et  les  tâtonnements  dans  les  journées 
du  18  au  21  juin.  On  voudrait  bien  réprimer  l'a- 
narchie matérielle ,  mais  on  se  garde  de  laisser  l'o- 
pinion publique,  à  son  expression  libre ,  on  la  re- 
doute presque  au  même  degré  que  le  désordre. 
Pour  se  sauver  d'un  double  danger,  on  a  recours 
à  la  dictature  militaire,  au  service  peut-être  d'une 
opinion  qui  a  besoin  de  se  débarrasser  de  quel- 
ques extrémités  qui  la  gênent. 

Par  instinct  traditionnel,  l'auteur  de  cette  his- 
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toire  aime  les  Gouvernements  forts  ;  or  la  force 
vient  de  deux  sources  :  le  droit  héréditaire,  quand 
il  est  une  croyance  ;  la  répression  vive  et  maté- 
rielle, quand  le  principe  couronné  a  disparu  de  la 
société.  Ce  pouvoir  extrême  créa  Tétat  de  siège  ; 
on  ne  doit  point  s'en  plaindre,  car  il  sauva  la  civi- 
lisation d'une  grande  ruine,  sans  altérer  dans  les 
âmes  cette  triste  conviction  que  les  seuls  coupables 
.  D'étaient  pas  les  malheureux  qui  saisissaient  les 
armes  contre  la  propriété  et  la  famille ,  mais  bien 
les  hommes  d'enseignements  et  de  paroles  qui  les 
avaient  enivrés  de  flatteries  et  troublés  par  leurs 
basses  adulations.  L'immoralité  de  la  situation  ré- 
sultait précisément  de  ce  qu'une  grande  partie  des 
provocateurs  de  quinze  ans  alors  à  la  tête  du  pou- 
voir, poursuivaient  les  prolétaires  qui  n'avaient  fait 
que  prendre  au  sérieux  leurs  paroles.  Il  en  résul- 
tait également  une  autre  grave  leçon,  c'est  que  tous 
ces  écrivains  naguère  si  amers  de  reproches  contre 
les  pouvoirs  honnêtes  et  libéraux  de  la  monarchie, 
maîtres  aujourd'hui  du  Gouvernement,  ou  ses  ap- 
puis, se  permettaient  les  plus  audacieuses  viola- 
tions du  droit  public  et  privé.  Je  le  constate  sans 
en  faire  un  reproche  :  un  hommage  aux  principes 
est  toujours  un  événement  désirable  pour  la  force 
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de  l'avenir  de  la  société  !  Aux  jours  plus  heureux , 
elle  pourra  le  rappeler. 

C'est  comme  opposition  à  la  double  influence  de 
la  dictature  du  général  Cavaignac  et  de  TAssem- 
blée  Nationale ,  que  s'est  accomplie  l'élection  du 
prince  Louis  Bonaparte  ;  événement  immense  qui 
a  mis  fin  aux  principes  politiques  d'une  école  in- 
sensée et  à  tout  ce  qu'elle  a  produit,  hommes 
et  pouvoirs  ;  il  ne  faut  pas  croire  que  les  idées 
s'efl^acent  avec  la  même  rapidité  que  les  événe- 
ments s'accomplissent;  une  chose  vit  galvani- 
quement  bien  après  qu'elle  a  succombé;  au  10 
décembre,  les  souvenirs  de  l'Empire  ont  vaincu 
la  pensée  exclusivement  démocratique  ;  il  serait 
inutile  de  le  dissimuler  ou  de  le  contester.  Cette 
lutte  ne  se  produit  pas  pour  la  première  fois  :  elle 
rappelle  le  18  Brumaire  et  les  Cent  Jours  où  les 
Jacobins  et  Bonaparte  se  trouvèrent  toujours  en 
présence,  hostiles  et  haineux  ;  la  conduite  indigne 
des  révolutionnaires  après  Waterloo  contre  l'em- 
pereur Napoléon  dans  la  Chambre  des  Représen- 
tants, fut  la  réaction  jetée  à  la  face  des  souvenirs 
du  18  Brumaire;  l'élection  de  Louis  Bonaparte  est 
la  réaction  contre  la  Chambre  des  Représentants 
de  1815.  Les  choses  se  tiennent  et  se  lient  dans 
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un  enchaînement  éternel  et  logique.  Napoléon 
fut  Tordre  couronné  par  la  force  et  la  nécessité. 

Le  présent  livre  est  surtout  complet  au  point  de 
vue  européen.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  révo- 
lution voulait  grandir  sa  ligne  de  défense  au  de- 
hors :  en  Espagne,  en  Portugal;  le  parti  révolu- 
tionnaire chercha  son  point  d'appui  en  Suisse ,  en 
Italie ,  et  dans  les  entrailles  de  l'Allemagne ,  au 
centre  même  des  nations  slaves. 

C'est  dans  cette  situation  que  le  pouvoir  de  Fé- 
vrier a  pris  la  diplomatie  ;  la  lutte  a  été  vive ,  quel- 
que temps  douteuse  ;  l'Europe  doit  son  salut  moins 
à  ses  souverains ,  qu'au  parti  aristocratique  et  mi- 
litaire qui  a  saisi  fermement  le  vieux  glaive  du 
droit  traditionnel.  Je  ne  sache  pas  de  période 
où  la  prudence  humaine  ait  déployé  plus  de  res- 
sources pour  lutter  contre  la  démocratie  qui  s'agi- 
tait partout  en  même  temps  :  à  Londres,  Bruxel- 
les, Berlin ,  Vienne ,  Rome ,  Naples  et  Turin.  Le 
document  qui  fera  peser  à  jamais  une  responsa- 
bilité lamentable  sur  M.  de  Lamartine,  c'est  sa 
circulaire  de  promesse  et  d'encouragement  jetée 
partout  aux  tentatives  de  révolution  et  qui  mit  le 
feu  aux  quatre  coins  de  l'Europe;  elle  rappelle 
les  plus  mauvais  jours  de  Brissot ,  le  faiseur  de 
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phrases  diplomatiques  contre  les  rois;  avec  cette 
différence  néanmoins  que  l'Assemblée  législative 
déclara  la  guerre  et  la  fit  selon  sa  parole ,  tandis 
que  la  circulaire  du  5  mars  offrit  sans  raison  l'é- 
pée  de  la  France,  et  n'osa  pas  la  tirer  du  fourreau, 
quand  les  cabinets  se  raillèrent  de  sa  parole,  comme 
du  vain  son  d^une  lyre. 

Aujourd'hui  l'Europe  plus  fenne  et  plus  heu- 
reuse que  nous ,  vient  d'échapper  à  la  conjuration 
du  communisme.  Sa  cause  est  sauvée  :  elle  va  même 
obtenir  de  cette  expérience  une  plus  grande  force, 
une  unité  gouvernementale  qu'elle  n'avait  plus 
depuis  1841.  Les  idées  révolutionnaires  ont  été 
partout  vaincues,  et  les  traités  de  1815  seront  res- 
pectés ;  nul  ne  tirera  l'épée  contre  eux.  Le  mani- 
feste du  5  mars  restera  comme  un  acte  coupable 
d'adulation  envers  les  clubs,  le  baisepled  donné  à 
la  propagande. 

Le  caractère  de  ce  livre  sera  celui  d'un  grand 
calme,  d'une  invariable  et  constante  impartialité  : 
combien  serait  petite  la  colère  à  côté  des  périls  de 
la  société?  la  passion  ne  serait  en  ce  cas  que  de 
l'orgueil  et  de  l'égoïsme  ;  les  événements ,  les  actes 
sont  de  telle  nature  qu'ils  parlent  plus  haut  que 
tous  les  commentaires  :  chaque  fois  que  l'huma- 
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nité  subit  une  épreuve  formidable,  comme  aux  xi% 
XV*,  xvr  et  XVIII*  siècles ,  il  sufïit  de  s'en  faire  les 
chroniqueurs  pour  que  l'enseignement  en  ressorte 
tout  seul  ;  il  faut  être  sobre  de  réflexions  et  de  ju- 
gements. Nous  échappons  à  la  plus  grande  crise 
des  temps  modernes ,  à  celle  des  faux  principes  et 
des  sophistes  armés.  Sans  récriminer  sur  le  passé, 
nous  devons  à  la  société,  à  notre  France  aimée,  tout 
ce  que  nous  avons  d'intelligence  et  de  force  pour 
rétablir  le  calme  des  cœurs,  la  rectitude  des  idées 
parmi  les  masses.  De  grands  coupables -lui  ont 
donné  des  désirs  bruts  et  des  appétits  illimités  en 
créant  des  jalousies  entre  les  enfants  d'une  même 
patrie. 

Il  faut  que  la  leçon  profite  à  tous ,  aux  gou- 
vernements comme  aux  partis  :  aveugle  serait 
celui  qui  ne  verrait  pas  la  nécessité  de  faire  quel- 
que chose  pour  le  prolétariat.  Il  ne  suffit  pas  de 
réprimer  les  masses  par  la  force,  il  faut  leur  don- 
ner le  bien-être  qu'elles  méritent,  l'éducation  reli- 
gieuse qui  les  élève.  Toute  affaire  cessante,  la  classe 
moyenne  doit  s'occuper  du  peuple  ;  les  éléments 
anciens  manquent  sous  nos  pas,  il  faut  en  trouver 
de  nouveaux  dans  l'éducation,  l'atelier,  la  corpo- 
ration, l'assistance  et  les  invalides  du   travail, 


—  xxvm  — 
(pensée  du  roi  Charles  X  ).  L'injustice  et  la  mi- 
sère réveillent  les  antagonismes. 

Autrefois  la  classe  moyenne  avait  dit  :  Plus  de 
clergé,  plus  de  noblesse;  aujourd'hui  le  talion  ar- 
rive, et  d'autres  disent  aussi  :  Plus  de  bourgeoisie. 
11  y  a  trop  d'élévation  dans  les  esprits  pour  éprou- 
ver une  satisfaction  historique  de  ce  châtiment  : 
le  passé  est  irrémédiable,  la  tâche  de  la  politique, 
c'est  l'avenir. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

L'année  1847  s'était  accomplie  sous  de  sinistres 
auspices  ;  une  grande  pénurie  de  grains,  j'ai  pres- 
que dit  la  famine  avait  cruellement  affecté  les  po- 
pulations. Cette  calamité  avait  paru  avec  les  carac- 
tères les  plus  étranges  et  que  les  Romains  auraient 
considérés  comme  de  funestes  présages  ;  le  grain 
semblait  mûr  et  magnifique  et  sa  couronne  d'or 
faisait  fléchir  la  tige  :  mais  quand  on  le  touchait , 
comme  les  fruits  de  la  mer  morte,  il  devenait 
poussière.  En  vain  les  efforts  du  Gouvernement  et 
l'activité  du  commerce  avaient  cherché  à  combler 
cette  absence  de  récoltes  ;  le  prix  du  blé  était 
resté  excessif.  La  bienfaisance  générale  venue  au 
secours  des  classes  souffreteuses,  n'avait  pu  répa- 
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rer  toutes  les  infortunes*  Peut-être  aussi  le  Gou- 
vernement se  borna  trop  â  des  thesures  régulières 
d'économie  politique,  sans  se  manifester  par  ces 
actes  de  charité  publique  et  populaire  toujours  in- 
dispensables pour  conquérir  le  dévouCTient  et  l'a- 
mour des  multitudes. 

En  même  temps  on  attendait  avec  anxiété  un 
fléau  qui  semblait  s'avancer  à  grands  pas  :  le  cho- 
léra !  on  le  voyait  partout  avec  ses  affreux  symp- 
tômes de  mort  rapide,  impitoyable  comme  la  fou- 
dre ;  les  journaux  annonçaient  sa  présence  tout  à 
la  fois  à  Moscou,  à  Vienne,  à  Berlin  ;  et  un  mo- 
ment l'opinion  générale  fut  qu'il  s'était  montré 
déjà  sous  le  linceul  à  Paris  :  il  y  avait  au  fond  du 
pays  une  inquiétude  vague,  une  de  ces  tristesses 
qui  sont  comme  le  pressentiment  des  chutes  et  des 
catastrophes  ;  on  s'interrogeait  sur  les  précautions 
à  prendre,  sur  les  moyens  de  conjurer  les  périls. 

L'ordre  moral  lui-même,  était  profondément 
troublé.  Cette  année  avait  retenti  d'une  poursuite 
judiciaire  sur  d'immenses  corruptions;  les  peuples 
s'exagèrent  toujours  sans  doute  les  mauvaises  ten- 
dances de  leurs  Gouvernements;  il  est  malheu- 
reusement des  nécessités  qui  tiennent  a  l'adminis- 
tration publique  :  mais  ici  un  grand  procès  devant 
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la  Chambre  des  Pairs  avait  montré  la  plaie  hideuse 
et  fatale  tout  à  nu;  des  ministres  secrétaires  d'É- 
tat condamnés  et  flétris  !  (et  ce  qui  était  plus  en- 
core que  cette  flétrissure)  le  Gouvernement  tout 
entier  accusé  de  complicité  et  à  qui  on  pouvait 
jeter  à  la  face  ces  terribles  paroles  «  vous  êtes  un 
corrupteur.  »  Il  ne  faut  pas  dédaigner  ces  choses- 
là  quand  on  est  pouvoir  ;  le  sens  moral  d'un  peu- 
ple ne  peut  pas  être  absolument  perverti  :  suppo- 
sez la  dictature  la  plus  puissante,  la  plus  incon- 
testée, si  on  peut  lui  dire  qu'elle  est  corrompue, 
elle  a  bien  peu  de  de  temps  à  régner. 

Un  souffle  d'iniquité  semblait  pénétrer  les  hau- 
tes classes  de  la  société  et  les  offrir  sous  les  plus 
tristes  aspects  au  peuple.  Au  mois  d'août,  à  peine 
sorti  du  procès  de  M.  Teste,  on  eut  le  drame  san- 
glant de  la  famille  Praslin.  Jamais  crime  n'avait 
été  plus  hideux,  et  surtout  n'avait  plus  ouver- 
tement dévoilé  la  vie  intime  de  ces  grandes  fa- 
milles que  la  fortune  et  la  naissance  avaient  doiées 
de  leurs  biens  les  plus  précieux  :  l'adultère,  l'as- 
sassinat, la  débauche,  la  satiété  réunis  à  la  fois 
sous  un  vieux  blason  !  Que  de  conjectures  fatales 
et  de  longs  raisonnements  ne  dut  pas  faire  le  peu- 
ple, que  de  réflexions  justes  ou  exagérées,  se  pré- 
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semèrent  à  son  esprit  sur  les  caprices  de  la  desti- 
née, l'antagonisme  entre  la  fortune  et  la  vertu.  11 
fallait  désormais  douter  de  Dieu  ou  croire  que  la 
destinée  ou  la  fin  dernière  de  la  société  n'était 
point  encore  accomplie,  puisque  la  grandeur  des 
races  se  liait  avec  leur  honte  publique. 

Cette  accusation  fatale  contre  les  hautes  classes 
de  la  société  (  l'immense  majorité  était  généreuse 
et  secourable  aux  pauvres),  se  trouvait  exploitée 
par  les  livres,  sur  la  scène,  partout  où  le  peuple 
cherche  et  trouve  ses  émotions  ;  il  n'était  pas  un 
drame,  une  grande  ou  une  petite  pièce  qui  ne  pré- 
sentât le  spectacle  d'un  riche  escroc,  hautain,  fier; 
d'une  femme  du  monde  élégante  et  parée,  sans  pu- 
deur, sans  honneur  à  côté  de  l'ouvrier  honnête, 
du  chiffonnier  admirable  qui  jetait  de  la  boue  à  la 
noblesse,  et  au  salon  doré.  Ce  n'était  même  plus 
la  bourgeoisie  que  les  livres  mettaient  en  opposi- 
tion avec  la  richesse  et  la  fortune  aristocratique , 
mais  les  classes  les  plus  maltraitées  par  le  sort  : 
Riche  et  pauvre j  les  deux  Serruriers,  Robert-Ma- 
caire,  le  Chiffonnier,  n'étaient-ils  pas  l'exaltation 
du  prolétarisme  et  des  excitations,  jetées  à  ses  ap- 
pétits grossiers?  Dans  les  romans  de  MM.  Eugène 
Sue,  F.  Soulié,  Félix  Pyat,  et  môme  dans  ceux  de 


f 


GOUYERNEMENTS  DE  L*£UROPE.  83 

M.  de  Balzac;  dans  les  élégies  monotones  de  Georges 
Sand,  l'homme  du  peuple  était  tout  ce  qu'il  y  a 
de  généreux  et  de  grand,  et  les  classses  supérieu- 
res abâtardies  devaient  chercher  la  force  et  la  vie 
désormais  dans  la  source  robuste  des  travailleurs. 
Cette  littérature  fatale,  était  offerte  à  tous,  même 
par  les  journaux  conservateurs. 

Aveugle  était  donc  celui  qui  ne  voyait  pas 
qu'une  immense  révolution  sociale  s'avançait  :  il 
ne  s'agissait  plus  seulement  d'une  modification  de 
la  loi  constitutionnelle  ou  d'un  changement  dans 
la  forme  politique,  comme  pouvait  le  croire  la 
classe  moyenne  honnête  et  paisible.  La  réforme 
d'une  des  bases  de  la  Constitution  ne  pouvait  être 
qu'un  accident,  qu'un  prétexte  ;  la  brèche  une  fois 
faite,  les  flots  pénétreraient  partout  ;  c'était  à  peine 
assez  pour  la  conservation  de  la  société,  que  le 
Gouvernement  et  la  bourgeoisie  fussent  d'accord 
dans  la  résistance  ;  que  serait-ce  s'ils  se  divisaient 
jamais  sur  des  questions  de  détails,  sur  le  plus  ou 
le  moins  de  droits  ou  de  devoirs  des  autorités  po- 
Utiques?  Le  temps  était  aux  orages,  les  vives  pas- 
sions ne  calculaient  pas  les  conséquences  de  cha- 
que démarche  :  on  s'occupait  trop  de  liberté  et  pas 
assez  d'autorité  et  de  moralité. 
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Ce  qu'on  appelait  la  démocratie,  le  prolétariat, 
les  classes  déshéritées  avaient  acquis  elles-mêmes 
une  certaine  force,  une  règle  et  avec  cela  l'orgueil 
de  leur  supériorité.  Toute  fraction  du  peuple  qui 
aspire  à  gouverner  s'organise,  c'est  sa  loi  néces- 
saire :  elle  se  prépare  à  la  vie  nouvelle  par  l'éduca- 
tion et  l'application,  et  à  travers  d'incontestables 
progrès,  la  multitude  avait  acquis  les  notions  les 
plus  extrêmes  sur  ses  droits,  une  certaine  science 
de  petits  livres  souscrits  à  deux  sous,  la  seule  li- 
brairie des  ateliers.  11  y  avait  des  ouvriers  poètes , 
historiens,  philosophes  ;  l'éducation  qu'on  avait 
faite  à  ce  peuple  n'était  ni  bonne  ni  complète  ; 
mais  il  la  corrigeait  par  un  sentiment  porté  jus- 
qu'à l'exaltation,  l'amour  de  la  patrie,  la  fierté  du 
nom  de  France.  Le  travailleur  semblait  s'incarner 
au  sol,  les  douleurs  du  pays,  ses  humiliations 
étaient  les  siennes  et  les  chants  révolutionnaires, 
musique  sinistre  des  partis,  vibraient  jusqu'au 
fond  des  entrailles. 

L'excellente  nature  de  l'ouvrier  si  confiante  de- 
vait être  facilement  exploitée  par  les  bonnes  et 
mauvaises  doctrines;  or  les  théoricieris  ne  man- 
quaient pas.  A  l'éloge  du  temps,  il  faut  dire  que  l'es- 
prit voltairicn  et  incrédule  avait  beaucoup  perdu 
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de  son  crédit  sur  le  travailleur  :  le  ChristiaDisme 
se  révélait  à  lui  avec  son  véritable  caractère  de 
fraternité  et  d'égalité  ;  on  ne  raillait  plus  la  di- 
vine mission  de  Jésus,  le  Christ  incarné  et  rédemp- 
teur, né  pauvre  dans  une  étable.  Le  bon  sens  inné 
de   l'ouvrier,    les   remarquables   pamphlets    de 
M.  de  Cormenin  avaient  réveillé  au  cœur  de  tout  ce 
qui  travaille  et  sue  sous  le  faix ,  les  trésors  im- 
menses de  l'organisation  chrétienne  qui  dans  sa 
iongue  histoire  avait  tout  prévu,  tout  résolu  :  l'é- 
galité fraternelle,  l'association  et  jusqu'à  un  cer- 
tain point  le  communisme  moraU  absolu,  parfait 
dans  les  ordres  religieux  :  quels  plus  grands  com- 
munistes que  les  moines  chez  lesquels  le  tien  et  le 
mien  étaient  des  mots  parfaitement   inconnus  ? 
Quelle  magnifique  dictature  que  celle  de  l'abbé  su- 
périeur de  tant  de  corps  et  d'âmes?  Les  doctrines 
de  Fourrier,  sur  les  phalanstères,  n'offraient  au- 
cune nouveauté,  si  ce  n'est  qu'elles  faisaient  une 
plus  large  part  au  sensualisme  grossier  et  maté- 
riel. Le  communisme  chez  les  moines  était  d'ail- 
leurs un  sacrifice  volontaire. 

La  doctrine  qui  faisait  le  plus  grand  progrès  dans 
râtelier  était  celle  de  l'organisation  du  travail; 
cVst-à-dire  un  nouveau  mode  de  répartition  du  ca- 
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pîtal  et  de  l'œuvre,  théorie  imprudente  qui  boule- 
versait la  société  industrielle  :  une  certaine  école 
à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  M.  L.  Blanc,  esprit 
absolu  et  à  périodes,  avait  voué  une  véritable  haine 
au  capital;  comme  si  le  capital  n'était  pas  la  pre- 
mière source  de  l'industrie  vive  et  puissante  !  Se- 
lon ce  dangereux  utopiste,  le  capital  était  un  des- 
pote qu'il  fallait  détruire  pour  substituer  les  vrais 
principes  de  Torganisation  du  travail  ;  avec  la  sup- 
pression du  capital,  il  appelait  l'intervention  de 
l'État,  l'association  de  l'ouvrier  et  du  producteur, 
l'égalité  des  salaires.  Tout  ce  qui  demeurait  ration- 
nel dans  cette  théorie  était  ancien  ;  il  y  avait  long- 
temps que  l'État  intervenait  dans  le  règlement  des 
industries  par  l'examen  des  statuts,  et  la  surveil- 
lance de  la  manufacture  ;  mais  il  laissait  la  liberté 
des  transactions,  la  concurrence  surtout  qui  n'est 
au  demeurant  que  l'émulation  et  le  progrès.  La 
doctrine  de  M.  L.  Blanc  menait  invariablement  la 
société  au  despotisme  de  l'Egypte  sous  Méhémet- 
Ali  avec  les  Fellahs  et  l'industrie  centralisée  dans 
les  mains  du  Pacha;  il  attachait  l'ouvrier  au  plus 
terrible  des  esclavages,  le  besoin  et  la  faim. 

Au  reste  l'atelier  très-impressionnable  pour  tous 
ceux  qui  s'occupent  de  sa  destinée,  acceptait  avec 
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empressement  les  écrivains  de  toute  espèce  qui 
parlaient  de  ses  droits  et  de  ses  intérêts.  Quand  on 
n'est  pas  complètement  heureux,  il  est  si  naturel 
de  fouiller  et  de  regarder  autour  de  soi,  pour  amé- 
liorer  sa  condition.  L'atelier,  longtemps  une  grande 
famille  joyeuse,  insouciante,  avait  pris  depuis 
quelques  années  une  nouvelle  direction,  sombre, 
inquiète,  réformatrice,  avide  sour tout  d'un  aver 
ûir  indéfini  qui  caressait  les  amours  -  propres. 
Les  systèmes  de  MM.  Fourrier,  Victor  Gonsi- 
dérant,  Pierre  Leroux,  Jean  Reynaud,  les  alma- 
nachs  ioariens  de  M.  Cabet,  les  écrits  de  M.  de  La- 
mennais, Cormenin  partageaient  avec  les  glorieux 
bulletins  de  l'Empire  et  les  histoires  de  la  révolu- 
tion française  le  temps  et  les  loisirs  de  l'ouvrier. 
Celui-ci  avait  visiblement  progressé  vers  les  désirs 
vagues,  indéfinis  que  son  éducation  nouvelle  ou- 
vrait  devant  lui,  en  comparant  ces  idées  et  ses  ar- 
dentes passions  ;  il  avait  son  journal  spécial  rédigé 
par  ses  compagnons,  ses  amis  avec  une  certaine 
rectitude  de  pensées  et  quelque  éclat  de  style. 
L'ouvrier  voulait  se  rendre  digne  de  l'avenir  par 
une  éducation  plus  forte  et  vigoureuse  qu'il  espé- 
rait bien  mettre  en  pratique  dans  les  affaires  d« 
Gouvernement. 
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Pour  les  esprits  sérieux,  la  question  désormais 
était  toute  sociale,  il  s'agissait  d'une  transformation 
complète  du  vieux  peuple  des  travailleurs,  et  ceci 
donnait  moins  d'impressionnable  actualité  aux 
questions  politiques  qui  désormais  n'étaient  qu'un 
prétexte,  un  moyen  d'aboutir  et  non  pas  une  fin  ab- 
solue :  que  le  Gouvernement  restât  monarchique, 
qu'il  se  fît  républicain ,  la  diflGiculté  n'en  demeu- 
rait pas  moins  la  même  au  point  où  étaient  par- 
venues les  deux  idées  antagonistes  d'aristocratie 
ou  de  démocratie. 

1**  Je  dois  remarquer  un  phénomène  assez  cu- 
rieux qui  se  produisait  quant  à  l'idée  démocra- 
tique; c'est  qu'elle  était  partout  dans  l'éducation, 
dans  les  principes,  les  mœurs,  au  théâtre,  dans 
les  souvenirs,  favorisée  par  le  Gouvernement  lui- 
même  ;  et  que  pourtant  elle  était  profondément 
xmtipathique  aux  intérêts,  aux  émotions  et  j'ai 
presque  dit  à  la  quiétude  sérieuse  des  esprits  ;  à 
tous  elle  se  présentait  avec  le  cortège  de  la  guerre 
européenne,  de  l'anarchie,  des  proscriptions  af- 
freuses et  du  fatal  échafaud.  Ce  qui  avait  été 
écrit  depuis  quinze  ans  sur  les  annales  révolution- 
naires n'était  pas  capable  de  rassurer  les  âmes  : 
tous  les  livres  étaient  à  l'éloge,  a  la  glorification 
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des  votes  absolus  de  la  Montagne,  à  la  déification 
de  ses  excès  et  de  ses  héros  :  Rosbespierre,  Marat, 
Saint-Just  :  on  exaltait  même  le  tribunal  révolu- 
tionnaire comme  une  cour  de  justice  nécessaire 
aux  temps  de  crise.  En  face  de  ce  culte  nouveau,  le 
triomphe  de  la  démocratie  faisait  peur  à  tous  les 
hommes  calmes,  rationnels  et  à  plus  forte  raison 
à  tous  les  esprits  timides,  craintifs  devant  les 
moindres  émotions  de  la  politique. 

2^  L'idée  monarchique  convenait  mieux  aux  ha- 
bitudes paisibles  du  pays  :  on  s'était  accoutumé  à 
la  sécurité  que  semblait  promettre  le  principe  hé- 
réditaire (  bien  que  depuis  65  ans  il  n'eût  pas  été 
une  seule  fois  appliqué  ).  Nous  avions  un  goût  na- 
turel de  distinctions,  de  noblesse,  de  gentilhomme- 
rie  vraie  ou  fausse;  nos  modes,  nos  plaisirs  se  res- 
sentaient de  cette  éducation  transmise  par  nos 
pères  et  conservée  même  sous  la  Convention  Na- 
tionale. Notre  caractère  léger,  un  peu  vaniteux 
se  complaisait  à  tous  les  titres  ;  bien  des  noms 
austères  parmi  les  chéris  de  la  démocratie  s'é- 
taient séparés  de  la  Monarchie  à  cause  du  refus 
d'une  charge  de  cour  en  vain  sollicitée  :  pourquoi 
en  faire  un  reproche  ?  n'était-ce  pas  dans  la  nature 
du  cœur  humain;  l'esprit  d'une  nation  ne  se  change 
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pas  ainsi  :  la  vieille  Gaule  s'était  transfusée  chez 
les  Francs  avec  ses  mœurs  légères  ,  turbulentes, 
ainsi  que  l'avait  vue  César. 

Ajoutez  la  masse  si  considérable  des  intérêts  ! 
il  en  avait  été  créé  d'immenses  sous  la  protection 
de  Tordre  monarchique  :  le  crédit  public  si  misé- 
rable sous  la  République  et  l'Empire  avait  pris 
un  développement  sans  limites  depuis  1814.  L'État 
avait  tout  payé  avec  la  seule  force  que  donne  la 
confiance  générale.  Paris  avait  vu  sa  population 
riche  s'accroître  d'un  grand  tiers  ;  ses  boutiques 
splendides  ornaient  toutes  les  rues  comme  de 
grands  bazars.  D'après  le  relevé  général  et  en  par- 
tant de  1830  seulement,  117  rues  nouvelles 
avaient  été  percées,  2175  maisons  bâties,  et  15  pas- 
sages; sa  population  s'était  accrue  de  200  mille 
âmes,  sans  compter  plus  de  45,000  étrangers  qui 
jetaient  leur  or  et  leur  luxe  dans  nos  théâtres,  nos 
fêtes.  Toutefois  aux  derniers  temps  (  1846-1847) 
il  y  a  avait  eu  de  véritables  exagérations  dans  les 
éléments  du  crédit  public,  et  la  cause  en  était 
moins  dans  l'esprit  du  Gouvernement  que  dans  un 
vaste  désir  d'imiter  les  Anglais  ;  la  place  était 
chargée  de  produits  et  d'effets  en  circulation  :  les 
valeurs  d'actions  sur  les  chemins  de  fer  multi- 
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pliées  à  l'excès  subissaient  une  grande  déprécia- 
tion ;  qu'est-ce  que  tout  cela  quand  la  confiance 
existe?  un  temps  d'arrêt  bientôt  effacé  par  le  mou- 
vement naturel  des  affaires,  La  dette  publique  elle 
môme  n'est  qu'un  moyen  de  circulation  qui  donne 
l'activité  et  la  vie  à  tous  les  grands  ressorts  de 
l'industrie  et  de  la  propriété.  L'État  trouvait  à  em- 
prunter par  la  dette  flottante  600  millions  à  3  7o 
qu'il  pouvait  consolider  par  un  emprunt. 

C'était  de  l'union  instinctive  et  rationnelle  de  la 
classe  moyenne  et  de  la  Monarchie  qu'était  née 
l'impulsion  vers  le  bien-être,  cette  prospérité  in- 
contestée, qui  avait  duré  pendant  treize  ans  sans 
nuages.  A  partir  de  184i  des  symptômes  visibles 
annoncent  une  certaine  altération  dans  les  rapports 
de  la  couronne  et  de  la  bourgeoisie  ;  elle  prove- 
nait de  plusieurs  causes  :  lorsqu'il  y  a  un  péril 
actuel,  menaçant  on  se  rapproche,  on  se  ligue, 
on  ne  laisse  ses  rangs  ouverts  ni  aux  ennemis,  ni 
môme  aux  douteux.  Mais  lorsque  le  péril  passe,  la 
tranquillité  acquise  crée  une  sécurité  générale , 
alors  comme  on  ne  craint  plus  pour  soi,  viennent 
les  aigreurs,  les  récriminations  sans  mesure,  con- 
tre le  pouvoir,  sur  des  riens,  des  incidents,  des 
mal-entendus.  Or,  la  bourgeoisie  trouvait  que  de- 
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puis  la  consolidation  absolue  de  la  maison  d'Or- 
léans, celle-ci  avait  fait  trop  pour  son, pouvoir  et 
pas  assez  pour  la  révolution  ;  la  bourgeoisie  si 
hautaine  pour  la  démocratie  usant  et  abusant  d'elle 
par  la  rigueur  des  loyers  et  des  salaires,  avait 
au  moins  une  éducation  aussi  fausse  sur  les  choses 
religieuses  et  politiques,  La  bourgeoisie  joignait 
à  des  sentiments  honorables,  des  préjugés,  des  ir- 
ritations très-susceptibles,  et  la  maison  d'Orléans 
depuis  la  mort  du  prince  royal  avait  incontesta- 
blement perdu  de  sa  popularité  ;  on  avait  exagéré 
les  atteintes  que  le  pouvoir  portait  à  la  liberté  gé- 
nérale et  aux  franchises  particulières. 

Au  milieu  d'une  licence  sans  exemple,  on  faisait 
un  tableau  vulgaire  et  rembruni  de  la  politique 
extérieure,  de  ce  qu'on  appelait  les  lâchetés  et  les 
concessions  du  Gouvernement  français.  La  diploma- 
tie traditionnelle  mal  traduite  ou  faussement  inter- 
prétée était  dénoncée  comme  un  égoïsme  de  race  et 
de  maison  :  en  un  mot,  l'attitude  de  l'opinion  à  l'é- 
garddu  pouvoir  était  si  vive,  si  colère,  qu'il  était  im- 
possible à  une  autorité  de  se  maintenir  dans  sa 
force  morale.  Je  défie  en  France,  à  toute  puissance 
publique  quelle  que  soit  son  origine,  de  vivre  long- 
temps en  face  d'une  presse  hostile  qui  a  trop  d'es- 
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prit  et  pas  assez  la  science  des  affaires;  jamais 
le  journalisme,  jusqu'alors  au  moins,  n'avait  com- 
mis de  tels  exès  avec  toute  impunité,  car  la  ré- 
pression était  devenue  impossible  en  vertu  de  l'es- 
prit général  du  jury  qui  partageait  les  préven- 
tions et  les  hostilités  de  la  classe  moyenne.  Les 
écrivains  pouvaient  tout  dire  sans  être  poursuivis, 
et  les  théories  les  plus  hardies  trouvaient  des  ap- 
probations publiques  libres  et  hautaines. 

En  dehors  de  la  question  sociale  telle  que  je 
l'ai  posée,  il  y  avait  encore  des  partis  exclusi- 
vement politiques ,  issus  de  l'opinion  bourgeoise, 
dans  ses  diverses  nuances.  Le  temps  était  passé  où 
les  graves  perturbations  portées  dans  les  affaires 
par  la  révolution  de  Juillet,  avaient  opéré  une  fu- 
sion de  toute  la  bourgeoisie,  afin  de  résister  au 
parti  démocratique  pur.  Avec  une  grande  unani- 
mité d'opinion  ,  la  classe  moyenne  avait  lutté 
de  1830  à  18â5  contre  les  tentatives  des  républi- 
cains en  y  apportant  même  une  sévérité  implaca- 
ble  que  ne  méritaient  peut-être  pas  de  jeunes  et 
braves  hommes  qui  mouraient  martyrs  d'une  idée, 
d'un  culte  révolutionnaire;  ne  les  accusons  pas, 
il  y  avait  bien  d'autres  coupables,  et  la  bourgeoi- 
sie elle-même  n'avait-elle  pas  fait  la  faute  de  se 
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séparer  de  la  Restauration  qui  avait  fait  sa  for- 
tune ?  Des  divisions  successives  vinrent  affaiblir 
le  parti  bourgeois.  MM.  de  Lafayette,  Laflitte,  Du- 
pont (de  l'Eure),  défectionnèrent,  depuis  1832; 
puis  M.  Odilon  Barrot ,  après  le  compte-rendu. 
Contre  ces  premières  oppositions  s'organisa  le  mi- 
nistère de  M.  Casimir  Périer,  et  après  lui  la  fu- 
sion de  MM.  Guizot  et  Tliiers  dans  le  cabinet  du 
H  octobre,  qui  afficha  une  résistance  trop  ou- 
verte, trop  irritante  ;  celle  d'une  révolution,  trem- 
blant devant  ses  principes.  La  couronne  triom- 
pha de  tout  en  laissant  des  germes  de  haine  dans 
le  cœur  des  démocrates  ;  le  danger  des  Gouverne- 
ments forcés  de  s'éloigner  de  leur  principe  dans 
l'intérêt  de  l'ordre,  c'est  de  blesser  trop  ouver- 
tement ses  fondateurs  sincères  ;  le  pouvoir  de  Juil- 
let devait  son  triomphe  à  l'idée  démocratique 
et  le  parti  gouvernemental  l'insultait,  la  raillait 
avec  un  entier  oubli  des  sentiments  de  gratitude 
que  le  trône  de  Juillet  devait  à  sa  mère  ;  c'était 
plus  qu'une  mauvaise  action,  c'était  une  faute. 

Cette  séparation  déjà  grave  devint  un  morcel- 
lement très-vif,  irréparable  lors  de  la  rupture  en- 
tre M.  ïhiers  et  M.  Guizot,  en  1839  ;  on  put  dire 
alors  des  choses  très-saisissantes  a  la  classe  bour- 
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geoîse  pour  la  détacher  de  la  politique  de  Louis- 
Philippe.  Jamais  les  partis  n'oublient  les  antécé- 
dents des  hommes  appelés  à  les  gouverner,  et  en 
cela  ils  ont  un  instinct  très^rationnel  ;  l'éducation 
laisse  sur  chacun  de  nous  une  empreinte  indélé- 
bile ;  les  changements  ultérieurs  ne  pénètrent  pas 
au-delà  de  l'épiderme  ;  nous  naissons  et  mourons 
avec  la  même  idée  ou  le  même  sentiment. 

Je  n'ai  point  à  discuter  la  supériorité  de  M.  Gui- 
zot  ;  mais  nul  nom  ne  convenait  moins  à  la  classe 
bourgeoise  pour  le  triomphe  de  laquelle  il  avait 
si  longtemps  combattu.  M.  Guizot  avait  appar- 
tenu à  la  Restauration  de  1814,  et  à  la  partie 
des  opinions  européennes,  sous  M.  de  Talleyrand, 
et  ces  deux  faces  de  l'histoire  du  pays  étaient  pro- 
fondément odieuses  à  la  classe  mitoyenne  :  dire 
pourquoi?  ce  serait  entrer  au  plus  profond  de  la 
plaie,  la  fausse  éducation  historique  de  la  France 
écrite  même  par  l'Université.  M.  Thiers  avait  des 
habitudes  bien  plus  anti-libérales  que  M.  Gui- 
zot, et  pourtant  il  convenait  mieux  aux  idées,  aux 
mœurs,  aux  allures  de  la  révolution.  M.  Thiers, 
dans  l'opposition,  était  un  mal  irréparable  pour  la 
monarchie  de  Juillet  ;  il  parlait  vivement  à  une 
partie  de  la  presse  populaire,  qu'il  avait  plus  en- 


/|G  L\  SOCIÉTÉ  ET  LES 

chaînée  que  M.  Guizot,  et  à  toute  une  opinion  qui 
le  soutenait  personnellement.  Comme  un  enfant 
gâté,  M.  Thiers  avait  des  griefs  contre  la  cour  ;  et 
la  bourgeoisie  aime  ces  sortes  de  caractères  fron- 
deurs, sans  respect  pour  ce  qui  est  haut;  de  ma- 
nière que  la  scission  devenait  chaque  jour  plus 
profonde;  M.  Guizot  n'avait  plus  autour  de  lui 
qu'une  coterie  de  gens  honnêtes,  spirituels,  dé- 
voués; la  grandemajorité  bourgeoise  et  marchande 
était  passée  au  Constitutionnel ^  au  Siècle,  c'est-à- 
dire  à  M.  Thiers,  à  M.  Odilon  Barrot,  et  deman- 
dait la  réforme ,  mot  vague ,  électrique ,  derrière 
lequel  on  pouvait  cacher  une  révolution. 

Cette  situation  nouvelle  de  la  classe  moyenne 
méritait  de  fixer  l'attention,  examinée  surtout  au 
point  de  vue  des  opinions  extrêmes  qui  attaquaient 
l'ordre  politique  dans  son  ensemble  et  dans  ses 
détails,  j'entends  parler  des  légitimistes  et  des  ré- 
publicains de  toutes  les  nuances,  ennemis  irrécon- 
ciliables de  l'ordre  établi.  La  nouvelle  cour  met- 
tait un  grand  prix  au  ralliement  des  légitimistes  ; 
c'était  un  de  ses  soucis,  parce  que  le  roi  Louis- 
Philippe,  Bourbon  avant  tout,  n'apercevait  l'éclat 
et  presque  la  sécurité  de  l'avenir  que  dans  l'appui 
d'une  fraction  de  la  noblesse,  propriétaire  etreli- 
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gieuse,  qu'il  n'aimait  pa3,  et  qui  ne  l'aimait  pas 
davantage.  Il  y  a  toujours  un  charme  secret,  un 
indicible  prestige  dans  les  grands  noms  de  race. 
Ces  émotions  qui  ne  s'éteignent  pas  avaient  séduit 
Napoléon  lui-même  au  milieu  de  sa  gloire.  Il  y 
avait  fête  aux  Tuileries ,  sous  Louis-Philippe , 
lorsqu'un  Mouchy  ou  un  Grammont  paraissaient 
à  une  réception  du  soir.  Mais  si  la  cour  nou- 
velle pouvait  acquérir  quelques  individualités  du 
parti  gentilhomme ,  souvent  un  peu  honteuses 
de  leur  rôle ,  la  majorité  des  légitimistes  restait 
fière  et  dédaigneuse,  et  en  dehors  du  Gouverne- 
ment nouveau,  qu'elle  attaquait  comme  toutes  les 
opinions  hostiles  avec  dessein  de  le  renverser. 
Rien  ne  s'était  altéré  dans  leurs  haines  vives  et  pro- 
fondes contre  Louis -Philippe,  qui  se  manifes- 
taient par  des  paroles  injurieuses  ;  ces  répugnan- 
ces allaient  à  ce  point  que  pour  la  grande  majo- 
rité des  légitimistes,  mieux  valait  toute  espèce  de 
Gouvernement ,  les  Napoléon ,  la  République 
même,  que  le  triomphe  du  principe  qui,  pour  eux^ 
était  la  plus  odieuse  usurpation,  parce  qu'elle 
était  la  plus  rapprochée  du  trône  et  que  surtout 
elle  pouvait  durer  comme  en  Angleterre  après  la 
révolution  de  1688. 
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A  côté  (le  ce  parti,  on  aurait  eu  tort  de  placer 
le  clergé,  qui  depuis  1836  avait  pris  une  attitude 
particulière  à  l'égard  de  la  société  et  de  la  Monar- 
chie. De  1830  à  1825,  il  existait  dans  l'Église  un 
dévouement  absolu  envers  la  branche  aînée  des 
Bourbons  ;  les  évêques  avaient  si  longtemps  asso- 
cié leur  cause  à  celle  du  pieux  et  loyal  Charles  X  ! 
Mais  à  partir  de  cette  période,  il  se  manifesta  de 
nouvelles  tendances  dans  le  clergé.  La  grande  ma- 
jorité n'aimait  pas  Louis-Philippe  dont  le  carac- 
tère sceptique  et  voltairien  ne  correspondait  pas 
aux  sympathies  croyantes  du  clergé  ;  l'épiscopat 
était  convaincu  que  le  roi  des  Français  avait  hérité 
l'indifférence  matérialiste  de  son  père,  pour  les 
doctrines  catholiques  ,  que  s'il  faisait  quelque 
chose  pour  l'Église,  c'était  en  vertu  d'une  idée  po- 
litique et  pour  se  donner  de  la  force  morale  ;  or, 
les  âmes  ont  seules  une  puissance  d'attraction  sur 
les  âmes  ;  quand  on  ne  se  donne  pas  avec  ce  qu'on 
donne,  ce  n'est  qu'un  bienfait  matériel  qui  n'a  pas 
de  portée;  quelques  évoques  seuls  étaient  avec  le 
Gouvernement,  tandis  que  l'école  intelligente  et 
rêveuse,  parmi  le  clergé,  celle  qui  se  séparant  de 
tout  accident  politique  de  la  société,  prenait 
le  peuple  pour  point  d'appui,  formait  la  grande 
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majorité.  Il  était  résulté  de  là  que  le  peuple  allait 
au  clergé  et  le  clergé  au  peuple,  situation  meil- 
leure pour  la  multitude  et  très-favorable  à  la  reli- 
gion désormais  respectée. 

Si  les  légitimistes  avaient  peu  d'espérance  ac- 
tuelle de  voir  triompher  leurs  principes,  en  était- 
il  de  même  du  parti  démocratique?  Ici  se  place  un 
ordre  de  faits  qu'il  faut  exposer  sans  réticence, 
comme  sans  flatterie  pour  les  vainqueurs.  Après  les 
tentatives  vigoureuses  du  mois  de  juin  1832,  et  les 
essais  désespérés  des  sociétés  secrètes,  en  1834, 
1835,  1839,  il  semblait  à  pôu  près  certain  que  la 
bourgeoisie  resterait  maîtresse  du  Gouvernement, 
et  que  la  royauté  constitutionnelle  se  consoliderait 
avec  elle.  La  fraction  énergique  du  parti  répu- 
blicain, était  en  captivité  ou  en  exil  ;  il  ne  restait 
plus  debout  que  les  habiles,  ceux  qui  espéraient, 
à  l'aide  de  la  presse  (le  pouvoir  aidant  par  ses 
fautes),  s'emparer  enfin  des  aflections  de  la  bour- 
geoisie, et  arriver,  par  son  concours,  à  la  réalisa- 
tion d'une  république  sérieuse  et  américaine;  leur 
polémique  n'avait  que  ce  but,  ils  en  déguisaient  la 
tendance  définitive.  En  aucun  temps  la  presse 
libre  n'avait  attaqué,  avec  plus  d'aigreur,  un  gou- 
vernement politique  légalement  établi. 
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Dans  la  vie  des  opinions,  lé  mérite  appartient 
essentiellement  à  ceux  qui  se  font  martyrs.  Quand 
on  existe  avec  assez  de  quiétude  pour  se  donner 
toutes  les  aisances  du  bien-être,  quand  le  pouvoir 
vous  laisse  assez  de  liberté  pour  le  déiHolir  cha- 
que jour  par  une  polémiqué  ardente ,  il  y  a  plus 
d'une  satisfaction  de  popularité,  d'amour-propre, 
et  quelquefois  d'argent  dans  l'opposition  ;  on  n'apas 
les  affaires,  maison  a  les  ovations  sans  les  soucis  de 
l'État  :  avec  un  éditeur  responsable,  on  s'évitait  la 
prison  ;  à  l'aide  d'une  publicité  acquise,  on  avait 
une  masse  d'abonnés  assez  considérable  pour  payer 
les  frais  d'amende  ;  on  était  élégant,  dandy  démo- 
cratique, avec  chevaux,  maîtresse  à  l'Opéra.  Où 
était  la  vie  de  douleur,  d'action  et  de  sacrifice? 
Elle  était  surtout  dans  la  classe  travailleuse,  trotn- 
pée,  égarée  ;  hommes  à  Convictions  fortes,  qui  se 
jetaient  avec  énergie  dans  la  conspiration. 

Pour  se  faire  une  idée  de  Ce  qu'étaient  les  travail- 
leurs du  Vrai  parti  prolétaire,  il  faut  lire  les  procès 
devant  la  Cour  des  Pairs,  de  tSâ/i.  àl8â9.  Dans  cha- 
que province  et  aux  faubourgs  de  Paris,  il  existait 
des  sectaires  ardents,  que  des  livres  exécrables 
avaient  changés  en  Spartacus,  avec  une  existence 
tout  entière  de  douleurs  et  de  peines;  leur  imagi- 
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nation  s'était  exaltée  à  ce  point,  que  la  mort  pour 
eux  n'était  rien;  ils  s'enivraient  avec  les  joies  d'un 
sacrifice  ;  l'idée  démocratique  à  leurs  yeux  était  une 
véritable  religion.  L'histoire  doit  être  juste  avant 
tout;  ce  furent  des  caractères  mâles  et  hardis,  quç 
ces  hommes  que  la  Cour  des  Pairs  eut  à  juger  avec 
tant  de  mansuétude.  Là  se  révélèrent,  avec  un  hér 
roïsme  superbe,  de  simples  contre-maîtres,  des  ou- 
vriers de  Lyon,  Grenoble,  Saint-Étienne,  Notre  g& 
fiération  molle,  efféminée,  ne  pouvait  comprendre 
que  de  pauvres  ouvriers  de  la  Société  des  Saisons 
donnassent  leur  vie  pour  une  idée,  un  sentiment  ; 
eux,  les  exilés  de  toutes  les  joies  de  la  terre,  héroî* 
ques  inconnus,  ils  remuaient  la  société,  la  proprié-» 
té,  la  famille,  dont  ils  ne  savaient  ni  les  douceurs, 
ni  la  destinée  ;  eux,  les  déshérités  de  tout  ce  qui  était 
bien-être  et  satisfaction,  rêvaient  une  utopie  de  fra- 
ternité chrétienne  et  de  solidarité  sociale,  chimère 
de  quelques  hommes  ! 

On  s'explique  comment  une  division  profonde 
existait  entre  les  républicains  politiques,  sensua-i 
listes  élégants,  et  cette  école  de  prolétaires  qui  se 
dévouaient  en  anachorètes  au  service  de  leurs  con- 
victions, trempant  leur  pain  dans  l'eau,  leur  front 
abaissé  vers  la  terre,  cénobi  tes  de  l'idée  dén)ocrati- 
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que.  Si  ces  deux  fractions  se  supportaient  mutuel- 
lement, c'était  par  tolérance  bien  plutôt  que  par 
affection;  ils  avaient  même  des  répugnances  indi- 
cibles et  des  mépris  les  uns  pour  les  autres  :  au 
point  de  vue  de  la  simple  idée,  les  écrivains  du 
National  et  de  la  Réforme  se  séparaient  profondé- 
ment; il  pouvait  y  avoir  alliance  momentanée  pour 
un  coup  de  main  contre  Tennemi  commun;  mais 
dans  aucune  hypothèse,  Talliance  ne  serait  du- 
rable et  absolue.  Que  voulaient  les  républicains 
théoristes  (  et  les  gens  d'ordre  et  à  ménagements 
devaient  les  approuver) ,  ils  voulaient  que  si  la  vic- 
toire arrivait  jamais  à  leur  cause,  le  passage  de 
la  Monarchie  à  la  République  fût  insensible  et 
qu'il  dérangeât  le  moins  d'intérêts  ppssible  dans 
les  transactions  commerciales  et  industrielles.  Les 
républicains  d'action  et  d'austères  principes  al- 
laient plus  droit  à  leur  œuvre  ;  les  uns  voulaient  le 
gouvernement  fort  et  dictatorial  de  la  Montagne 
conventionnelle  ;  les  autres  le  socialisme,  mot  poé- 
tisé pour  exprimer  le  communisme  que  des  écrits 
dangereux  enseignaient  déjà  aux  masses  dans  les 
livres  ;  et  en  toute  hypothèse  un  changement  ra- 
dical dans  l'existence  du  prolétariat,  plaie  affreuse 
des  sociétés  modernes.  Quoique  le  soicalîsme  eut 
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des  allures  plus  calmes ,  plus  rationnelles  et  pré- 
tendit amener  pacifiquement  la  solution  du  pro- 
blème ,  ses  enseignements  par  leur  seule  tendance 
devaient  jeter  un  immense  trouble  dans  les  tran- 
sactions d'ateliers;  ils  réveillaient  de  mauvais  ins- 
tincts chez  Touvrier,  des  jalousies  infinies  sans  le 
reudre  meilleur  ou  plus  heureux. 

Les  républicains  réfléchis  et  habiles  éprouvaient 
cette  conviction  générale  avec  plus  ou  moins  d'im- 
patience :  «  Que  la  société  n'étant  point  encore  fa- 
çonnée à  l'idée  démocratique,  ils  ne  pouvaient 
triompher  actuellement  qu'à  l'aide  d'une  surprise  • 
les  démocrates  purs  et  d'action  voulaient  l'essayer 
vigoureusement  par  une  démonstration  armée;  gens 
de  cœur  et  de  courage^  ils  osaient  tout,  parce  qu'ils 
ne  redoutaient  rien  ;  souvent,  par  surprise,  la 
majorité  incertaine  et  faible,  suit  la  loi  d'une  mi- 
norité ardente.  Le  pouvoir  peureux  résidait  dans  la 
constitution  immédiate  d'une  république  démocra- 
tique, avec  un  comité  dictatorial  et  une  assemblée 
unique.  Les  démocrates  plus  réfléchis,  croyaient 
qu'avant  toute  entreprise,  il  fallait  d'abord  diviser 
le  parti  bourgeois,  et  pour  cela  caresser  les  ressen- 
timents de  MM.  Thiers  et  Odilon  Barrot,  soulever 
ainsi  des  haines  contre  le  gouvernement  du  roi, 
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afin  de  l'isoler  de  plus  en  plus  dans  la  société  révo- 
lutionnaire. 11  fut  donc  accepté  qu'on  dépopula- 
riserait Louis-Philippe  aux  yeux  de  la  classe  bour- 
geoise par  tous  les  moyens  vrais  et  faux ,  justes  ou 
injustes  :  quand  la  désaffection  serait  arrivée  à  son 
dernier  points  la  garde  nationale  affaiblie,  divisée, 
alors  on  saisirait  la  première  question  irritante 
pour  l'élever  jusqu'à  une  lutte  capitale  d'opinion; 
si  jamais  la  circonstance  se  présentait  favorable , 
on  essayerait  un  combat  à  main  armée  sur  la  place 
publique,  et  dans  le  feu  de  cette  grande  entreprise, 
qui  sait  î  l'idée  républicaine  surgirait  peut-être 
comme  un  résultat  ou  comme  une  surprise.  Tel 
était  le  plan  résumé  des  instructions  secrètes  du 
comité  directeur  et  de  la  vieille  société  des  Droits 
de  C Homme.  On  comptait  sur  le  caractère  généra- 
lement incertain,  honnête  et  crédule  de  la  garde 
bourgeoise^  pour  s'emparer  d'elle  et  la  dominer  le 
lendemain  de  la  victoire. 

A  cette  véritable  et  habile  conjuration,  quelles 
étaient  les  forces  que  le  système  politique  et  cons- 
titutionnel du  pays  pouvait  opposer  ?  Jetons  d'a- 
bord un  coup-^'œil  sur  l'ensemble  des  institutions 
IuxK:lamées  par  la  Charte  de  1830,  pacte  politique 
de  ki  société*  Celte  Charte  n'avait  été  que  le  déve* 
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loppement  de  rœuvre  de  Louis  XVIll,  importa- 
tion du  système  anglais,  et  quels  que  fussent  les  ef- 
forts de  tous  pour  Timplanter  en  France,  le  sol  ré- 
volutionnaire ne  s'y  était  pas  accoutumé.  Voici 
pourquoi?  L'Angleterre  est  le  pays  d'une  liberté 
large  et  forte  sans  égalité  ;  la  France  est  un  pays 
d'égalité  sans  le  sentiment  vrai  et  haut  de  la  liberté  ; 
iiy  a  chez  nous,  sous  tous  les  régimes  et  sous  toutes 
les  formes  des  tendances  à  la  dictature  ;  on  la  salue 
comme  une  chose  naturelle  et  souvent  comme  une 
délivrance.  Aucune  nation  n'a  moins  de  similitudes 
que  l'Angleterre  et  la  France  dans  le  respect  des 
lois  et  des  institutions.  La  faiblesse  de  la  Charte 
résultait  précisément  de  la  trop  grande  imitation 
des  lois  anglaises  ;  la  société  française  n'en  était  pas 
aux  Commentaires  sérieux  de  Delolme,  mais  au 
Contrat  Social  de  Rousseau. 

La  royauté  en  France  avait  été  trop  secouée,  trop 
niée  dans  son  origine ,  son  pouvoir  et  sa  légiti- 
mité, pour  inspirer  encore  un  respect  populaire. 
Depuis  soixante  ans  toutes  les  formes  de  gouver- 
nements s'étaient  succédé  en  France  :  un  roi  était 
mort  sur  l'échafaud,  on  avait  eu  la  République, 
l'Empire,  deux  Restaurations,  les  Cent-Jours;  et 
Louis-Philippe  lui-même  en  acceptant  la  couronne, 
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avait  encore  altéré  le  sentiment  de  la  légitimité  mo- 
narchique; désormais  pour  la  classe  bourgeoise, 
un  roi  n'avait  de  prestige  qu'en  vertu  de  cette  idée  : 
t  qu'il  protégeait  plus  spécialement  les  intérêts,  les 
transactions  commerciales,  et  que  le  gouverne- 
ment monarchique  était  le  symbole  de  la  paix  à 
l'extérieur  et  de  Tordre  à  l'intérieur.  •  S'il  y  avait 
dans  beaucoup  d'âmes  une  avidité  servile  pour  ob- 
tenir les  honneurs,  les  richesses,  dont  le  pouvoir 
était  la  source,  l'idée  de  respect  et  de  dévoue- 
ment chevaleresque  a  la  royauté  était  perdue!  Le 
jour  qu'on  avait  détruit  en  France  l'aristocratie  de 
race  et  de  propriété,  le  droit  d'aînesse,  l'inéga- 
lité des  conditions  avec  les  traditions  du  moyen- 
âge,  ridée  monarchique  devait  s'abîmer  d'elle- 
même  ;  l'école  de  M.  de  Bonald,  longtemps  soute- 
nue par  M.  de  Lamennais,  était  ainsi  la  seule 
vraie,  la  seule  conséquente  :  à  savoir  que  la  royauté 
était  finie,  si  on  ne  lui  donnait  pas  les  raisons  d'ê- 
tre, c'est-à-dire  l'aristocratie  de  naissance,  la  grande 
propriété  et  le  droit  divin  d'origine  ;  l'esprit  can- 
dide de  M.  de  Lafayette,  seul  pouvait  rêver  un 
trône  environné  d'institutions  républicaines,  véri- 
table incompatibilité  de  sentiments  et  d'idées. 
Dès  qu'en  1830,  le  prestige  du  droit  divin  en 
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rrance  fut  détruit,  la  royauté  n'exista  plus  qu'à 
l'état  de  fiction  et  d'utilité  pratique,  t  Les  An- 
glais n'ont-ils  pas  opéré  un  changement  dans  le 
droit  héréditaire  sans  briser  le  trône  ?  »  oui  sans 
doute,  mais  en  Angleterre  où  la  révolution  de  1688 
s'est  accomplie,  il  est  resté  debout,  les  institutions 
qui  fortifient  et  soutiennent  cette  royauté  et  le  res- 
pect à  la  loi  qui  la  fonde.  Un  pouvoir  ne  vit  qu'à 
la  double  condition  de  reposer  sur  un  principe  in- 
contesté, ou  en  vertu  d'une  force  d'institutions 
politiques  qui  l'environnent  et  le  protègent  ;  au- 
trement il  est  sans  appui  et  sans  étais ,  et  au  pre- 
mier vent  des  partis  entraîné,  emporté,  il  dispa- 
rait dans  la  tempête. 

Voyez  ce  qu'on  avait  rêvé  en  notre  temps  si  émi- 
nemment pratique,  et  au  milieu  de  notre  société 
railleuse  ?  On  avait  environné  de  fictions  la  royauté 
constitutionnelle  :  ainsi  il  y  avait  des  ministres  res- 
ponsables et  une  couronne  inviolable,  un  roi  qui 
ne  devait  rien  faire  pour  ne  pas  mal  faire  !  Tout 
cela  était  écrit  dans  la  Constitution,  et  si  peu  vrai, 
qu'en  1792  on  avait  proclamé  la  République,  et  en 
I80O,  chassé  Charles  X  sans  plus  de  façon  qu'un 
commis.  Combien  donc  la  fiction  était  respectée  ! 
Puis,  s'il  était  dans  les  mœurs  allemandes  ou  an- 
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glaises  qu'un  roi  ne  fît  rien,  s'abstînt  de  tout,  cela 
ne  pouvait  entrer  dans  notre  esprit  national.  Ceux- 
là  qui  ne  sont  ni  rois,  ni  princes,  aiment  à  libre- 
ment agir,  même  à  agir  souvent,  plus  qu'ils  ne  doi- 
vent; que  sera-ce  d'un  prince  qui  a  ses  amis,  «es 
serviteurs,  ses  systèmes  personnels  de  politique 
intérieure  et  extérieure  ? 

La  royauté ,  telle  qu'on  l'avait  supposée  ,  était 
donc  une  fiction  sans  puissance  :  n'en  était-il  pas 
de  même  de  la  Chambre  des  Pairs  avec  ses  façons 
d'aristocratie?  Nul  ne  conteste  (et  certes  ce  se- 
rait un  mensonge  ) ,  que  la  Chambre  des  Pairs  ne 
fût  composée  d'illustrations  personnelles,  de  ser- 
vices éminents,  et  par-dessus  tout,  de  capacités 
politiques  et  administratives.  Mais  était-ce  là  une 
aristocratie  dans  l'acception  du  mot,  capable  de 
s'opposer  par  une  lutte  vigoureuse  à  la  démocratie 
qui  débordait  !  Où  reposait  ses  pieds ,  la  pairie  , 
pour  porter  la  tête  si  haut  !  où  étaient  ses  dîmes, 
ses  droits  féodaux,  son  hérédité,  la  consécration 
du  temps  et  de  la  hiérarchie,  et  ce  qui  est  plus  que 
toute  chose,  le  respect  traditionnel  des  peuples  !  La 
Chambre  des  Pairs  avait  cherché  à  racheter  ce  qui 
lui  manquait  en  force  par  sa  dignité  personnelle  et 
ses  services  incontestés  ;  son  langage  était  pur,  ses 
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principes  conservateurs,  ses  actes  et  ses  votes  pleins 
de  justice  et  d'impartialité  ;  mais  tout  cela  lui 
créait-il  une  force  suffisante  et  populaire  contre  la 
démocratie,  la  grande  puissance  qui  se  raillait  de 
ses  privilèges  ? 

J'ajoute  qu'aux  yeux  du  peuple,  du  parti  répu- 
blicain et  du  parti  impérialiste  spécialement,  la 
Vd  Chambre  des  Pairs  méritait  ou  subissait  deux 
grands  reproches  :  la  condamnation  du  maréchal 
Ney,  et  les  longs  procès  des  sociétés  secrètes  frap- 
pées par  elle.  L'histoire  après  nos  dernières  épreu- 
ves de  juin  1848 ,  peut  discuter  sérieusement  si 
la  Cour  des  Pairs  ne  prononça  pas  justement  avec 
équité  et  modération  contre  les  conspirateurs  émé- 
ritées  qui  troublaient  incessamment  le  pays  :  les 
accusés  d'avril  n'étaient-ils  pas  coupables  de 
haute  trahison?  Les  statuts  de  la  Société  des 
Droits  de  l'Homme  n'étaient-ils  pas  un  renverse- 
ment absolu  de  l'ordre  social?  Mais  il  ne  s'agissait 
pas  de  discuter  la  justice  et  le  mérite  des  condam- 
nations ;  en  toute  hypothèse,  il  était  évident  que 
dans  la  supposition  d'un  triomphe  de  la  démo- 
cratie, la  Chambre  des  Pairs  ne  pourrait  être  un 
mobile  de  résistance,  une  force  populaire  en  face 
de  la  victoire  des  hommes  qu'elle  avait  condamnés. 
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Elle  ne  pouvait  servir  ni  pour  la  répression,  ni  pour 
la  médiation,  comme  cela  s'était  fait  en  1830,  au- 
tour du  trône  du  â  août. 

Restait  donc  la  Chambre  des  Députés  que  la 
Charte  avait  établie  comme  l'élément  démocratique; 
ce  qui  était  également  un  mensonge.  La  question 
d'un  cens  électoral  est  nécessairement  complexe  : 
le  cens  restreint  était-il  une  garantie  pour  le  pou- 
voir ou  pour  la  liberté  ?  Dans  mon  opinion  le  pou- 
voir a  plus  de  facilité  pour  l'élection  avec  le  suf- 
frage universel  qu'avec  une  classe  spéciale  d'hom- 
mes, telle  que  le  cens  la  détennine  ;  et  voici  pour- 
quoi.Cette  classe  devenantun  corps  privilégié,  exige 
qu'incessamment  on  s'occupe  d'elle,  qu'on  serve 
ses  instincts,  ses  amis,  ses  intérêts,  ses  opinions  ; 
elle  est  moins  la  chose  du  pouvoir  qu'on  ne  le  croit 
généralement,  tandis  que  le  pouvoir  est  à  elle  pour 
lui  imposer  sa  loi.  La  base  n'étant  pas  assez  large 
pour  correspondre  aux  opinions  populaires,  elle 
aide  ou  renverse  un  ministère  capricieusement  ; 
elle  ne  sert  jamais  le  pouvoir  d'une  manière  utile 
et  profonde  ;  elle  n'est  ni  la  souveraineté  du  roi  ni 
celle  du  peuple.  Une  Chambre  des  Députés  émanée 
d'un  corps  électoral  restreint  n'exerce  nécessaire- 
ment qu'une  influence  limitée,  car  toute  force  de 
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Gouvernement  demande  à  s'appuyer  sur  un  prin- 
cipe ou  sur  le  peuple. 

C'était  donc  un  système  tout  de  subtilités  et  de 
fictions  que  celui  qu'avait  établi  la  Charte  anglaise 
en  France  ;  une  royauté  qui  devait  vivre  comme  les 
rois  fainéants,  sans  rien  faire,  sans  rien  tenter, 
presque  avec  les  quatre  bœufs  attelés,  au  pas  tran- 
quille et  lent.  Si  la  couronne,  par  le  sentiment  de 
sa  capacité,  voulait  exercer  l'autorité  réelle,  alors 
elle  blessait  la  Constitution  du  pays  tout  entière.  Une 
pairie  sans  aristocratie  traditionnelle  ,  une  Cham- 
bre des  Députés  sans  peuple,  la  Royauté  vivant  en 
vertu  d'un  axiome  qui  était  un  mensonge ,  à  sa- 
voir :  l'inviolabilité  de  la  couronne  de  fait  jamais 
respectée  ;  la  responsabilité  ministérielle  sans  ap- 
plication ;  et  cela  si  parfaitement  clair  en  dogme 
et  en  théorie  que  les  subtilités  les  plus  profondes 
de  théologie  et  de  philosophie  n'avaient  rien  de 
comparable  :  l'axiome  que  le  roi  ne  peut  mal  faire, 
accompagné  des  belles  théories  sur  la  pondération 
des  pouvoirs ,  l'équilibre  des  autorités  et  des  for- 
ces diverses  se  heurtant  pour  marcher  de  concert; 
tout  cela  était  merveilleux  de  clarté,  et  l'on  devait 
môme  avouer  que  les  Conciles  n'avaient  rien  décidé 
de  plus  ardu  et  de  plus  difficile  au  Bas-Empire. 
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Des  forces  positives  existaient  néanmoins  pour 
défendre  cette  organisation  politique  :  1°  L'armée  ; 
2^  l'administration  ;  3**  la  magistrature  ;  4*  le  corps 
électoral  ;  5**  les  intérêts.  L'armée  était  belle  etnom- 
breuse,  les  progrès  de  son  instruction  et  de  sa  disci- 
pline admirables,  son  esprit  excellent;  mais  dans  cet 
étrange  état  social  qu'avait  créé  une  presse  libre 
avec  les  accusations  incessantes  de  journaux, 
pouvait-elle  longtemps  garder  sa  force  de  disci- 
pline? Des  lois  d'égalité  appelaient  les  clîjisses  du 
peuple  dans  l'armée  ;  par  la  conscription  il  se  fai- 
sait un  échange  incessant  d'opinions  et  de  senti- 
ments, entre  la  rue  et  la  caserne;  le  corps  des  sous- 
officiers  était  trop  instruit  pour  ne  pas  ambition- 
ner une  carrière  indéfinie  ;  leurs  lectures  de  pré- 
dilection étaient  ces  récits  merveilleux  du  temps 
de  la  République  où  de  simples  sergenis  devenaient 
des  généraux  en  chef  dans  une  seule  campagne. 
Le  service  et  l'avancement  étaient  trop  réguliers 
et  l'instruction  trop  étendue  pour  leur  carrière,  les 
faits  trop  étroits  pour  des  cerveaux  qui  débor- 
daient en  projets  gigantesques,  rêvant  pour  chacun 
d'eux  les  existences  de  Hoche,  de  Kléber  et  d'Au- 
gereau.  Dans  les  écoles,  chaque  élève  se  croyait  au 
moins  destiné  à  la  vie  de  Napoléon  ;  h  Saint-Cyr,  à 
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J'ÉcoIe  Polytechnique,  on  se  nourrissait  Tesprit  et  le 
cœur  des  souvenirs  d'autres  époques,  I^  paix, 
certes  si  admirable  dans  ses  bienfaits  pour  le  peu- 
ple, était  insupportable  à  l'armée  qui  n'avait  d'au- 
tre lice  de  combat  que  le  glorieux  et  stérile  rivage 
d'Alger.  A  aucune  époque  il  n'y  avait  eu  une  ar- 
mée plus  brave  ,  mieux  organisée  et  cependant 
moins  capable  de  répression  pour  les  troubles  de 
Vintérieur;  en  1847  elle  était  trop  peuple  pour  ja- 
mais fortement  agir  contre  les  masses. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  se  trompaient  étrange- 
ment le  roi  Louis-Philippe  et  son  gouvernement 
politique,  lorsqu'ils  invoquaient  l'armée  comme 
une  force  suffisante  et  répressive  d'une  révolution 
nouvelle  ;  ils  se  disaient  sûrs  avec  de  telles  masses, 
d'écraser  la  démocratie,  comme  si  ces  soldats  n'a- 
vaient pas  un  esprit,  des  opinions?  un  jour  ou  l'autre 
ils  répugneraient  à  l'emploi  violent  de  la  force.  11 
est  même  avéré  qu'au  sein  des  régiments  se  trou- 
vaient des  membres  fort  ardents  des  sociétés  se- 
crètes, qui  dans  une  circonstance  décisive,  n'hési- 
teraient pas  à  mettre  la  crosse  en  lair,  plutôt  que 
faire  feu  sur  le  peuple,  le  véritable  souverain  pour 
eux.  Rien  ne  pouvait  changer  cet  esprit  du  soldat, 
ni  les  bienfaits  personnels  des  princes  de   la  mai- 


64  TA  SOCIÉTÉ  ET  LES 

son  d'Orléans,  ni  la  vive  sollicitude  qu'ils  portaient 
toujours  la  main  ouverte  à  leurs  besoins  ;  les  opi- 
nions qui  viennent  de  l'âme  résistent  à  tout,  et 
c'est  leur  mérite  ;  les  bienfaits  les  trouvent  recon- 
naissantes, mais  ne  changent  en  rien  les  élance- 
mentsde  renthousiasme,ou  la  force  du  dévouement. 
Une  opinion  vive,  colorée,  s'empreint  aux  os,  à  la 
chair,  tout  passe  sans  l'atteindre  ;  sur  ces  cœurs 
tout  rebondit  comme  sur  l'acier.  Le  seul  lien  qui 
les  retenait  encore ,  c'était  la  discipline. 

Avec  cet  esprit  de  l'armée,  il  était  difficile  de 
compter  sur  une  longue  résistance  dans  un  mou- 
vement de  peuple  :  pouvait-on  espérer  davantage 
de  l'administration  publique  pour  un  système 
de  résistance  à  la  révolution  triomphante  ?  De- 
puis juillet  1830,  l'administration  publique  n'a- 
vait plus  ni  cette  loyauté  de  l'esprit  gentil- 
homme des  temps  de  la  branche  aînée,  ni  la  fer- 
meté gouvernementale  du  règne  de  Napoléon.  Ce 
qui  surtout  avait  tué  moralement  l'influence  du 
fonctionnaire,  c'était  l'obligation  incessante  de 
surveiller  le  système  électoral,  et  de  procurer  au 
pouvoir  de  bons  choix  pour  la  Chambre.  Il  en  ré- 
sultait un  oubli  presque  absolu  des  besoins  géné- 
raux de  la  gestion  administrative  ;  les  préfets,  les 
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sous-préfet,  étaient  obligés  d'être  partiaux,  exclu- 
sifs pour  les  bien  pensants  et  les  bien  votants;  et  à 
raison  même  de  leur  dextérité  sur  ce  point,  ils  re- 
cevaient leur  récompense  ;  le  corps  électoral  n'était 
ni  l'élite,  ni  la  masse,  sorte  de  juste  milieu  entre 
l'aristocratie  et  la  démocratie  et  il  y  avait  d'autres 
Intérêts  à  ménager ,  d'autres  devoirs  à  remplir , 
souvent  très-négligés  par  les  fonctionnaires.  Telle 
était  la  constitution  singulière  de  cette  société, 
qu'à  côté  des  pouvoirs  presque  absolus  des  pré- 
fets, se  trouvait  une  presse  ardente  qui  tuait  toute 
Vinfluence  morale  de  l'autorité  publique  dans  les 
départements. 

J'ajoute  qtfà  l'exception  de  quelques-uns  de 
ces  préfets  personnellement  dévoués  à  la  Mo- 
narchie, tous  professaient  la  plus  parfaite  indiffé- 
rence en  matière  politique.  Un  Gouvernement 
n'était  jamais  pour  eux  qu'un  fait  qu'on  servait 
tant  bien  que  mal  pendant  qu'il  existait  :  un 
coup  de  télégraphe  annonçait-il  un  changement 
politique  ?  on  l'acceptait  sans  résistance  ;  l'es- 
prit public  et  administratif  n'allait  jamais  au-delà 
de  ce  fait.»On  ne  trouvait  plus  de  ces  dévouements 
aux  principes,  à  une  personne ,  à  une  dynastie, 
comme  au  temps  de  la  Ligue  et  de  la  Fronde;  les 


66  LA  SOCIÉTÉ  ET  LES 

fonctionnaires  avaient  de  la  servilité,  sans  ce  noble 
dévouement  qui  élève  l'âme  au  culte  d'une  idée;  la 
chevalerie  était  morte;  et  faut-il  le  dire,  cet  état 
des  âmes  était  approprié  à  une  époque  de  si  grands 
changements.  Chaque  quinze  ans  arrivait  une  nou- 
velle révolution  ;  supposez  des  convictions  fortes, 
des  dévouements  à  briser  ;  que  de  sang  répandu , 
que  de  violence  nécessaire  !  Du  jour  donc  qu'il  n'y 
avait  plus  que  l'obéissance  aux  faits  accomplis, 
ces  révolutions  marchaient  toutes  seules,  au 
moyen  de  quelques  destitutions  à  peine  néces- 
saires. On  était  sûr  désormais  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  guerre  civile. 

Le  corps  électoral  même  sur  lequel  le  pouvoir 
s'appuyait  spécialement  dans  la  province,  ne  se- 
rait pas  non  plus  une  force  active  pour  le  Gou- 
vernement dans  une  époque  de  crise  ;  la  préoccu- 
pation de  l'électeur  était  de  recevoir  en  échangge 
de  ses  votes  des  positions  pour  lui  et  les  siew. 
Chaque  année  la  vigne  électorale  était  émondée, 
coupée,  étayée  afin  de  s'assurer  la  majorité. 
Ce  corps  de  petits  propriétaires,  profondément 
égoïstes,  ne  donnait  que  ses  votes  sans  son  cœur  ; 
moins  dévoué  qu'intéressé,  il  avait  des  opi- 
nions à  lui  qu'il  sacrifiait  tn\s-aisément   au    pré- 
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fet  en  échange  de  places  commodes,  lucratives. 
Toute  la  correspondance  ministérielle  ne  s'oc- 
cupait que  des  petites  affaires  des  électeurs  : 
ceux-ci  fort  égoïstes  s'inquiétaient  à  peine  de  la 
force ,  de  la  durée ,  de  la  légitimité  même  des 
Gouvernements.  Supposez  encore  un  coup  de  télé- 
graphe pour  annoncer  un  changement  de  système, 
il  n'y  aurait  pas  l'ombre  d'une  résistance  ;  le  pre- 
mier vœu  des  électeurs  censitaires  serait  de  se  rallier 
au  nouveau  système  afin  d'obtenir  de  lui  les  mêmes 
avantages  de  position  ;  égoïsme  pour  égoîsme. 

C'était  pourtant  au  sein  de  ces  électeurs  censi- 
taires que  s'était  organisé  ce  qu'on  appelait  le  parti 
conservateur  qui  a  joué  un  si  grand  rôle,  au  moins 
de  nom,  dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie. 
Je  comprends  un  parti  conservateur  qui  se  groupe 
autour  de  certains  principes  pour  les  soutenir  et  les 
défendre,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  Angleterre.  1 1 
faut  pour  cela  qu'il  y  ait  conformité  de  vues,  idendité 
d'opinions  sur  les  grandes  bases  qui  constituent 
l'ordre  sociçil;  sorte  de  Sainte -Ilarmandad  mo- 
rale au  temps  de  troubles  et  d'agitation  des  âmes. 
Mais  dans  le  système  que  défendait  ou  que  protégeait 
le  parti  conservateur,  quels  étaient  les  principes 
de  religion,  de  monarchie  et  de  pliiloRophie poli- 
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tique  ?  Par  exemple,  sur  i'origine  et  la  force  du 
pouvoir,  il  y  avait  au  sein  de  ce  parti  dix  opinions 
séparées  :  sur  la  grandeur  et  la  force  de  la  révolu- 
tion au  moins  autant  d'avis  ;  ici  des  croyants ,  là 
des  incrédules ,  des  hommes  de  Restauration  et 
des  admirateurs  de  Juillet.  Que  voulaient  donc 
conserver  les  conservateurs  ?  faut-il  le  dire  I  leur 
position  douce,  commode,  une  vie  facile,  une 
prépondérance  dans  les  affaires  publiques.  Qu'il  y 
avait  donc  loin  de  là  au  grand  parti  conservateur 
en  Angleterre  avec  ses  doctrines  traditionnelles!  En 
France,  il  n'avait  ni  dogmes  publics,  ni  raci- 
nes assez  profondes  dans  le  pays  pour  défendre  le 
pouvoir.  Les  conservateurs  formaient  plutôt  un 
groupe  d'individus  réunis  par  les  intérêts  et  les  cir- 
constances qu'une  opinion  historique  et  nationale. 
Rien  de  plus  élevé  que  la  magistrature  en  France. 
L'Euro}^  nous  enviait  cette  splendide  organisation 
qui  protégeait  tous  les  droits  et  garantissait  tous 
les  intérêts.  Mais  si  dans  les  conditions  naturelles 
de  la  justice  et  du  droit,  la  magistrature  était  une 
des  nobles  institutions  du  pays ,  elle  ne  pouvait 
rien  pour  la  défense  publique  de  la  couronne  dans 
un  jour  de  crise  et  de  secousse  populaire  ;  car  le 
caractère  politique  des  anciens  parlements  n'était 
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plus  dans  radministration  de  la  justice.  Comme 
tout  ce  qui  est  répressif,  elle  devait  soulever  des 
haines  !  Du  fond  de  ces  dmes  ulcérées  de  conspira- 
leurs  et  de  républicains  s'élevaient  des  griefs  ar- 
dents contre  la  justice  qui  les  avait  contenus.  La 
magistrature  avait  sévi  contre  les  journaux  sou- 
vent avec  rigueur;  plus  encore  que  la  Chambre 
des  Pairs  elle  s'était  mêlée  à  tout  cet  ensemble  de 
procédures  qui  avaient  maintenu  les  partis  dans 
la  ligne  légale.  En  cela,  elle  avait  fait  son  devoir; 
quand  un  Gouvernement  existe,  tout  ce  qui  fonc- 
tionne pour  lui,  doit  agir  dans  son  esprit,  avec  ses 
tendances,  comme  une  obligation  de  la  conscience 
et  une  nécessité  de  position.  Mais  les  partis  n'envi- 
sagent pas  ainsi  le  devoir  ;  ils  traitent  en  ennemis 
tout  ce  qui  les  a  blessés  sans  pressentir  qu'une  fois 
eux-mêmes  Gouvernement,  ils  seront  forcés  d'agir 
de  la  même  manière,  s'ils  ne  veulent  exposer  à  d'i- 
névitables périls  leur  propre  système;  les  partis 
plus  implacables  que  les  princes ,  n'oublient  pas 
comme  Louis  XII,  une  fois  couronnés  par  la  vic- 
toire ,  les  injures  du  duc  d'Orléans.  Je  dis  que  la 
magistrature  très-puissante  dans  une  époque  or- 
dinaire pour  une  répression  régulière  devait  rester 
désarmée  et  sans  force  devant  l'émeute  victorieuse 
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et  surtout  devant  une  révolution  accomplie.  Le 
siècle  des  vieux  parlements  de  France  était  passé  ;  il 
ne  s'agissait  plus  des  émotions  de  la  Fronde,  nuage 
passager  jeté  sur  la  couronne  royale;  les  magistrats 
allaient  se  trouver  à  la  discrétion  de  ceux-là  même 
qu'ils  avaient  si  souvent  condamnés  pour  manque- 
ment à  la  loi  générale  du  pays.  Que  pouvaient-ils 
leur  opposer,  eux  hommes  du  droit?  où  était  Tanne 
du  magistrat  qui  ne  fut  brisée  en  ses  mains  par  les 
barricades  triomphantes  ?  Les  vainqueurs  impla- 
cables allaient  leur  dire  :  «  Vous  êtes  les  juges  de 
la  Monarchie,  vous  nous  avez  frappés  comme  cons- 
pirateurs ;  c'est  à  notre  tour  de  frapper  les  magis- 
trats d'un  autre  temps.  »  La  Monarchie,  en  pro- 
clamant l'inamovibilité,  avait  laissé  quelques-uns 
de  ses  ennemis  hautement  conspirer  sur  la  chaise 
de  justice;  les  révolutionnaires  auraient- ils  ce 
haut  respect  des  positions  acquises,  vivante  ga- 
rantie des  bons  jugements? 

Restait  donc  comme  défense  et  protection  du 
gouvernement  établi ,  les  intérêts  qui  sont  à  toutes 
les  époques  une  puissance  absorbante  et  plus  spé- 
cialement dans  la  nôtre.  La  pensée  de  la  monar- 
chie de  Juillet  était  celle-ci  :  rattacher  grandes  et 
petites  fortunes  au  principe  d'ordre,  de  conserva- 
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tion  et  de  durée  par  la  satisfaction  de  chaque  |)osl- 
tion  personnelle.  De  là  ce  développement  donné 
aux  caisses  d*épargne,  aux  emprunts,  aux  actions 
de  chemins  de  fer ,  aux  mouvements  de  crédit  où 
chacun  entrait  pour  lui-même  et  les  siens.  Deux  ga- 
ranties d'ordre  et  de  stabilité  se  rattachaient  au 
système  conservateur  en  France  :  1*  Le  morcelle- 
ment extrême,  indéfini  de  la  propriété  qui  avait 
créé  plus  de  quatre  millions  de  contribuables  prêts 
à  défendre  la  paix  publique,  sorte  de  constables  ins- 
titués par  la  nécessité  de  conserver  la  fortune  ac- 
quise au  moyen  du  travail;  2*  le  système  industriel 
qui  créait  un  nombïe  non  moins  indéfini  de  porteurs 
d'actions,  de  rentes,  associés  à  la  fortune  de  TÉtat 
et  dont  l'existence  tenait  à  la  stabilité  du  Gouver- 
nement même.  Tous  craintifs,  haletans,  suivaient 
avec  inquiétude  les  moindres  oscillations  de  la 
chose  publique. 

De  quelque  manière  qu'on  jugeât  le  système  de 
la  monarchie  de  1830,  il  était  incontesté  qu'il  avait 
produit  ou  favorisé  une  prospérité  immense.  Paris, 
depuis  dix-huit  ans  avait  pris  un  développement 
de  richesse  et  de  splendeurs  non  pareilles.  J'en  ai 
déjà  retracé  le  tableau  :  au  temps  ordinaire,  c'eût 
été  un  mobile  de  sécurité  pour  le  Gouvernement 
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établi.  Aux  époques  émues,  agitées,  il  résulte 
de  la  richesse  publique  et  individuelle ,  le  loisir 
pour  chacun  de  s'occuper  des  affaires  d'État,  de 
se  plaindre  du  Gouvernement  qui  vous  protège  et 
d'en  appeler  un  autre  mieux  en  rapport  de  goûts 
et  d'opinions  avec  l'indépendance  insubordonnée. 
La  Fronde  suppose  une  certaine  somme  de  bonheur 
individuel  :  quand  on  souffre  on  se  plaint  moins 
que  quand  on  est  satisfait,  axiome  odieux  et  pour- 
tant exact;  les  Gouvernements  pacifiques  et  bien- 
veillants, sont  plus  près  de  leur  ruine  que  les  sys- 
tèmes vigoureux  et  lourds.  Le  repos  que  nous 
avait  donné  la  monarchie  de  1830,  avait  créé  pour 
tous  le  loisir  de  se  plaindre  :  on  a  dit  depuis  que 
les  finances  marchaient  à  la  banqueroute,  pué- 
rilité de  partis  qu'il  faut  pardonner  à  la  passion 
prétentieuse  ;  l'extension  donnée  aux  valeurs  du 
crédit,  n'était  qu'un  moyen  d'activer  une  circula- 
tion plus  abondante  :  la  masse  des  capitaux  était 
plus  considérable,  il  ne  s'agissait  que  d'en  régler 
le  cours.  La  France  pouvait  supporter  bien  des 
crises  financières,  avec  la  confiance  qu'inspirait  le 
principe  d'ordre  sous  le  dernier  Gouvernement. 
Ce  principe  trouvait  son  expression  armée  dans 
la  garde  nationale,  dont  certains  accidents  avaient 
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profondément  modifié  Tesprit.  Considérée  dans  son 
origine  et  ses  traditions,  la  garde  nationale  était 
essentielllement  démocratique  puisqu'elle  don- 
nait une  armée  à  Topinion  active  et  créait  une 
tumultueuse  voix  dans  les  questions  politiques  en 
dehors  des  pouvoirs  réguliers  de  la  société.  Ainsi 
Ton  disait  :  «  La  garde  nationale  n'est  pas  con- 
tente, elle  est  hostile  à  tel  système  ou  à  tel  homme.  » 
Le  roi  craignait  même  de  la  passer  en  revue,  afin 
d'éviter  les  cris  qu'elle  pouvait  faire  entendre  pour 
ou  contre  son  gouvernement.  Rien ,  certes,  n'é- 
tait plus  en  dehors  des  principes  constitutionnels 
que  cette  volonté  d'un  corps  armé  pesant  dans  la 
balance  des  affaires.  Mais  comme  définitivement  ce 
pouvoir  était  un  fait,  il  fallait  l'accepter  et  en  tenir 
compte.  Un  Gouvernement  de  bourgeoisie  ne  pou- 
vait absolument  se  passer  d'une  armée  bourgeoise, 
intermédiaire  entre  la  couronne  et  le  peuple. 

Le  danger  de  cette  situation  venait  de  ce  que 
rien  n'était  plus  impressionnable  que  la  garde  na- 
tionale sous  l'action  vivante  de  la  presse  qui  louait 
incessamment  son  patriotisme  pour  provoquer  une 
manifestation  dans  le  sens  de  ses  passions  ou  même 
de  ses  complots ,  car  il  entrait  dans  le  plan  des  so- 
ciétés secrètes  d'associer  un  jour  ou  l'autre  les 
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mécontentements  de  la  garde  nationale  (  qu'elles 
n*aimaîent  pourtant  pas) ,  aux  projets  de  boulever- 
sements politiques ,  si  ce  n'était  par  conviction  au 
moins  par  surprise ,  dans  un  mouvement  plutôt 
spontané  que  concerté.  La  presse  défiait  le  Gou- 
vernement d'une  façon  presque  insultante  de  pas- 
ser une  revue  de  la  garde  nationale,  et  la  couronne 
elle-même  ne  l'osait  pas;  on  prenait  pour  prétexte 
un  attentat  possible  contre  la  personne  du  roi  au 
milieu  de  cette  foule.  Mais  dans  la  vérité  on  avait 
peur  d'une  manifestation  bruyante,  chose  toujours 
fort  embarrassante  pour  le  pouvoir  :  s'il  n'en  tient 
compte  il  se  laisse  braver,  s'il  s'y  arrête,  il  est  obligé 
de  sévir  et  de  briser  la  garde  nationale,  ce  qui  eût 
placé  le  roi  Louis-Philippe  dans  la  même  position 
que  Charles  X,  après  la  revue  solennelle  du 
Champ-de-Mars.  La  pensée  dominante  dans  le  con- 
seil, c'était  de  vivre  avec  ces  sortes  d'infirmités, 
de  temporiser  sans  prendre  un  parti  définitif,  d'as- 
soupir sans  jamais  rudoyer  :  «  Avec  le  temps,  di- 
sait-on ,  les  choses  les  plus  difficiles  s'arrangent.  » 
Cela  était-il  possible  dans  l'état  d'irritation  fé- 
brile qu'excitait  perpétuellement  le  journalisme 
parvenu  à  ses  dernières  limites  de  liberté  et  de  ca- 
lomnie! Qui  pouvait  croire  qu'avec  l'esprit  prévenu 
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de  la  garde  nationale,  les  articles  de  chaque  matin, 
même  de  journaux  modérés ,  le  Siècle,  le  Consti- 
tutionnel, ne  produiraient  pas  leur  effet?  Le  plan 
des  conjurés  révélé  par  plus  d'un  témoignage  était 
celui-ci  :  profiter  d'un  moment  où  la  bourgeoisie 
serait  nïëcontente,  et  la  garde  nationale  divisée 
pour  tenter  une  violente  attaque  contre  l'ordre 
monarchique,  et  s'emparer  ainsi  du  Gouverne- 
ment par  surprise.  Il  ne  s'agissait  plus  que  d'at- 
tendre une  circonstance  favorable  ,  de  trouver  une 
question  vivace,  saisissante  autour  de  laquelle  on 
8C  réunirait  sans  dire  son  dernier  mot.  Ainsi  la 
pensée  définitive  de  la  démocratie,  ne  devait  point 
être  révélée  tout  d'abord  pour  n'effrayer  personne 
et  ne  pas  créer  des  catégories  dans  l'opposition. 

Parmi  les  opposants  :  les  uns  rattachés  aux  idées 
monarchiques,  n'allaient  point  au-delà  de  M.  Thiers; 
les  autres  avec  les  mêmes  conditions  osaient  espé- 
rer M.  O.  Barrot,  Les  vrais,  les  forts,  les  habiles,  les 
républicains  conspirateurs  se  faisaient  alors  auxi- 
liaires pour  ne  point  heurter  les  timides;  mais 
prêts  à  saisir  avec  vigueur  la  première  circons- 
tance, ils  oseraient  la  réalisation  de  leur  théorie 
politique  et  sociale.  J'ajoute  que  pour  eux  le  ter- 
rain était  parfaitement  déblayé  :  les  anciens  bona- 
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parlisles  leur  prêteraient  la  main  comme  moyen 
de  renverser  l'édifice  de  1830,  jusqu'à  ce  qu'une 
chance  se  présentât  pour  le  triomphe  de  leur  pensée 
chérie.  Jusque-là  les  démocrates  pouvaient  invo- 
quer l'appui  de  ces  bras  un  peu  vieillis,  de  ces  ima- 
ginations encore  chaudes  dans  une  journée  de  haine 
contre  le  Gouvernement  établi;  une  fois  la  victoire 
obtenue,  on  pourait  toujours  se  séparer  sur  la 
question  du  trône  impérial. 

Les  légitimistes ,  par  leur  attitude,  aidaient  le 
renversement  du  trône  de  Juillet;  profondément 
dessinés  contre  Louis-Philippe ,  ils  servaient  sans 
inquiétude  les  intérêts  de  la  démocratie;  dans 
leur  opinion,  il  fallait  passer  par  la  crise  d'une 
République  pour  arriver  à  la  Monarchie  légitime. 
Le  seul,  l'unique  intérêt,  leur  passion  exclusive 
c'était  la  démolition  du  trône  de  Louis-Philippe. 
Le  journal  qui  poussait  au  suffrage  universel  (  la 
forme  la  plus  avancée  dans  l'étal  social),  c'était  la 
Gazette  de  France!  Le  journalisme  libéral  qui  n'osait 
aller  jusque-là,  traitait  M.  de  Genoude  d'utopiste, 
et  pourtant  la  révolution  allait  lui  emprunter  son 
système,  tout  en  le  poursuivant  par  la  calomnie 
et  par  les  sévères  condamnations  de  justice. 

A  toutes  ces  forces  des  partis,  à  toutes  ces  grandes 
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causes  destinées  à  briser  la  nouvelle  couronne  ,  il 
faut  ajouter  Taction  des  sociétés  secrètes  et  les 
manœuvres  des  réfugiés  étrangers  auxquels  la 
France  avait  donné  une  si  large  hospitalité.  Mal- 
gré les  grands  échecs  de  1832,  de  1834  et  de  1839, 
jamais  il  n*y  avait  eu  renonciation  absolue  de  la 
part  des  sociétés  secrètes  à  la  conspiration  active, 
audacieuse.  En  l'état  si  facile  du  plein  exercice  des 
libertés  publiques ,  il  n'était  plus  nécessaire  de 
s'affilier  silencieusement  puisqu'on  pouvait  dire  et 
avouer  tout  haut  ses  plans  et  ses  projets  politiques  ; 
la  presse  employait  à  peine  ces  circonlocutions, 
ces  ménagements  de  langage  qui  laissent  toute 
chose  en  sa  transparence  :  singulière  législation 
qui  se  montrait  impérative ,  menaçante  pour  les 
mots  et  impuissante,  oublieuse  pour  les  choses!  elle 
prenait  les  semblant  pour  des  réalités,  sans  re- 
marquer que  les  affiliés  aux  partis  ont  un  instinct 
merveilleux  pour  se  comprendre  à  demi-mots!  Le 
Gouvernement  se  croyait  maître  des  mauvaises  ten- 
dances de  la  presse,  parce  que  la  loi  avait  empê- 
ché de  mettre  le  nom  du  roi  dans  les  débats ,  sans 
remarquer  qu'avec  les  équivoques,  cmir^  liste  ci^ 
vile,  etc. ,  on  pouvait  aussi  bien  démolir  les  der- 
niers respects  du  peuple  envers  la  royauté,  comme 
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avec  le  mot  jésuites,  on  avait  violemment  ébranlé 
le  catholicisme.  Est-ce  qu'il  y  avait  quelque  chose 
de  respecté  ?  L'autorité ,  la  famille,  le  foyer  do- 
mestique et  la  propriété  n'étaient  même  pas  ga»- 
rantis  contre  Taction  dévorante  de  journaux. 

Les  société^  secrètes,  un  peu  inutiles  parce 
qu'on  pouvait  conspirer  publiquement,  n'avaient 
pas  moins  gardé  leur  personnel  sous  les  armes 
prêt  à  se  réunir  au  moindre  signal  ;  elles  embras- 
saient la  population  presque  entière  des  faubourgs, 
sous  les  formes  de  secours  mutuels  et  de  philan- 
tropie.  Les  sociétés  des  Saisons  et  des  Droits  de 
fHomme^  poursuivies  et  proscrites,  n'en  subsisr 
taient  pas  moins  vigoureuses  :  un  grand  nombre  de 
chefs  les  plus  hauts,  les  plus  fermes,  les  plus  in- 
trépides avaient  dédaigné  les  grâces  et  restaient 
prisonniers  d'État.  Tandis  que  les  politiques  et  les 
journalistes  agissaient  théoriquement  et  paisible- 
ment  pour  le  triomphe  de  leurs  doctrines,  les  pro- 
létaires, les  ouvriers  se  donnaient  corps  et  âme  à 
la  foi  qu'on  leur  enseignait.  Que  sommes-nous 
écrivains  de  toute  sorte  dans  nos  paisibles  la- 
beurs à  côté  de  l'ouvrier  qui  se  dévoue  et  offre  son 
front  trempé  de  sueurs  aune  idée,  à  une  croyance! 
Ces  hommes  d'énergie ,  on  les  trouverait  le  jour 
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du  combat ,  l'œil  étincelant ,  le  bras  robuste , 
le  cœur  depuis  longtemps  nourri  des  doctrines 
qu'ils  espéraient  enfin  faire  triompher.  Il  y  avait 
à  Paris  tant  de  misères  ;  à  côté  du  bien ,  le  mal , 
près  de  l'honnête  ouvrier ,  le  repris  de  justice;  ici 
le  vieux  révolutionnaire  »  enfant  à  la  prise  de  la 
Bastille  ,  soldat  du  Directoire  et  de  l'Empire ,  fé- 
déré dans  les  Cent  Jours ,  ami  et  peut-être  com- 
plice des  sociétés  secrètes  sous  la  Restauration  avec 
Je  malheureux  capitaine  Vallée  et  les  infortunés 
sergens  de  la  Rochelle,  Là,  ces  gamins  de  Paris , 
type  étrange  qui  se  rencontre  seulement  dans 
l'esprit  français ,  espiègle  et  sérieux,  d'une  nature 
excellente  et  cruelle  en  certaines  circonstances , 
secourant  d'une  main,  puis  se  traînant  comme  un 
reptile,  pour  frapper  d'un  coup  de  pistolet  à  bout 
portant  un  vieil  ojQScier  couvert  des  cicatrices  de 
l'Empire.  Il  y  avait  donc  dans  l'ouvrier  de  Paris 
une  bonne  et  une  mauvaise  nature  et  le  plus  grand 
crime  des  écrivains,  c'était  de  l'avoir  dépravée. 

Les  réfugiés  de  toute  nation  (  ils  pullulaient  à 
Paris  ) ,  devaient  être  aussi  appelés  à  jouer  un  rôle 
dans  la  révolution  qui  se  préparait.  La  France 
est  la  terre  hospitalière  pour  les  proscrits  :  Polo- 
nais, Allemands,   Italiens,    Irlandais,  Espagnols 
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battus  par  les  tempêtes  de  la  patrie  y  avaient  trouvé 
asile.  La  plupart  vivaient  honorablement  à  Paris, 
au  moyen  de  l'indemnité  que  chaque  année  vo- 
taient les  Chambres,  et  selon  quelques  relations 
malicieuses,  plusieurs  recevaient  un  supplément 
secret  du  ministère  de  l'intérieur.  Comme  les  na- 
tures ne  se  refont  pas,  il  y  avait  chez  tous  ces  exilés 
de  la  patrie ,  cet  esprit  aventureux  que  donnent 
les  impressions  vives  et  fortes ,  les  douleurs  et  les 
persécutions.  Quand  on  a  longtemps  voyagé  dans 
cette  vie  désolée  et  ardente  des  condamnations  po- 
litiques, on  se  fait  difficilement  au  repos,  et  à 
l'existence  paisible.  La  plupart  de  ces  réfugiés  rê- 
vaient noblement  la  patrie,  je  le  sais  ;  ils  trouvaient 
appui  naturel  dans  les  coreligionnaires  de  foi  et 
d*opinion  panni  les  sectaires  de  toute  nature  ;  cha- 
que anniversaire  lugubre  ou  solennel,  les  trouvait 
assis  les  uns  à  côté  des  autres  pour  se  rappeler  la 
terre  natale.  Tous  travailleraient  donc  à  l'œuvre 
de  résistance  aux  jours  de  barricades,  un  fu- 
sil à  la  main ,  et  ils  ne  seraient  pas  les  moins 
intrépides!  Vieux  Polonais,  graves  et  austères 
Espagnols,  Hongrois,  Italiens,  Allemands ,  de- 
vaient prendre  les  armes  afin  de  donner  un 
grand  exemple  à  leur  propre  nationalité.  Ce  jour 
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était  impatiemment  attendu.  La  plupart  des  ré- 
fugiés habitaient  les  faubourgs  de  Paris ,  spéciale- 
ment les  Batignolles ,  Montmartre ,  où  leur  petite 
colonie  était  chaleureuse  et  pleine  de  souvenii-s. 
Fallait-il  les  blâmer  de  seconder  une  révolution  en 
France  qui  pouvait  servir  leur  opinion  et  leurs  in- 
térêts dans  la  patrie?  Je  ne  justifie  pas  les  situa- 
tions ,  j'explique  les  faits. 

Qu'il  y  eût  un  plan  concerté  d'avance  pour 
aboutir  à  l'œuvre  révolutionnaire  d'un  seul  bond, 
en  vertu  d'une  seule  idée,  je  ne  le  pense  pas  ;  je 
crois  même  que  les  esprits  les  plus  avancés  ne 
voyaient  pas  la  réalisation  de  leur  pensée  de  Répu- 
blique dans  un  temps  si  rapproché  ;  ils  aJmet- 
taient  plusieurs  étapes  encore  avant  d'arriver  à  ce 
but  hardi,  immense  de  leurs  désirs.  Leurs  moyens 
étaient  les  mêmes  que  ceux  qu'ils  avaient  autre- 
fois essayés  :  la  surprise  par  un  coup  de  main , 
la  division  de  la  garde  nationale  et  avant  tout  l'in- 
surrection par  les  armes  qu'on  arracherait  aux  ti- 
mides dans  une  heure  d'étonnement  et  d'effroi.  Il 
en  est  des  opinions  en  minorité  comme  des  petites 
armées  qui  ne  peuvent  triompher  que  par  des 
marches  hardies  et  un  coup  de  main  audacieux. 

Ainsi  étaient  les  choses  et  les  partis  politiques 
I.  6 
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au  commencement  de  l'année  1848.  Les  hommes 
étaient-ils  à  la  hauteur  des  événements?  11  n'est  pas 
dans  mes  habitudes  historiques  de  flétrir  ce  qui  de 
la  hauteur  de  toute  la  puissance  est  tombé  dans 
le  malheur  et  l'abandon.  Le  roi  Louis-PhiUppe  a 
subi  les  douleurs  d'une  triste  destinée,  s'il  l'a  mé- 
ritée, l'avenir  le  décidera.  Le  cœur  se  spulève  à 
voir  ce  que  la  victoire  peut  se  permettre  ;  tant  ^e 
hideuses  calomnies ,  tant  de  méprisables  discours, 
tant  d'ignobles  caricatures!  Celui  qui  écrit  ces 
lignes,  lorsque  l'époque  de  la  Restauration  fut  jetée 
aux  mauvaises  appréciations  des  partis,  osa  la  d(^- 
fendre,  même  contre  le  nouveau  pouvoir  et  pro- 
tester au  nom  de  tant  d'années  de  paix  et  de  pros- 
périté écoulées  cpntre  de  pitoyables  accusations. 
Lorsque  les  an^is  du  ministère  répressif  de  M.  Casi- 
mir Périer,  el  du  11  octobre,  osaient  traiter  de 
brigands ,  les  jeupes  hommes  de  l'insurrection  du 
mois  de  juin  et  des  bf^rricades  Saint-Méry,  l'auteur 
de  ce  livre ,  ennemi  certes  des  doctrines  de  la  dé- 
mocratie, hautement  déclara  :  «  Qu'il  était  indigue 
d'insulter  à  des  convictions  ardentes,  car  ceux  qui 
mouraient  pour  une  idée  étaient  toujours  respecta- 
bles. »  Plus  qu'a  un  autre  donc  il  lui  appartient 
de  parler  sérieusement  et  gravement  de  ceux  que 
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riûfortune  a  frappés  d'une  façon  si  brusque  et  si 
inattendue.  Dieu  a  de  ces  coups  dont  les  mystères 
sont  à  lui  ;  les  hommes  doivent  s'agenouiller  et 
adorer  sa  providence. 

Le  caractère  du  roi  Louis-Philippe  avait  subi 
depuis  1840  un  changement  notable  ;  le  prince  in- 
contestablement habile  et  souple  en  face  des  évé- 
nements ,  avait  pris  alors  une  volonté  plus  tenace 
et  plus  avancée  ;  l'opinion  de  sa  propre  et  incon- 
testable capacité,  s'était  accrue  chez  lui  à  ce  point 
qu'il  écoutait  peu  et  accueillait  souvent  avec  un 
sourire  de  dédain  toutes  les  opinions  qui  n'étaient 
pas  les  siennes.  Ce  caractère,  chez  lui  un  visible 
défaut ,  il  le  poussait  à  un  plus  haut  degré  que 
Charles  \  qui  avait  au  moins  le  sentiment  de  l'ori- 
gine divine  du  pouvoir   royal.   L'esprit  du    roi 
Louis-Philippe  descendait  en  ligne  directe  du  ca- 
ractère de  Henri  IV,  le  plus  habile  et  en  môme 
temps  le  plus  ferme  des  princes.  11  était  ainsi  vis- 
à-vis  de  sa  famille  comme  à  la  tête  de  son  conseil  ; 
ses  fils  devaient   obéir   respectueusement  aussi 
bien   au  souverain  qu'au  père,  et   chaque  fois 
qu'ils  avaient  présenté  quelque  observation  trop 
vive,  le  roi  les  avait  éloignés  de  sa  personne,  d'une 
hcoïï  presque  absolue  comme  des  obstacles  a  ses 
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desseins.  Le  ministre  qui  avait  le  plus  fait  souffrir 
Louis-Philippe,  c'était  M.  Casimir  Périer,  et  dans 
sa  famille ,  le  prince  de  Joinville  le  chagrinait  par 
son  humeur  souvent  irritée,  comme  celle  d'un  loyal 
et  brusque  marin  ;  le  roi  Louis-Philippe  n'aimait 
pas  la  contradiction,  et  l'excessif  bonheur  de  sa  vie 
rehaussait  en  lui  l'opinion  «  qu'il  était  l'homme 
désigné  par  la  Providence  pour  fonder  une  dynas- 
tie. »  Ce  dessein  qu'il  n'avait  pas  d'abord  avoué  à 
l'Europe  était  devenu  son  exclusive  pensée;  il  vou- 
lait y  arriver  par  tous  les  moyens  grands  et  petits; 
ce  qui  nuisait  à  la  hauteur  de  son  caractère. 

Chose  assez  curieuse  !  les  défauts  que  le  vulgaire 
prêtait  à  Louis-Philippe,  il  ne  les  avait  pas,  et  il  en 
avait  que  nul  ne  connaissait  que  ses  intimes:  on  le 
disait  prévoyant,  précautionneux  jusqu'à  l'avarice. 
Nullement;  il  était  au  contraire  d'une  légèreté  ex- 
trême et  d'un  laisser  aller  qui  allait  au  désordre  sur 
les  choses  qui  entraient  dans  ses  goûts;  pour  son 
service  intérieur,  il  agissait  avec  une  parcimonie  ap- 
parente et  une  prodigalité  réelle.  Il  y  avait  partout 
désordre  dans  sa  maison.  Visiblement  entraîné  vers 
les  arts,  la  peinture  et  l'architecture,  surtout, 
il  avait  comme  Louis  XIV  la  manie  des  bâtiments, 
des  musées,  des  tableaux,  témoin  Versailles,  sa  créa- 
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lion  favorite.  Le  môme  soin  de  restauration ,  il  le 
portait  a  Eu,  à  Fontainebleau,  Compiègne.  Protec- 
teur des  artistes,  il  aimait  à  s'en  entourer,  et  sa  joie 
était  de  présider  lui-même  à  l'œuvre  de  ses  ai'chi- 
tecteset  de  ses  maçons.  Le  roi  se  mêlait  de  tout  avec 
une  remarquable  facilité  d'esprit ,  mais  aussi  avec 
une  certaine  tendance  vers  les  détails  et  les  petites 
clioses.  II  n'avait  d'idée  fixe  que  la  possession  pleine 
et  entière  de  son  gouvernement ,  la  consolidation 
de  son  œuvre,  l'accroissement  de  son  patrimoine. 
Cette  conviction  de  sa  propre  force  lui  faisait 
dédaigner  les  avis,  les  conseils  de  la  prudence,  soit 
qu'il  fût  convaincu  d'une  protection  spéciale  de  la 
Providence  qui  l'avait  si  souvent  et  si  visiblement 
sauvé  des  assassins,  soit  qu'il  s'imaginât  avoir 
tout  prévu ,  tout  envisagé  dans  le  présent  et  l'ave- 
nir, de  manière  à  tout  empêcher  et  à  ne  rien 
craindre  des  événements  et  des  hommes.  Le  roi 
Louis-Philippe  était  si  profondément  convaincu  de 
la  durée  de  son  pouvoir  qu'il  était  tout  naturelle- 
ment revenu  à  la  politique  grande  et  traditionnelle 
de  sa  race ,  les  Bourbons,  Louis  XIV,  qu'il  aimait 
à  imiter  même  dans  son  gouvernement  suprême 
delà  famille;  ses  habitudes  anglaises,  l'étude  par- 
ticulière qu'il  avait  faite  du  mécanisme  consti- 


86  LA  SOCIÉTÉ  ET  LES 

tutîonnel,  lui  faisait  croire  qu'il  n'avait  rien  à  crain- 
dre, même  d'une  opposition  ardente,  et  que  la 
Couronne  serait  respectée  sur  son  front  :  à  peine  le 
roi  lisait-il  les  journaux  français  et  leur  polémique 
qu'il  désignait  comme  une  politique  de  café.  Sans 
doute  il  avait  bien  quelque  raison  souvent  dans  ce 
dédain  qu'il  empruntait  à  M.  de  Talleyrand;  mais 
cette  politique  de  café  avec  nos  mœurs ,  nos  inté- 
rêts, nos  habitudes  réglait  le  monde  ;  c'était  elle  qui 
formait  les  opinions,  les  partis  et  préparait  la  colère 
des  masses  ;  la  dédaigner,  c'était  méconnaître  son 
époque.  Un  Gouvernement  ne  doit  jamais  examiner 
la  valeur  morale  ou  intelligente  d'un  fait,  mais  sa 
force  et  sa  puissance  relative,  de  sorte  que  si  ce 
fait  exerce  certaine  magie,  un  pouvoir  réel  sur  l'o- 
pinion, il  faut  en  tenir  compte,  serait-il  même 
absurde  :  fermer  les  yeux  pour  ne  point  voir,  ce 
n'est  pas  gouverner.  Le  roi  désormais  trop  sûr  de 
son  œuvre  monarchique ,  croyait  l'avoir  consolidée 
en  Europe  par  un  système  national  que  tous  pro- 
clamaient très-habile,  et  qui  avait  pour  lui  l'assen- 
timent de  son  ministère  ;  créateur  de  la  plus  belle 
armée  du  monde  avec  des  généraux  de  choix,  il 
avait  placé  à  la  tête  ses  fils,  afin  de  s'assurer  l'a- 
mour ,  l'affection  du  soldat.  Autour  de  Paris ,  une 
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vaste  enceinte  de  forts  détachés  assurait  i^asile  à 
une  garnison  de  trente  mille  hommes.  On  avait 
pour  soi  le  pays  l^gal  par  les  élections,  la  majorité 
de  la  Chambre,  la  pairie  et  les  députés;  les  inté- 
rêts étaient  pleinement  satisfaits,  témoin  ce  luxe 
qui  enivrait  Paris ,  ces  bazars  immenses ,  ces 
rues  entières  qui  s*élevaient  comme  par  enchan- 
tement. Bans  Topinion  confiante  du  roi ,  nul  ne 
pouvait  songer  désormais  â  renverser  une  dynastie 
à  laquelle  on  devait  ce  repos  et  la  paix  du  monde, 
et  telle  était  sa  conviction  profonde.  Louîs-Philippe 
Semblait  désormais  tf  absorber  dans  sa  propre  con- 
fiance j  il  n^avait  oublié  qu'une  chose,  Taction  con- 
timie  et  dévorante  de  la  presse ,  le  mouvement 
irrésistiMéf  dé  l'opinion  irritée,  les  mœurs  de  plus 
éûplus  démocratiques  des  massés  dont  leâ  plaitites 
remontaient  à  rorigîùe  du  pouvoir. 

C'était  une  grande  perte  pour  Cette  dynastie  que 
la  mort  fatale  de  M.  te  duc  d'Orléans.  Non  point 
que  ce  malheureux  prince  eût  une  de  ces  capaci- 
tés hors  ligne  qui  peuvent  sauver  un  empire,  mais 
précisément  parce  qu'il  possédait  ces  facultés  bour- 
geoises qui  correspondent  à  l'esprit  de  la  foule; 
brave  de  sa  personne,  aimé  du  soldat,  il  s'était 
popularisé  par  un  langage  de  libéralisme  mitoyen 
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et  de  quasi -opposition;  le  prince  était  devenu 
comme  une  espérance  jusqu'à  l'extrême  limite  de 
l'opposition  de  gauche.  Sa  mort  laissa  donc  un 
grand  vide  dans  les  moyens  d'action  du  roi  indé- 
pendamment de  la  question  de  régence  et  de  mi- 
norité qui  occupait  alors  les  hommes  d'État.  On 
était  en  ce  moment  si  en  dehors  de  la  lutte  réelle 
des  partis  qu'on  s'absorbait  dans  les  éventualités 
de  la  régence ,  question  essentiellement  monar- 
chique. Hélas!  une  révolution  ne  tient  jamais 
compte  des  droits  acquis  ni  des  lois  solennellement 
proclamées;  les  pouvoirs  sont  presque  toujours  les 
mêmes  en  tous  les  temps  ;  ils  s'endorment  à  l'abri 
des  situations  légales  sans  voir  que  toutes  les 
grandes  questions  de  ce  monde  en  France  se  sont 
décidées  en  dehors  de  la  légalité.  Par  les  lois  on 
continue  une  œuvre  ;  en  dehors  des  lois  on  la  dé- 
truit et  tel  est  le  dernier  sens  des  révolutions.  Le 
droit  ne  triomphe  qu'après  les  plus  rudes  épreuves. 
M.  le  duc  de  Nemours  avait  évidemment  une  ca- 
pacité froide  et  supérieure  à  celle  de  M.  le  duc 
d'Orléans,  et  avec  ce  studieux  caractère,  des 
défauts  très-visibles,  saillants,  surtout  pour  la 
mission  de  popularité  qu'il  devait  accomplir  par 
la  régence  !  Si  rude  tache  que  celle  du  gouver- 
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nement  d'un  empire  !  Le  vice  capital  de  M.  le 
duc  de  Nemours  était  un  calme  compassé  qui 
aurait  plus  convenu  à  l'Angleterre,  à  l'Alle- 
magne, qu'à  la  France,  nation  vive  et  spirituelle 
qui  aime  à  être  caressée,  adulée.  M.  le  duc 
de  Nemours  avait  trop  de  foi  dans  la  capacité 
de  son  père  et  trop  de  respect  pour  l'autorité. 
L'ordre  traditionnel  de  la  maison  de  Bourbon  qui 
dans  la  hiérarchie  avait  annulé  le  duc  d'Angou- 
lême ,  aux  journées  de  Juillet  1830,  paralyserait 
également  la  volonté  de  M.  le  duc  de  Nemours , 
très-brave  sans  doute,  mais  facilement  surpris  par 
des  événements  terribles,  spontanés ,  tels  que  les 
barricades.  L'attaque  que  vous  fait  une  révolution 
a'a  rien  de  régulier  et  souvent  elle  embarrasse  les 
meilleurs  tacticiens  ;  on  livre  une  bataille  rangée 
contre  l'étranger  avec  dévouement  et  honneur, 
mais  souvent  dans  les  guerres  de  partis ,  le  cœur 
défaille ,  l'âme  s'émeut,  et  le  bras  manque  à  la  vo- 
lonté. 11  ne  faut  pas  en  faire  un  reproche ,  car  la 
faiblesse  vient  de  cette  répugnance  naturelle  de 
tout  noble  cœur  pour  les  luttes  civiles.  Cependant 
lorsque  la  société  est  menacée ,  comment  la  pré- 
server ,  si  ce  n'est  par  la  haute  sévérité  du  com- 
mandement? 
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Si  le  défaut  saillant  de  M.  le  duc  de  Nemours 
était  Tesprit  d'obéissance  un  peu  compassée,  on 
faisait  presque  le  reproche  d'insubordination  h 
M.  le  prince  de  Joinville.  D'une  nature  hardie  et 
fière,  fort  aimé  de  la  flotte,  le  prince  souvent  n'ap- 
prouvait pas  les  dispositions  du  conseil  des  minis- 
tres envers  la  marine  ;  il  l'avait  dit  tout  haut  dans 
une  brochure  sur  l'état  de  la  flotte.  On  parlait  de 
la  rudesse  de  ses  jugements,  de  la  franche  expres- 
sion de  ses  répugnances  et  de  ses  dédains  pour  la 
politique  générale  du  cabinet,  ce  qui  lui  créait  une 
certaine  popularité  en  dehors,  que  les  partis  savent 
toujours  saisir  et  caresser.  Habituellement  sur 
mer,  il  vivait  loin  des  Tuileries,  à  bord  des  grands 
navires  :  très-estimé  des  olQQciers,  caressé  par  Ta- 
dulation,  sorte  de  foyer  de  popularité  qu'où  tenait 
en  dehors  pour  les  circonstances  décisives. 

MM.  les  ducs  d'Aumale  et  de  Montpensier,  trop 
jeunes  pour  exercer  un  ascendant  réel  dans  les  af- 
faires, étaient  l'uii  et  l'autre  presque  habituelle- 
ment à  leurs  postes  militaires.  M.  le  duc  d'Au- 
male, à  la  tête  de  Tinfanterie,  venait  d'être  nommé 
gouverneur  des  colonies  d'Afrique,  où  il  se  fai- 
sait aimer  par  la  grâée,  la  douceur  de  ses  manières 
et  la  générosité  de  ses  habitudes  ;  la  grande  fortune 
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de  la  maison  de  Condé  était  largement  dépensée  au- 
tour de  lui  ;  il  aimait  à  réunir  dans  son  palais  d'Al- 
ger, un  noble  choix  des  généraux  de  l'armée  d'Afri- 
que, qui  seraient  un  jour  appelés,  par  leur  ferme 
discipline,  à  rétablir  la  société  politique  sur  ses  vé- 
ritables fondements.  Le  jeune  duc  de  Montpensier, 
fort  avancé  dans  les  mauvaises  opinions  libérales, 
avait  le  beau  grade  de  colonel  d'artillerie ,  et  Vin- 
ceimes  restauré,  devenait  sa  demeure  princière. 

Ainsi  étaient  les  fils  de  la  maison  d'Orléans, 
fermes,  braves,  dévoués  sous  l'ascendant  absolu 
d'un  père  qui  avait  la  conviction  et  la  volonté  de 
son  pouvoir  sans  partage.  Les  femmes  avaient-^lles 
un  rôle  plus  actif,  plus  influent  dans  cette  famille? 
Marie-Amélie,  pieuse  et  bienfaisante,  princesse  d'un 
conseil  doux  et  conciliant,  ne  se  mêlait  d'affaires 
que  sur  l'invitation  de  Louis-Philippe  qui  souvent 
lui  faisait  lire  sa  correspondance,  répondre  à  ses 
lettres,  et  agir  dans  les  desseins  de  sa  politique,  avec 
une  soumission  tendre  et  facile-  Elle  ne  faisait  un 
peu  d'opposition  à  son  mari  que  dans  les  circons- 
tances où  il  s'agissait  de  la  sûreté  personnelle  du 
roi,  ou  de  quelque  question  de  famille.  On  lui  re- 
prochait une  dévotion  ardente,  presque  italienne; 
et  l'opinion  vulgaire  l'accusait  d'un  certain  dé- 
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vouement  aux  congrégations  religieuses ,  alors 
un  prétexte  ou  un  reproche.  Depuis  les  querelles 
universitaires,  l'esprit  d'opposition  contre  Marie- 
Amélie  avait  grandi,  car  on  la  considérait  comme 
protectrice  de  l'épiscopat  et  du  clergé.  Madame 
Adélaïde,  sœur  du  roi,  exerçait  sur  son  esprit 
une  bien  autre  influence;  caractère  ferme,  net, 
décidé  et  conciliant  à  la  fois,  avec  une  longue  ex- 
périence des  révolutions,  elle  avait  servi  de  négo- 
ciatrice et  d'intermédiaire  dans  plus  d'une  difli- 
cullé  délicate,  parce  qu'elle  savait  faire  la  part  aux 
événements,  aux  hommes  ;  le  roi  s'était  accoutumé 
à  la  consulter  depuis  sa  jeunesse,  et  cette  habitude 
continuait  encore,  quoique  fort  souffrante,  elle  eût 
perdu  quelque  chose  de  sa  volonté  et  de  son  éner- 
gie. La  mort  allait  la  saisir,  laissant  ainsi  un  vide 
immense  dans  le  cœur  et  les  affaires  de  la  maison 
d'Orléans.  Le  roi  vieilli,  privé  des  conseils  de  sa 
sœur,  n'aurait  plus  la  môme  fortune,  le  môme  es- 
prit, le  môme  sang-froid  dans  les  épreuves. 

Madame  la  duchesse  d'Orléans,  la  mère  de  l'en- 
fant, naguère  tant  adulé  sous  le  nom  de  comte  de 
Paris,  avait  pris  ou  s'était  fait  un  rôle  à  part  dans 
toute  cette  cour;  protestante  et  philosophe  alle- 
mande, elle  s'était  séparée  de  la  fraction  de  sa  fa- 
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mille  si  pieuse,  pour  s'entourer  d'une  coterie  d'his- 
toriens et  de  poètes,  qui  adoraient  son  esprit  et 
appelaient  sa  protection  comme  celle  de  Margue- 
rite de  Navare.  Hélas  !  la  philosophie  est  peu  dé- 
vouée aux  jours  de  malheur,  les  poètes  chantent 
les  princes  ou  les  partis  heureux  :  combien  en 
reste-t-il  de  fidèles  aux  causes  qui  tombent?  Ma- 
dame la  duchesse  d'Orléans  servait  déjà  de  point 
central  à  une  combinaison  de  régence,  opposée  à 
celle  de  M.  le  duc  de  Nemours,  espérant  un 
plus  haut  caractère  de  popularité,  comme  si  dans 
les  temps  de  révolution  on  pouvait  compter  sur  un 
résultat  régulier,  ou  sur  une  de  ces  luttes  de 
prince  et  de  princesse,  imitation  du  vieux  régime, 
au  temps  de  la  fronde  ou  de  Louis  XV.  La  révolu- 
tion qui  en  voulait  au  principe  fondamental  de  la 
Monarchie ,  tenterait  de  substituer  une  pensée  à 
une  autre,  et  non  pas  une  intrigue  à  un  pouvoir. 
Or,  il  y  avait  une  intrigue  réelle  autour  d'une  fu- 
ture régence.  Bien  des  hommes,  fatigués  du  long 
règne  du  roi  Louis-Philippe,  et  de  ce  qu'ils  appe- 
laient son  entêtement,  soupiraient  après  la  régence 
qui  leur  eût  donné  les  affaires.  Cette  intrigue,  dont 
je  parlerai  plus  au  long,  existait  dans  la  Chambre 
composée  d'un  grand  nombre  de  parlementaires. 
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Pairs  et  Députés,  gens  de  lettres  ouvertement  en 
lutte  avec  la  régence  de  M.  le  duc  de  Nemours, 

Restaient  ensuite,  dans  la  famille,  les  jeunes  et 
gracieuses  princesses  qui  unissaient  les  blasons  de 
Naples,  du  Brésil,  d'Allemagne  à  l'écusson  de  la 
lignée  d'Orléans.  Tout  occupées  de  bals,  de  paru- 
res, d'esprit* et  de  théâtre,  elles  ne  se  manifes- 
taient que  par  les  privilèges  des  brevets  qu'elles  ac- 
cordaient a  des  marchands  de  dentelles,  de  robes 
élégantes  ou  de  riches  étoffes.  Non ,  quelle  que 
soit  la  forme  de  gouvernement  qu'adopte  une  so- 
ciété, elle  doit  respect  à  ces  jeunes  femmes  qui  de 
lointains  pays  étaient  venues  se  placer  sous  l'hos- 
pitalité française.  N'avons-nous  pas  tous  des  fem- 
mes ou  des  sœurs  qui,  séparées  de  nous,  deman- 
dent protection  à  une  contrée  étrangère?  Enfants 
du  peuple  ou  de  la  cour,  ces  frêles  créatures  ne 
méritent-elles  pas  le  même  respect?  Honte  donc  à 
ceux  qui  eurent  le  courage  de  les  flétrir. 

Autour  de  la  maison  d'Orléans  s'étaient  ralliées 
une  multitude  d'existences  placées  à  son  service. 
Le  caractère  de  ces  dévouements  s'était  sensi- 
blement modifié  depuis  les  époques  de  l'antique  fi- 
délité chevaleresque,  et  même  depuis  la  Restaura- 
tion. Où  était  l'esprit  du  vieux  régime  ?  On  ne  re- 
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trouvaitplus  ces  nobles  vies  vouées  à  un  prince,  à 
une  famille.  11  pouvait  rester  de  grands  seigneurs, 
il  n'y  avait  plus  de  gentilshommes,  esprits  à  la 
fois  indépendants  et  fidèles.  Les  jeunes  princes 
groupaient  autour  d'eux  un  parti  militaire ,  et 
les  Tuileries  foisonnaient  d'uniformes  ;  offlciers 
d'états-majors,  la  plupart  excellents  théoriciens 
sur  un  champ  de  bataille,  ils  ne  connaissaient 
pas  deux  choses,  toutefois  très-essentielles,  l'esprit 
de  leurs  propres  soldats  et  celui  du  peuple  qu'ils 
avaient  devant  eux;  ils  faisaient  étudier  incessam- 
ment le  plan  de  Paris,  la  stratégie  qu'il  faudrait 
suivre  en  cas  d'émeute  soudaine.  Mais  avaient-ils 
fait  suffisamment  la  part  du  contact  d'esprit  et  de 
corps  entre  le  soldat  et  le  peuple ,  liés  par  l'édu- 
cation, l'esprit,  et  le  système  égalitaire  de  la  cons- 
cription ?  avaient-ils  jugé  ce  que  pouvait  produire 
de  défection  fatale,  le  mécontentement  de  la  garde 
nationale,  l'esprit  subtil  et  admirablement  coura- 
geux des  enfants  de  Paris.,  Il  y  a  des  incidents  im- 
prévus dans  la  guerre  civile,  qui  échappent  à  tou- 
tes les  combinaisons  d'avance  arrêtées;  tous  se  pro- 
duisent sous  une  forme  et  avec  des  conditions 
inattendues;  et  voilà  comment  arrivent  les  révolu- 
tions. Vous  fermez  hermétiquement  une  porte  de- 
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vantrinsurrection,  et  quand  le  temps  est  venu  vingt 
autres  s'ouvrent  devant  elle.  11  y  aurait  donc  plus 
d'un  désabusement  dans  les  calculs  milibûres  ;  les 
états-majors  de  château,  traitaient  la  résistance 
avec  trop  de  dandysme.  Était-on  bien  sûr  de  tous 
les  fermes  dévouements,  depuis  le  maréchal  de 
France  jusqu'au  sous-lieutenant?  N'y  aurait-il  pas 
des  conditions  posées  au  milieu  de  la  bataille,  des 
en  cas  prévus,  des  ambitions  mal  satisfaites  et  des 
répugnances  contre  telle  politique  ou  contre  tel 
cabinet;  et  ce  qu'on  fait  avec  répugnance,  le  fait-on 
toujours  bien?  Quand  on  va  droit  à  la  répression, 
on  peut  être  battu,  mais  on  n'est  jamais  trahi; 
quand  on  traite  avec  la  rébellion  on  peut  être  fort, 
et  vaincu  par  elle. 

C'est  le  moment  d'aborder  avec  la  sincérité 
loyale  et  supérieure  des  jugements  de  la  postérité, 
le  personnel  des  hommes  politiques  qui  compo- 
saient le  dernier  ministère  de  la  Monarchie,  alors 
que  la  lutte  allait  s'engager  dans  des  conditions  si 
vives  et  si  profondes,  entre  les  deux  idées  maî- 
tresses du  monde,  la  souveraineté  des  rois  et  celle 
du  peuple.  Le  portrait  de  M.  Guizot  a  été  si  sou- 
vent tracé  par  ses  amis  et  ses  ennemis,  qu'il  reste 
sur  lui  peu  de  choses  à  dire  pour  Télogo  comme 
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pour  le  blâme.  Tous  les  hommes  émînents,  placés 
sur  le  piédestal  de  la  vie  publique,  sont  soumis  à 
cette  même  destinée  d'appréciation  historique;  j'a- 
brégerai donc.  Je  ne  sache  pas  dans  les  luttes  de 
notre  dernier  gouvernement,  un  caractère  plus  dé- 
voué que  M.  Guizot  au  régime  de  la  liberté  repré- 
sentative et  à  toutes  les  conditions  qui  l'établis- 
sent. Esprit  tout  plein  des  idées  constitutionnelles 
sur  le  jury,  les  franchises  de  la  presse,  il  ne  voyait 
de  solution  aux  difficultés  et  aux  périls  de  la  société 
moderne,  que  dans  ces  larges  garanties. 

M.  Guizot  connaissait  la  démocratie  assez  théo- 
riquement pour  définir  ses  instincts  de  dictature , 
sa  volonté,  sa  destinée  de  désordre,  mais  il  n'avait 
nulle  pratique  du  peuple,  ce  géant  plein  d'enfantil- 
lage et  de  colère,  qui  s'empare  du  pouvoir  dans  un 
jour  de  triomphe,  et  ne  sait  pas ,  ne  peut  pas  le 
garder.  La  passion  de  M.  Guizot  était  pour  le  gou- 
vernement de  la  classe  bourgeoise,  sous  la  cou- 
ronne appelant  à  elle  les  débris  de  l'aristocratie, 
dans  le  but  de  résister  à  l'esprit  révolutionnaire, 
cet  ennemi  de  l'intelligence  et  de  la  liberté.  Avec 
tous  les  dehors  de  la  sévérité  et  de  la  force,  M.  Gui- 
zot était  bienveillant  et  faible  ;  avec  peu  de  liant 

pour  les  hommes,  il  aimait  néanmoins  à  se  les  at- 
I.  7 
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tirer  comme  une  nécessité  de  gouvernement  et  de 
majorité.  Là  fut  l'origine  de  transactions  nom- 
breuses et  de  combinaisons  politiques  qui  lui  fu- 
rent reprochées  avec  amertume.  Un  homme  d'État 
souvent  est  obligé  de  subir  mille  nécessités  qui  ré- 
sultent de  sa  position  aux  affaires.  Cela  se  passe 
autour  de  lui,  au-dessus  ou  au-dessous  de  lui,  sans 
l'atteindre. 

Admirable  orateur  à  la  Chambre,  ministre  des 
affaires  étrangères  remarquable,  M.  Guizot  avait- 
il  les  conditions  vigoureuses  de  l'homme  d'État 
dans  les  crises  sérieuses  de  la  société  aux  prises 
avec  les  attaques  soudaines  de  l'esprit  révolution- 
naire? L'amour  excessif  de  la  légalité  au  cœur  de 
M.  Guizot  n'empêcherait-il  pas  ces  mesures  fortes, 
préventives  qui  seules  en  finissent  avec  les  conju- 
rations? Plus  que  le  roi  Louis-Philippe  lui-même, 
M.  Guizot  croyait  toujours  en  la  bonne  solution 
des  affaires;  rien  ne  l'inquiétait  dans  la  marche 
des  événements  ;  sa  paix  de  l'âme  était  parfaite  ;  le 
ministre  croyait  à  la  force  du  gouvernement  cons- 
titutionnel et  des  institutions  représentatives; 
maître  de  la  majorité  de  la  Chambre ,  il  pen- 
sait que  comme  en  Angleterre  là  était  la  seule 
condition  politique    du  pouvoir   et  que,   par  ce 
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moyen,  il  pouvait  marcher  légalement  et  loyale** 
ment  dans  la  voie  des  institutions.  Grave  erreur  ! 
La  lutte  n'était  plus  sur  ce  terrain  des  majorités 
et  des  minorités  ;  elle  s'était  placée  dans  son  sens 
naturel  depuis  cinq  ans  surtout  :  d'un  côté  l'esprit 
de  conservation  en  minorité,  de  l'autre  l'esprit  de 
révolution  régnant  partout,  et  la  Chambre  des  Dé^ 
pulés  dès  lors  disparaissait  comme  un  accident  ou 
un  rouage  secondaire  dans  cette  vive  et  grande  ba- 
taille. Je  crois  donc  que  M.  Guizot,  esprit  essen- 
tiellement parlementaire,   était  insuffisant  pour 
une  situation  révolutionnaire,  qu'il  ne  voyait  que 
dans  les  limites  de  son  éducation  politique  et  de  sa 
foi  constitutionnelle.  Des  gens  très-supérieurs  peu- 
vent n'avoir  qu'un  certain  sens  des  questions  gou- 
vernementales ;  on  ne  passe  pas  la  moitié  de  sa  vie 
dans  certaines  habitudes  sans  se  faire  une  manière 
calme  de  voir  et  de  juger  que  le  moindre  événe- 
ment extrême  déroute.  Ensuite,  M,  Guizot  était 
préoccupé  d'une  pensée  qui  souvent  modifiait  ses 
tendances,  c'était  le  besoin  de  plaire  au  roi  Louis- 
Philippe,  moins  par  faiblesse  de  courtisan  que  par 
la  nécessité  d'une  bonne  entente.  Le  prince,  dans 
rorigine,  n'avait  aucun  goût  pour  M.  Guizot;  un 
rude  labeur  avait  été  de  le  conquérir  ;  or  qui  a  donné 
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beaucoup  de  peine,  est,  en  général,  conservé  avec 
un  plus  grand  soin,  M.  Guizot  résistait  peu,  ou 
résistait  dans  des  conditions  habiles  et  souples-. 
Aux  derniers  temps,  la  conformité  d'opinions  était 
devenue  considérable,  presque  absolue,  en  vertu 
d'un  pacte  qui  n'abaissait  pas  M.  Guizot,  parce 
qu'il  était  le  résultat  d'une  véritable  identité  de 
pensées.  Le  ministre,  par  ses  études  historiques  et 
traditionnelles,  était  arrivé  au  même  résultat  que 
le  roi,  tout  entier  absorbé  par  ses  idées  d'alliance, 
de  mariage  et  de  famille  ;  tous  deux  s'entendaient 
sur  le  point  spécial  et  dominant  du  cabinet,  les  re- 
lations à  l'extérieur.  C'était  alors  une  faute  de 
s'absorber  exclusivement  dans  les  affaires  de  l'Eu- 
rope; autour  de  soi,  il  en  était  d'autres  aussi 
graves  ;  mais  le  prince  et  le  président  de  son  con- 
seil, sûrs  d'eux-mêmes  et  de  leur  œuvre,  pénétrés 
de  son  invariable  succès,  croyaient  d'une  bonne 
politique  de  prendre  à  cœur  dans  ces  questions  d'in- 
térêts nationaux  et  de  famille  qui  pouvaient  élever 
la  France  et  les  destinées  de  la  maison  d'Orléans. 
Toute  la  dernière  correspondance  du  roi  et  de 
M.  Guizot  roulait  spécialement  sur  les  mariages 
espagnols. 
M.  Duchâtel,  ministre  de  l'intérieur,  le  collègue 
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le  plus  rapproché  de  M.  Guizot,  le  plus  important 
après  lui,  appartenait  à  cette  école  du  Globe  qui 
avait  produit  tant  d'dmirateurs  théoriques  du  gou- 
vernement représentatif;  plus  tard,  la  pratique  des 
affaires  l'avait  complété  sur  les  questions  de  fi- 
nances et  d'administration  publique.  Avec  des  qua- 
lités considérables,  nul  n'apportait  plus  de  non- 
chalance et  de  laisser-aller  dans  la  direction  de  son 
département,  moins  par  défaut  d'aptitude  que  par 
cette  paresse  de  la  fortune  qui  dort  parce  qu'elle 
n'a  pas  besoin  de  désirer  et  que  tout  vient  à  sou- 
hait autour  d'elle,  car  l'esprit  d'aventure  tient  tou- 
jours à  une  destinée  qui  veut  se  faire.  Ce  ministre, 
avec  des  idées  très-arrêtées,  ne  résolvait  jamais 
rien  :  cela  tenait-il  a  une  résistance  systématique 
à  l'égard  de  toute  nouveauté  ou  bien  à  l'oisiveté 
habituelle  de  son  caractère?  Si  vous  proposiez  une 
mesure  à  M.  Duchâtel,  il  la  voyait  d'abord  comme 
un  dérangement,  puis  son  esprit  se  hérissait  de 
mille  difficultés  prêtes  à  s'accumuler,  se  grouper, 
danser  autour  de  lui  d'une  façon  fantastique  et 
désagréable,  si  bien  que  la  mesure  restait  dans  les 
cartons,  un  mois,  deux  mois,  puis  à  toujours.  C'é- 
tait à  désespérer  même  pour  les  meilleures  idées 
amies  et  ennemies.  Toutefois,  M.  Duchâtel  inspi- 
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rait  la  plus  grande  confiance  parce  que  nul  ne  met- 
tait en  doute  sa  probité,  et  qu'avec  une  immense 
fortune,  il  se  condamnait  à  la  gestion  des  affaires 
publiques  dont  il  voulait  incessamment  se  démettre 
un  peu  par  besoin  de  repos  et  quelquefois  par  le 
sentiment  extrême  qu'il  était  au-dessus  d'elles. 

Le  ministère  de  l'intérieur  avait  cela  d'impor- 
tant que  son  chef  avait  dans  ses  mains  l'adminis- 
tration de  la  cité  et  la  direction  de  la  police,  et 
qu'à  l'aide  de  ces  deux  forces  un  homme  d'État 
habile  peut  dominer  toute  la  politique  d'un  pays. 
A  Paris,  l'administration  municipale,  si  impor- 
tante, était  confiée  à  M.  le  comte  de  Rambuteau, 
gentilhomme  d'esprit,  très-inoffensif,  désireux  de 
grandir  la  prospérité  de  la  ville  qu'il  avait  tant  em- 
bellie depuis  dix  ans  et  qu'il  espérait  bientôt  li- 
bérer de  ses  dettes  ;  la  petite  presse  l'avait  plus 
d'une  fois  raillé  en  exagérant  ses  prétentions  de 
jeune  homme  et  de  beau  de  l'Empire  :  il  n'a- 
vait que  très-peu  d'influence  sur  les  bourgeois 
qu'il  amusait  par  ses  fêtes  ;  mais  des  renseigne- 
ments suffiscuits  lui  avaient  appris  la  mauvaise  dis- 
position d'esprit  de  la  garde  nationale,  et  je  crois 
qu'il  en  prévint  plus  d'une  fois  M.  Duchâtel 
comme  d'un  grand  élément  de  désordre  et  de  fai- 
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blesse.  Le  conseil  municipal  le  tourmentait  par  des 
taquineries  qui  signalaient  les  mauvaises  tendances 
de  Tesprit  moyen  dans  le  département  de  la  Seine; 
circonstance  très-sérieuse  ^  parce  que  toutes  les 
questions  politiques  se  décidaient  à  Paris. 

La  police  était  confiée  à  M.  G.  Delessert , 
homme  poli,  discret*  actif,  dévoué,  peut-être  d'une 
honnêteté  trop  sérieuse  pour  l'examen  des  véri- 
tables caractères  de  la  police  des  partis  dans  une 
cité  d'opinions  si  ardentes,  si  diverses.  Ceux  qui 
peuvent  parcourir  les  Archives  de  la  Préfecture  de 
police  doivent  se  convaincre  aujourd'hui  qu'avec 
les  renseignements  obtenus,  les  rapports,  les  dos- 
siers de  chacun,  rien  n'eût  été  plus  facile  que 
d'empêcher  le  développement  des  complots  et  d'en 
surveiller  les  auteurs.  Il  n'y  avait  pas  de  société 
secrète  qui  n'eût  scm  agent  de  police  affilié,  et 
quelquefois  les  chefs  eux-mêmes  les  plus  initiés 
aux  mystères,  se  prêtaient  à  des  rapports  écrits 
sous  leur  dictée  qui  éclairaient  le  Gouvernement 
sur  les  personnes  et  les  desseins  des  partis^  Le 
tort  de  M.  Delessert^  comme  de  tout  ce  ministère, 
était  de  trop  scrupuleusement  respecter  la  légalité 
absolue.  Aux  dernières  époques,  M.  le  préfet  se 
montrait  surtout  très-indulgent  pour  les  anciens 
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affiliés  aux  sociétés  secrètes  qui,  placés  sous  la 
surveillance  de  la  police,  pouvaient  être  éloignés 
de  Paris.  Officier  judiciaire,  délégué  par  le  code 
d'instruction  criminelle,  il  ne  voulait  jamais  agir 
que  dans  les  limites  de  la  loi.  Aux  temps  difficiles, 
ce  qui  tue  un  gouvernement,  c'est  lé  trop  grand 
respect  de  la  légalité;  faiblesse  honorable  de  toute 
l'école  de  M.  Guizot  :  violer  un  domicile,  arrêter 
un  individu,  paraissaient  des  actes  exorbitants, 
exceptionnels,  qu'un  pouvoir  ne  devait  se  per- 
mettre qu'à  la  dernière  extrémité.  A  travers  les 
apparences  d'une  force  très-énergiquement  orga- 
nisée, il  y  avait  dans  tout  ce  ministère  politique 
d'incessantes  concessions,  et  le  sentiment  exagéré 
des  droits  individuels. 

Indépendamment  de  cette  myriade  d'agents  se- 
crets dont  les  rapports  abondaient  à  la  Préfecture 
de  police,  M.  Delessert  avait  encore  sous  ses  ordres 
deux  corps  pai'faitement  organisés,  les  sergents  de 
ville  et  la  garde  municipale.  Lorsque  le  sentiment 
d'obéissance  est  profondément  inculqué  parmi  les 
masses,  rien  n'est  plus  simple  et  plus  facile  que  de 
préserver  l'ordre  public  :  quelques  compagnies  de 
la  prévôté,  sous  l'ancien  régime,  les  seuls  dépôts  de 
la  garde  impériale,  sous  Napoléon,  suffisaient  aux 
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passagères  répressions  que  commandaient  les  émo- 
tions de  la  capitale.  La  gendarmerie  de  la  Seine  ne 
fut  même  établie  qu'après  le  complot  du  général 
Mallel,  en  1812,  par  M.  Pasquier,  préfet  d'alors; 
l'habileté  supplée  à  la  rudesse ,    la  crainte  ,  le 
respect   qu'inspire   l'autorité  suffit  à   tout.  Les 
âmes  n'en  étaient  plus  là  après  les  violentes  se- 
cousses de  Tesprit  révolutionnaire  et  les  excès  de 
la  presse;  il  fallait  beaucoup  surveiller  et  répri- 
mer souvent  ;  c'est  ce  qui  avait  déterminé  la  créa- 
tion de  deux  grands  corps  de  police  militaire  :  les 
sergents  de  ville  et  la  garde  municipale,  vieux  sol- 
dats d'élite  qui  apparaissaient  partout  en  présence 
du  peuple.  Or,  ce  contact  répressif  les  avait  géné- 
ralement rendus  insupportables,  odieux  aux  plus 
viles  classes  de  la  population.  Une  troupe  de  po- 
lice n'est  jamais  aimée  dans  la  cité  qu'elle  pro- 
tège ;  et  peut-être  trop  de  régularité  et  de  minutie 
dans  les  lois  de  la  police  municipale  contre  les 
contrevenants,  le  puritanisme  genevois  du  préfet 
contribuaient  à  propager  ce  sentiment  de  répul- 
sion du  peuple  pour  ces  troupes  qui,  bien  em- 
ployées, devaient  suffire  à  la  répression  des  com- 
plots dans  les  temps  ordinaires.  J'ajoute  que  la 
beauté  des  costumes,  la  haute  taille  des  hommes. 
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affiliés  aux  sociétés  secrètes  qui,  placés  sous  la 
surveillance  de  la  police,  pouvaient  être  éloignés 
de  Paris.  Officier  judiciaire,  délégué  par  le  code 
d'instruction  criminelle,  il  ne  voulait  jamais  agir 
que  dans  les  limites  de  la  loi.  Aux  temps  difficiles, 
ce  qui  tue  un  gouvernement,  c'est  le  trop  grand 
respect  de  la  légalité  ;  faiblesse  honorable  de  toute 
l'école  de  M.  Guizot  :  violer  un  domicile,  arrêter 
un  individu,  paraissaient  des  actes  exorbitants, 
exceptionnels,  qu'un  pouvoir  ne  devait  se  per- 
mettre qu'à  la  dernière  extrémité.  A  travers  les 
apparences  d'une  force  très-énergiquement  orga- 
nisée, il  y  avait  dans  tout  ce  ministère  politique 
d'incessantes  concessions,  et  le  sentiment  exagéré 
des  droits  individuels. 

Indépendamment  de  cette  myriade  d'agents  se- 
crets dont  les  rapports  abondaient  à  la  Préfecture 
de  police,  M.  Delessert  avait  encore  sous  ses  ordres 
deux  corps  parfaitement  organisés,  les  sergents  de 
ville  et  la  garde  municipale.  Lorsque  le  sentiment 
d'obéissance  est  profondément  inculqué  parmi  les 
masses,  rien  n'est  plus  simple  et  plus  facile  que  de 
préserver  l'ordre  public  :  quelques  compagnies  de 
la  prévôté,  sous  l'ancien  régime,  les  seuls  dépôts  de 
la  garde  impériale,  sous  Napoléon,  suffisaient  aux 
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passagères  répressions  que  commandaient  les  émo- 
tions de  la  capitale,  La  gendarmerie  de  la  Seine  ne 
fut  même  établie  qu'après  le  complot  du  général 
Mallel,  en  1812,  par  M.  Pasquier,  préfet  d'alors; 
riiabileté  supplée  à  la  rudesse ,    la  crainte  ,  le 
respect   qu'inspire   l'autorité  suffit  a   tout.  Les 
âmes  n'en  étaient  plus  là  après  les  violentes  se- 
cousses de  Tesprit  révolutionnaire  et  les  excès  de 
la  presse  ;  il  fallait  beaucoup  surveiller  et  répri- 
mer souvent  ;  c'est  ce  qui  avait  déterminé  la  créa- 
tion de  deux  grands  corps  de  police  militaire  :  les 
sergents  de  ville  et  la  garde  municipale,  vieux  sol- 
dats d'élite  qui  apparaissaient  partout  en  présence 
du  peuple.  Or,  ce  contact  répressif  les  avait  géné- 
ralement rendus  insupportables,  odieux  aux  plus 
viles  classes  de  la  population.  Une  troupe  de  po- 
lice n'est  jamais  aimée  dans  la  cité  qu'elle  pro- 
tège ;  et  peut-être  trop  de  régularité  et  de  minutie 
dans  les  lois  de  la  police  municipale  contre  les 
contrevenants,  le  puritanisme  genevois  du  préfet 
contribuaient  à  propager  ce  sentiment  de  répul- 
sion du  peuple  pour  ces  troupes  qui,  bien  em- 
ployées, devaient  suffire  à  la  répression  des  com- 
plots dans  les  temps  ordinaires.  J'ajoute  que  la 
beauté  des  costumes,  la  haute  taille  des  hommes. 
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affiliés  aux  sociétés  secrètes  qui,  placés  sous  la 
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de  Paris.  Officier  judiciaire,  délégué  par  le  code 
d'instruction  criminelle,  il  ne  voulait  jamais  agir 
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ce  qui  tue  un  gouvernement,  c'est  lé  trop  grand 
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l'école  de  M.  Guizot  :  violer  un  domicile,  arrêter 
un  individu,  paraissaient  des  actes  exorbitants, 
exceptionnels,  qu'un  pouvoir  ne  devait  se  per- 
mettre qu'à  la  dernière  extrémité.  A  travers  les 
apparences  d'une  force  très-énergiquement  orga- 
nisée, il  y  avait  dans  tout  ce  ministère  politique 
d'incessantes  concessions,  et  le  sentiment  exagéré 
des  droits  individuels. 

Indépendamment  de  cette  myriade  d'agents  se- 
crets dont  les  rapports  abondaient  à  la  Préfecture 
de  police,  M.  Delessert  avait  encore  sous  ses  ordres 
deux  corps  parfaitement  organisés,  les  sergents  de 
ville  et  la  garde  municipale.  Lorsque  le  sentiment 
d'obéissance  est  profondément  inculqué  parmi  les 
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passagères  répressions  que  commandaient  les  émo- 
tions de  la  capitale,  La  gendarmerie  de  la  Seine  ne 
fut  même  établie  qu'après  le  complot  du  général 
Mallel,  en  1812,  par  M.  Pasquier,  préfet  d'alors  ; 
l'habileté  supplée  à  la  rudesse ,    la  crainte  ,  le 
respect   qu'inspire  l'autorité  suffît  à   tout.  Les 
âmes  n'en  étaient  plus  là  après  les  violentes  se- 
cousses de  Tesprit  révolutionnaire  et  les  excès  de 
la  presse  ;  il  fallait  beaucoup  surveiller  et  répri- 
mer souvent;  c'est  ce  qui  avait  déterminé  la  créa- 
tion de  deux  grands  corps  de  police  militaire  :  les 
sergents  de  ville  et  la  garde  municipale,  vieux  sol- 
dats d'élite  qui  apparaissaient  partout  en  présence 
du  peuple.  Or,  ce  contact  répressif  les  avait  géné- 
ralement rendus  insupportables,  odieux  aux  plus 
viles  classes  de  la  population.  Une  troupe  de  po- 
lice n'est  jamais  aimée  dans  la  cité  qu'elle  pro- 
tège ;  et  peut-être  trop  de  régularité  et  de  minutie 
dans  les  lois  de  la  police  municipale  contre  les 
contrevenants,  le  puritanisme  genevois  du  préfet 
contribuaient  à  propager  ce  sentiment  de  répul- 
sion du  peuple  pour  ces  troupes  qui,  bien  em- 
ployées, devaient  suffîre  à  la  répression  des  com- 
plots dans  les  temps  ordinaires.  J'ajoute  que  la 
beauté  des  costumes,  la  haute  taille  des  hommes. 
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affiliés  aux  sociétés  secrètes  qui,  placés  sous  la 
surveillance  de  la  police,  pouvaient  être  éloignés 
de  Paris.  Officier  judiciaire,  délégué  par  le  code 
d'instruction  criminelle,  il  ne  voulait  jamais  agir 
que  dans  les  limites  de  la  loi.  Aux  temps  difficiles, 
ce  qui  tue  un  gouvernement,  c'est  lé  trop  grand 
respect  de  la  légalité  ;  faiblesse  honorable  de  toute 
l'école  de  M.  Guizot  :  violer  un  domicile,  arrêter 
un  individu,  paraissaient  des  actes  exorbitants, 
exceptionnels,  qu'un  pouvoir  ne  devait  se  per- 
mettre qu'à  la  dernière  extrémité.  A  travers  les 
apparences  d'une  force  très-énergiquement  orga- 
nisée, il  y  avait  dans  tout  ce  ministère  politique 
d'incessantes  concessions,  et  le  sentiment  exagéré 
des  droits  individuels. 

Indépendamment  de  cette  myriade  d'agents  se- 
crets dont  les  rapports  abondaient  à  la  Préfecture 
de  police,  M.  Delessert  avait  encore  sous  ses  ordres 
deux  corps  parfaitement  organisés,  les  sergents  de 
ville  et  la  garde  municipale.  Lorsque  le  sentiment 
d'obéissance  est  profondément  inculqué  parmi  les 
masses,  rien  n'est  plus  simple  et  plus  facile  que  de 
préserver  l'ordre  public  :  quelques  compagnies  de 
la  prévôté,  sous  l'ancien  régime,  les  seuls  dépôts  de 
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passagères  répressions  que  commandaient  les  émo- 
tions de  la  capitale,  La  gendarmerie  de  la  Seine  ne 
fut  même  établie  qu'après  le  complot  du  général 
Mallel,  en  1812,  par  M.  Pasquier,  préfet  d'alors; 
riiabileté  supplée  à  la  rudesse ,    la  crainte  ,  le 
respect   qu'inspire  l'autorité  suffit  a   tout.  Les 
âmes  n'en  étaient  plus  là  après  les  violentes  se- 
cousses de  Tesprit  révolutionnaire  et  les  excès  de 
la  presse  ;  il  fallait  beaucoup  surveiller  et  répri- 
mer souvent;  c'est  ce  qui  avait  déterminé  la  créa- 
tion de  deux  grands  corps  de  police  militaire  :  les 
sergents  de  ville  et  la  garde  municipale,  vieux  sol- 
dats d'élite  qui  apparaissaient  partout  en  présence 
du  peuple.  Or,  ce  contact  répressif  les  avait  géné- 
ralement rendus  insupportables,  odieux  aux  plus 
viles  classes  de  la  population.  Une  troupe  de  po- 
lice n'est  jamais  aimée  dans  la  cité  qu'elle  pro- 
tège ;  et  peut-être  trop  de  régularité  et  de  minutie 
dans  les  lois  de  la  police  municipale  contre  les 
contrevenants,  le  puritanisme  genevois  du  préfet 
contribuaient  à  propager  ce  sentiment  de  répul- 
sion du  peuple  pour  ces  troupes  qui,  bien  em- 
ployées, devaient  suffire  à  la  répression  des  com- 
plots dans  les  temps  ordinaires.  J'ajoute  que  la 
beauté  des  costumes,  la  haute  taille  des  hommes. 
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affiliés  aux  sociétés  secrètes  qui,  placés  sous  la 
surveillance  de  la  police,  pouvaient  être  éloignés 
de  Paris.  Officier  judiciaire,  délégué  par  le  code 
d'instruction  criminelle,  il  ne  voulait  jamais  agir 
que  dans  les  limites  de  la  loi.  Aux  temps  difficiles, 
ce  qui  tue  un  gouvernement,  c'est  lé  trop  grand 
respect  de  la  légalité  ;  faiblesse  honorable  de  toute 
l'école  de  M.  Guizot  :  violer  un  domicile,  arrêter 
un  individu,  paraissaient  des  actes  exorbitants, 
exceptionnels,  qu'un  pouvoir  ne  devait  se  per- 
mettre qu'à  la  dernière  extrémité.  A  travers  les 
apparences  d'une  force  très-énergiquement  orga- 
nisée, il  y  avait  dans  tout  ce  ministère  politique 
d'incessantes  concessions,  et  le  sentiment  exagéré 
des  droits  individuels. 

Indépendamment  de  cette  myriade  d'agents  se- 
crets dont  les  rapports  abondaient  à  la  Préfecture 
de  police,  M.  Delessert  avait  encore  sous  ses  ordres 
deux  corps  parfaitement  organisés,  les  sergents  de 
ville  et  la  garde  municipale.  Lorsque  le  sentiment 
d'obéissance  est  profondément  inculqué  parmi  les 
masses,  rien  n'est  plus  simple  et  plus  facile  que  de 
préserver  l'ordre  public  :  quelques  compagnies  de 
la  prévôté,  sous  l'ancien  régime,  les  seuls  dépôts  de 
la  garde  impériale,  sous  Napoléon,  suffisaient  aux 
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passagères  répressions  que  commandaient  les  émo- 
tions de  la  capitale,  La  gendarmerie  de  la  Seine  ne 
fut  même  établie  qu'après  le  complot  du  général 
Mallel,  en  1812,  par  M.  Pasquier,  préfet  d'alors; 
riiabileté  supplée  à  la  rudesse ,    la  crainte  ,  le 
respect   qu'inspire  l'autorité  suffit  a   tout.  Les 
âmes  n'en  étaient  plus  là  après  les  violentes  se- 
cousses de  Tesprit  révolutionnaire  et  les  excès  de 
la  presse;  il  fallait  beaucoup  surveiller  et  répri- 
mer souvent;  c'est  ce  qui  avait  déterminé  la  créa- 
tion de  deux  grands  corps  de  police  militaire  :  les 
sergents  de  ville  et  la  garde  municipale,  vieux  sol- 
dats d'élite  qui  apparaissaient  partout  en  présence 
du  peuple.  Or,  ce  contact  répressif  les  avait  géné- 
ralement rendus  insupportables,  odieux  aux  plus 
viles  classes  de  la  population.  Une  troupe  de  po- 
lice n'est  jamais  aimée  dans  la  cité  qu'elle  pro- 
tège ;  et  peut-être  trop  de  régularité  et  de  minutie 
dans  les  lois  de  la  police  municipale  contre  les 
contrevenants,  le  puritanisme  genevois  du  préfet 
contribuaient  à  propager  ce  sentiment  de  répul- 
sion du  peuple  pour  ces  troupes  qui,  bien  em- 
ployées, devaient  suffire  à  la  répression  des  com- 
plots dans  les  temps  ordinaires.  J'ajoute  que  la 
beauté  des  costumes,  la  haute  taille  des  hommes. 
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leur  admirable  discipline,  la  solde  plus  élevée 
étaient  des  objets  de  jalousie  pour  les  autres  corps 
de  l'armée  ;  on  considérait  les  municipaux  comme 
une  sorte  de  garde  royale,  longtemps  préparée 
pour  des  jours  paisibles  :  ces  bataillons  et  ces  es- 
cadrons rappelaient  les  plus  nobles  troupes  de 
l'Empire;  il  ne  faut  pas  que  l'histoire  accepte  les 
aigres  accusations  des  partis  contre  ceux  qui  su- 
rent mourir  pour  leur  service.  Rien  de  plus  doux, 
de  mieux  discipliné  que  la  garde  municipale  :  en 
France,  c'est  une  triste  chose  à  dire,  on  ne  flétrit 
que  ce  qui  fait  son  devoir  :  plus  tard,  on  eut  à  in- 
voquer et  glorifier  la  fidélité  de  l'armée  :  qu'avait 
fait  de  plus  ou  de  moins  la  garde  fidèle  dans  lés 
journées  de  février  1848? 

Avec  tous  ces  moyens  d'examen  et  de  répres- 
sion, M.  Delessert  ne  faisait  pas  assez  habilement 
la  police  politique.  La  régularité  extrême,  minu- 
tieuse dans  les  agents  supérieurs  de  l'administra'- 
tion  est  plutôt  un  défaut  qu'une  qualité  ;  il  faut 
aux  fonctionnaires  une  certaine  hardiesse,  une 
sorte  de  poésie  d'action  improvisée  qui  marche  en 
dehors  des  limites  tracées  :  rester  dans  les  médio- 
cres conditions  des  bureaux  sans  spontanéité,  c'est 
laisser  perdre  une  cause  par  les  commis.  Depuis 
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un  an,  les  rapports  des  agents  suffisaient  pour  faire 
comprendre  à  M.  Deiessert  qu'on  allait  livrer  une 
grande  bataille,  et  dans  ces  circonstances  décisives 
faut-il  toujours  suivre  exactement  la  règle  :  n'y 
avait-il  rien  à  faire  qu'à  se  croiser  les  bras  et  à  at- 
tendre l'émeute?  A  cela  je  sais  qu'on  dit  :  •  Le  roi 
Louis-Philippe  rejetait  au  loin  toute  mesure  pré- 
ventive »  mais  un  bon  préfet  devait  dire  :  •  Ou  ma 
démission,  ou  la  sûreté  de  l'État  par  des  mesures 
énergiques  et  fermes.  » 

Par  contraire,  M.  Hébert,  garde-des-sceaux,  es- 
prit énergique  et  décidé ,  était  plutôt  dans  le  cas 
de  compromettre  le  ministère  que  de  le  servir  aux 
temps  difficiles  de  force  et  de  transaction.  On  place 
généralement  beaucoup  de  confiance  dans  ceux  qui 
révèlent  par  leurs  gestes  et  par  leurs  paroles  un 
état  d'irritation  gouvernementale.  Les  véritables  ca- 
ractères de  répression  se  montrent  à  tous  froids,  ré- 
solus, avec  la  ferme  volonté  d'arriver  à  un  résultat 
invariable.  Ainsi  n'était  pas  M.  Hébert;  caractère 
incisif  plutôt  que  redoutable,  il  agissait  peu  et  me- 
naçait beaucoup,  sorte  de  reflet  de  M.  de  Peyronnet, 
ministre  si  remarquable  sous  la  Restauration.  M.  de 
Salvandy ,  avec  une  incomparable  ostentation  de  ma- 
nières, se  complaisait  justement  dans  les  traditions 
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monarchiques,  affectait  de  rêver  et  de  reconstruire 
les  fermes  respectueuses  de  Louis  XIV,  le  tout  mêlé 
aux  idées  nouvelles  de  la  liberté  de  la  presse  et  du 
régime  représentatif.  M.  de  Salvandy,  au  demeu- 
rant, homme  de  talent  et  de  courage,  avait  une 
confiance  illimitée  dans  l'avenir  de  la  monarchie  de 
1830,  qu'il  croyait  le  dernier  mot  de  la  situation. 
Je  m'abstiens  de  parler  des  autres  ministres  du  ca- 
binet, spéciaux  sans  doute  dans  chacune  de  leurs 
parties,  mais  si  subordonnés  à  la  direction  supé- 
rieure et  si  parfaitement  incapables  d'envisager 
tout  l'ensemble  d'une  situation  si  périlleuse  et 
si  menacée!  11  n'y  avait  là  d'homme  politique  con- 
sidérable que  M.  Guizot  et  après  lui  M.  Duchàtel, 
et  encore  leurs  défauts  laissaient  à  découvert  une 
situation  vraiment  périlleuse.  En  résumé,  ce  mi- 
nistère, avec  toute  sa  majorité  au  parlement,  était 
très-au-dessous  des  nécessités  si  graves  des  affaires 
dans  la  lutte  des  opinions  ardentes. 

Je  vais  plus  loin,  le  parti  militaire  représenté  à 
Paris  par  un  nombreux  état-major  plein  d'honneur 
et  d'un  brillant  courage,  ne  comprenait  pas  da- 
vantage la  question  engagée,  et  ses  études  s'étaient 
portées  sur  des  points  de  stratégie  en  dehors  de 
l'espèce  de  guerre  qui  allait  surgir  par  les  ordres 
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Dislration  à  bon  marché,  les  gaspillages  du  trésor  et 
surtout  sur  l'abaissement  et  la  honte  de  la  politique 
étrangère.  (  Tout  cela  était  bien  vjilgaire,  et  il  en 
résultait  surtout  des  engagements  considérables 
pour  le  parti  qui  les  mettait  en  avant ,  si  jamais 
lui-même  arrivait  au  gouvernement  du  pays).  Au 
reste,  cette  école  du  journalisme  ne  disait  pas  son 
dessein  d'avenir,  son  but  définitif,  car  elle  craignait 
d'effrayer  la  bourgeoisie  et  la  garde  nationale  dont 
la  démocratie  ménageait  les  intérêts. 

La  Réforme  s'occupait  moins  de  cette  opposition 
de  détails  que  de  l'organisation  de  son  parti  armé. 
11  y  avait  une  rudesse  menaçante  dans  ses  allures; 
sans  jamais  s'arrêter  aux  petits  accidents  de  la  politi- 
que, elle  allait  droit  à  l'éloge  des  Montagnards,  de 
leurs  violences,  de  leurs  excès,  et  par  conséquent 
au  despotisme  des  moyens,  et  à  la  centralisation 
d'une  dictature  dans  les  mains  d'un  comité  de  sa- 
lut public.  Jamais  à  une  époque  le  parti  monta- 
gnard n'avait  donné  ni  voulu  la  liberté  ;  son  vœu , 
son  système,  c'était  un  gouvernement  de  souve- 
raineté démocratique,  même  par  la  suspension 
de  tous  les  droits  réguliers  du  pays.  Pour  com- 
prendre le  sens  et  deviner  le  dernier  mot  des  fonda- 
teurs et  des  amis  de  la  Réforme  :  MM.  Ledru-RoUin , 
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tes  accusations  ;  et  ces  choses-là  restent  au  cœur, 
bien  qu'on  puisse  manifester  extérieurement  une 
sorte  d'indifférence  et  de  stoïcisme  ;  on  n'accepte 
pas  volontiers  une  situation  impopulaire  quand  elle 
n'est  pas  à  votre  profit  ;  cela  est  par  trop  chevale- 
resque. Le  maréchal  Bugeaud  blâmait  la  marche 
du  cabinet  de  M.  Guizot  avec  rudesse,  et  il  ne  pou- 
vait que  faiblement  défendre  un  système  qu'il  dé- 
sapprouvait :  d'où  un  premier  embarras  mili- 
taire. 

Le  commandant  de  la  division,  le  général  Sébas- 
tiani,  officier  de  salons  et  de  campagne  régulière, 
était  tout-à-fait  étranger  à  une  guerre  de  rues.  Tout 
l'état-major  traitait  une  émeute  avec  indifférence 
et  presque  avec  le  dédain  de  jeunes  gentilshommes 
comptant  avec  un  juste  orgueil  les  régiments,  les 
escadrons,  l'artillerie  qui  pouvaient  sillonner  les 
rues  en  moins  de  deux  heures.  Jamais  tant  de  pré- 
cautions prises  pour  subir  un  plus  amer  déboire  ; 
c'est  que  les  conditions  du  succès  n'étaient  plus 
les  mêmes  que  sur  un  champ  de  bataille  ;  tous  ces 
jeunes  officiers  se  réglaient  sur  les  ordres  précis^ 
du  général  commandant,  qui  lui-même  prenait  ses 
instructions  de  M.  le  duc  de  Nemours.  A  Paris  les 
brigades  étaient  formées  comme  à  l'entrée  d'une 
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campagne;  on  avait  des  signaux  convenus,  des  or- 
dres tout  prêts,  des  instructions  cachetées  ;  il  ne 
manquait  à  toutes  ces  précautions  qu'une  seule 
prévoyance,  celle  que  Juvénal  avait  si  bien  expri- 
mée :  Quid  custodiet  custodes  ,  qui  gardera  les  gar- 
des ?  Lorsque  les  cœurs  sont  à  d'autres  idées  les 
bras  sont  bien  faibles,  et  sous  un  gouvernement 
incertain,  qui  peut  jamais  dire  à  qui  restera  la  vic- 
toire; la  résistance  est  partout! 

L'opposition,  si  vive  à  cette  époque,  s'étendait 
aux  catégories  extrêmes  ou  mitoyennes;  la  plus 
rapprochée  de  la  combinaison  ministérielle ,  était 
celle  du  comte  Mole,  fort  hostile  à  M.  Guizot  ;  mais 
certes  bien  éloignée'de  tout  but  de  renversement  de 
la  dynastie,  M.  le  comte  Mole  était  aigri  comme  un 
parlementaire  d'esprit  et  de  cœur  qui  se  fût  bien 
gardé  d'ébranler  la  couronne.  M.  Thiers,  dans  une 
position  plus  dessinée,  restait  néanmoins  très-dé- 
voué à  la  maison  d'Orléans  ;  lui  qui  avait  si  vigou- 
reusement lutté  lors  des  insurrections  de  juin  1832, 
et  d'avril  1834  contre  les  républicains,  pouvait-il 
désirer  en  aucune  hypothèse,  le  triomphe  de  ces 
hommes  qu'il  avait  si  fortement  combattus  et 
comprimés  ;  ne  savait-il  pas  leur  projet,  leur  anti- 
pathie, leur  haine?  La  simple  réforme  même  ef- 
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frayait  M.  Tliicrs;  il  en  voulait  une  mitoyenne 
progressive  en  la  façonnant  à  son  image,  en  la  pla- 
çant sous  sa  main;  et  à  ce  i)oint  de  vue,  M.  Thiers 
restait  bien  en  deçà  de  M.  Vivien  et  surtout  de 
M.  Duvergier  de  Ilauranne,  devenu  politiquement 
colère,  n'ayant  plus  de  mesure,  parce  qu'il  avait  ab- 
diqué sa  position  naturelle.  La  petite  église  qui  se 
groupait  autour  de  lui ,  celle  des  conservateurs 
dissidents,  comme  toute  secte,  faisait  une  guerre 
active,  remuante  à  M.  Guizot  ;  M.  Duvergier  de 
Hauranne,  l'âme  et  la  main  de  tous  les  com- 
plots parlementaires  et  électoraux  ,  était  partout 
dans  les  comités ,  à  table  au  milieu  de  la  foudre 
des  toasts;  il  organisait  l'agitation  pacifique,  et  tout 
cela  sans  mauvaise  pensée,  ce  qui  supposait  sans 
doute  une  probité  incontestée,  mais  aussi  une  cer- 
taine étroitesse  de  vue.  Je  comprends  qu'un  homme 
d'État  qui  veut  renverser  un  pouvoir  en  prenne  les 
moyens,  et  plus  ces  moyens  sont  puissants,  plus  il 
est  habile;  mais  vouloir  conserver  en  accumulant 
toutes  les  causes  de  destruction,  C3la  suppose  im- 
prudence et  passion  politique. 

Sur  cette  même  ligne,  avec  une  nuance  plus  pro- 
noncée, on  trouvait  M.  Odilon  Barrot,  longtemps 
lié  avec  l'extrême  gauchn,  il  s'en  était  un  peu  se- 
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paré  depuis  18&0  pour  se  rendre  possible  dans  une 
combinaison  ministérielle.  Esprit  limité,  caractère 
honnête,  convaincu ,  et  surtout  d'une  grande  fai- 
blesse, toujours  placé  entre  les  partis  francs  et  nets, 
M.  Barrot  ne  voulait  pas,  certes,  la  chute  de  la  dy- 
nastie qui  avait  comblé  sa  famille  de  faveurs,  et  il 
contribuait  par  ses  principes  à  lui  créer  des  diffi- 
cultés insurmontables!  semblable  ainsi  à  M.  de  La- 
fayelle,  soulevant  le  peuple  avec  une  légèreté  in- 
concevable pour  se  donner  ensuite  la  mission  et 
l'orgueil  de  l'apaiser,  jeu  si  plein  de  périls  et  de 
sacrifices.  Rien  n'est  plus  faible  que  l'homme  qui 
court  après  la  popularité  :  à  cette  divinité  capri- 
cieuse, il  faut  être  prêt  à  tout  sacrifier,  même  ses 
convictions  et  son  repos. 

Je  crois  aussi  que  ce  qu'on  appelait  l'extrême 
gauche,  n'avait  pas  plus  le  désir  d'un  renverse- 
ment de  dynastie  que  M.  Barrot;  j'en  excepte 
deux  ou  trois  noms  franchement  républicains. 
Tous  ceux  qui  avaient  un  peu  de  prévoyance  sa- 
vaient qu'en  matière  de  gouvernement,  il  faut 
être  sobre  d'expérimentation  et  de  nouveautés; 
que  souvent  pour  réaliser  une  idée  juste  et  bonne, 
on  expose  la  société  à  des  périls  sans  limites  et 
sans  fin.  Changer  les  yeux  fermés,  en  ne  tenant 
I.  8 
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compte  de  rien,  c'est  le  fait  des  opinions  extrêmes, 
exaltées,  des  sectes  inflexibles,  plus  encore  que 
des  partis  politiques  ;  ceux-ci  visent  à  leur  triom- 
phe en  se  tenant  dans  les  combinaisons  existantes, 
sans  but  de  renversement;  que  leur  importe  la 
forme  de  gouvernement,  pourvu  qu'ils  y  tiennent 
leur  place;  nous  n'en  sommes  plus  au  moyen-âge, 
ni  à  la  fidélité  écossaise. 

Je  viens  de  prononcer  le  nom  de  secte  :  ainsi 
pouvait-on  qualifier  bien  des  nuances  ardentes  du 
parti  républicain.  Pour  se  faire  une  idée  exacte  des 
opinions,  de  la  pensée  et  du  dernier  but  de  la  dé- 
mocratie française,  il  faut  lire  les  détails  et  les  piè- 
ces du  procès  d'Avril  1834  devant  la  Cour  des 
Pairs,  histoire  vivante  et  biographique  de  tous  ces 
noms  propres  qui  sortirent  subitement,  comme  des 
catacombes,  au  24  Février.  Ce  grand  procès  em- 
brassa toute  la  France,  Paris,  Lyon,  Sainl-Élienne, 
et  l'on  trouve  là  les  noms  de  MM.  Recurt ,  Trélat, 
Sobrier,  Marrast,  mêlés  à  ceux  de  MM.  Caussidière, 
Petetin  ,  Lagrange ,  conspirateurs  émérites  qui 
s'emparèrent  tout-à-coup  du  pouvoir  et  de  la  so- 
ciété en  1848.  Il  est  vrai  que  depuis  quatorze  an- 
nées les  fronts  s'étaient  dénudés,  les  cheveux  avaient 
blanchi,  et  la  modération  était  venue  avec  les  an- 
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nées  dans  quelques-unes  de  ces  âmes  ;  la  mort  avait 
moissonné  dans  leurs  rangs  les  plus  fiers,  les  plus 
audacieux ,  M.  Godefroy  Cavaignac  en  tête.  M.  Car- 
rel  avait  disparu  aussi  de  la  vie  :  qui  sait  ce  qu'il 
serait  aujourd'hui  avec  les  aspérités  de  son  ca- 
ractère, les  aigreurs  de  son  esprit,  le  luxe  de  ses 
manières  et  la  prodigalité  de  ses  goûts  ? 

Ces  diverses  catégories  du  parti  républicain  of- 
fraient-elles des  hommes  d'un  ordre  élevé,  quel- 
que esprit  supérieur  capable  de  donner  une  noble 
impulsion  au  triomphe  possible  des  idées  de  la  dé- 
mocratie qui  ont  aussi  leur  grandeur.  S' élèverait-il 
du  sein  des  travailleurs  un  de  ces  caractères  hors  li- 
gne, par  exemple,  qui  serait  pour  l'ouvrier  ce  que 
Bonaparte  fut  pour  Tarmée  un  chef  fort  et  puissant  ; 
enfin  la  démocratie  aurait-elle  son  héros  biblique  ? 
Je  crois  que  la  première  cause  de  l'infirmité  et 
de  la  ruine  des  idées  démocratiques,  est  venue  de 
Tinsuffisance  des  hommes  et  de  la  médiocrité  des 
intelligences  ;  ce  parti  s'était  produit  depuis  1830, 
sous  plusieurs  aspects  par  son  personnel,  ses  ac- 
tions et  par  ses  écrits.  Le  personnel  du  parti  était 
tristement  médiocre;  les  prolétaires  purs  n'étaient 
pas  les  plus  mauvais,  car  il  y  avait  en  leur  cœur 
croyance  et  dévouement  ;  les  autres  appartenaient 
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de  pWîS  OU  de  loin  aux  mauvaises  fortunes  du 
commerce,  de  la  littérature ,  la  pire  des  espèces. 
Si  quelques-uns  s'en  détacliaient  encore  pour  réa- 
liser la  république  mondaine  et  fastueuse  de  M.  Ar- 
mand Carrel,  les  autres  passaient  leur  vie  dans  les 
estaminets,  les  marchands  de  vin  et  les  cantines 
des  prisons,  où  les  entraînaient  des  condamnations 
politiques  ;  il  ne  fallait  pas  leur  en  faire  un  repro- 
che :  la  conspiration  n'y  cherchait-elle  pas  toujours 
son  principe  et  son  appui  ? 

La  force  et  l'avenir  d'une  opinion  se  jugent  sur- 
tout par  la  grandeur  des  productions  de  Tesprit; 
or,  le  parti  démocratique  avait  eu  le  temps  et  le 
loisir  de  se  manifester  par  les  journaux  et  les  li- 
vres, sur  les  grands  intérêts  du  pays  ;  deux  orga- 
nes principaux  exprimaient  la  pensée  de  la  démocra- 
tie, et  tous  deux  étaient  partagés  par  des  sépara- 
tions profondes  ;  l'un  et  l'autre  conspiraient,  mais 
d'une  façon  différente.  La  politique  du  National, 
acerbe  et  violente  comme  l'école  de  M.  Carrel, 
dénonçait  un  à  un  tous  les  actes  du  pouvoir; 
la  plus  petite  violation  de  domicile,  de  personne, 
ou  d'indépendance  individuelle ,  les  hontes  de  la 
couronne  ou  les  flétrissures  du  ministère  :  quels  ad- 
mirables raisonnements  sur  les  économies,  Tadmi- 
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uislration  à  bon  marché,  les  gaspillages  du  trésor  et 
surtout  sur  rabaissement  et  la  honte  de  la  politique 
étrangère.  (  Tout  cela  était  bien  vplgaire,  et  il  en 
résultait  surtout  des  engagements  considérables 
pour  le  parti  qui  les  mettait  en  avant ,  si  jamais 
lui-même  arrivait  au  gouvernement  du  pays).  Au 
reste,  cette  école  du  journalisme  ne  disait  pas  son 
dessein  d'avenir,  son  but  définitif,  car  elle  craignait 
d'effrayer  la  bourgeoisie  et  la  garde  nationale  dont 
la  démocratie  ménageait  les  intérêts. 

La  Réforme  s'occupait  moins  de  cette  opposition 
de  détails  que  de  l'organisation  de  son  parti  armé. 
11  y  avait  une  rudesse  menaçante  dans  ses  allures; 
sans  jamais  s'arrêter  aux  petits  accidents  de  la  politi- 
que, elle  allait  droit  à  l'éloge  des  Montagnards,  de 
leurs  violences,  de  leurs  excès,  et  par  conséquent 
au  despotisme  des  moyens,  et  à  la  centralisation 
d'une  dictature  dans  les  mains  d'un  comité  de  sa- 
lut public.  Jamais  à  une  époque  le  parti  monta- 
gnard n'avait  donné  ni  voulu  la  liberté  ;  son  vœu , 
son  système,  c'était  un  gouvernement  de  souve- 
raineté démocratique,  même  par  la  suspension 
de  tous  les  droits  réguliers  du  pays.  Pour  com- 
prendre le  sens  et  deviner  le  dernier  mot  des  fonda- 
teurs et  des  amis  de  la  Réforme  :  MM.  Ledru-Rollin , 
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E.  Arago,  Caussidière,  Lagrange ,  Subrier,  Flocon, 
il  fallait  encore  se  reporter  au  procès  célèbre  des 
accusés  d'Avril  1834,  au  programme  de  la  Société 
des  droits  de  l'Homme,  où  se  mêlaient  les  noms  de 
MM,  Recurt,  Guinard,  Marrast.  Au  fond  de  ces 
statuts  se  trouvaient  les  doctrines  de  la  Réforme  et 
du  parti  qu'elle  représentait  avec  une  sincérité 
très-rude,  même  envers  le  National.  Ce  n'était  pas 
de  l'opposition  régulière,  mais  de  la  conspiration 
flagrante,  un  fusil  sur  l'épaule,  un  poignard  à  la 
ceinture,  autour  d'une  table  à  domino,  ou  sur  le 
divan  enfumé  d'un  billard. 

La  pleine  liberté  avec  laquelle  on  vivait  pendant 
les  dernières  années  du  roi  Louis-Philippe  avait 
donné  à  toutes  les  idées ,  à  toutes  les  écoles,  la  fa- 
culté de  se  produire,  La  faute  capitale  des  gouver- 
nements ,  c'est  de  ne  s'occuper  que  des  choses  qui 
blessent  vivement  leur  personnalité  :  les  doctrines 
en  tant  qu'elles  se  tiennent  dans  la  spéculation 
les  inquiètent  à  peine  ;  et  toutefois  par  leur  ensei- 
gnement assidu,  elles  parviennent  à  corrompre  le 
peuple  qui  bientôt  les  applique  comme  des  faits 
dans  un  jour  de  surprise  et  de  triomphe^Ainsi  est 
le  travail  qui  s'opère  dans  les  esprits  depuis  1839, 
surtout,  époque  où  toutes  les  sociétés  secrètes  se 


GOUV£fLNUi£iMS  D£  L'£IJU0P£.  119 

transforment  ou  s'affaiblissent  pour  faire  place  u 
l'enseignement,  à  la  propagande  :  alors  appa- 
raissent les  premières  publications  fort  obscures 
du  socialisme,  vieil  emprunt  aux  doctrines  tradi- 
tionnelles des  Pères  de  l'Église  et  de  l'organisation 
des  couvents  :  la  gratuité  du  capital  n'était-elle 
pas  une  question  discutée  par  les  casuistes  pendant 
tout  le  xyn''  siècle?  Est-ce  que  les  couvents  n'éta- 
blissaient pas  le  travail  en  commun  et  la  vie  à  bon 
marché ,  l'égalité  de  salaire,  la  fraternité  absolue, 
à  ce  point  que  le  tien  et  le  mien  étaient  inconnus? 
Rien  de  neuf  dans  le  système  des  corporations,  de 
l'association;  tout  ce  qui  s'y  trouvait  de  juste,  de 
raisonnable  était  ancien;  les  choses  étranges,  fan- 
tastiques, seules  appartenaient  aux  utopistes  pré- 
sentant comme  des  nouveautés,  les  pensées  divines 
jetées  au  monde  du  haut  de  la  croix  sur  le  calvaire. 
Cependant  les  petits  écrits  de  MM.  Cabet,  Pierre  Le- 
roux, Victor  Considérant,  Proudhon  lus  et  répandus 
parmi  le  peuple,  égaraient  les  intelligences  par  des 
espoirs  illimités  et  des  résultats  impossibles  dans 
Tétat  de  la  civilisation  industrielle  ! 

11  faut  tenir  compte  à  cette  époque  d'un  nouvel 
élément  qui  entre  dans  la  vie  active ,  Je  veux  par- 
ler de  l'atelier.  Des  écrivains  conçoivent  la  pensée 
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de  proposer  une  nouvelle  organisation  du  travail , 
comme  si  la  meilleure  loi  du  labeur  n'était  pas 
d'en  procurer  le  plus  possible  à  la  classe  ou- 
vrière en  facilitant  la  circulation  des  capitaux? 
La  fantaisie  vagabonde  des  utopistes  se  permet- 
tait tout,  sans  que  le  Gouvernement  prît  à  ce  su- 
jet les  moindres  précautions.  M.  L.  Blanc  fît  pa- 
raître un  petit  volume  sur  l'organisation  du  travail 
où  étaient  en  germes  toutes  les  idées  qui  allaient 
ébranler  les  faits  pratiques  sur  le  crédit  :  l'abon- 
dance du  capital ,  n'est-elle  pas  la  première  con- 
dition de  son  bas  prix,  et  le  bas  prix  des  capitaux, 
le  premier  instrument  du  travail  ? 

Cette  vérité  si  simple  était  niée  par  M.  Louis 
Blanc,  qui  déclarait  la  guerre  à  la  fois  à  l'argent, 
à  la  libre  concurrence ,  c'est-à-dire  à  tout  ce  qui 
anime  et  féconde  l'industriç  et  à  l'émulation  qui  en 
est  le  grand  levier  ;  on  donnait  à  l'ouvrier  la  vie 
brute  et  animale ,  la  pleine  satisfaction  de  ses  be- 
soins sensuels.  Quand  la  raison  d'un  pays  est  per- 
due, tout  peut  s'écrire,  et  M.  Proudhon  osait 
proclamer  que  la  propriété  c'était  le  vol,  et  Dieu 
un  mensonge.  En  présence  de  ces  pamphlets  odieux, 
je  ne  m'explique  pas  que  le  Gouvernement  restât 
muet  et  désarmé  ;  il  ne  poursuivait  pas,  il  n'osait 
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sévir  comme  si  la  perversité  de  ces  doctrines  ne 
le  regardait  pas,  et  qu'il  n'eût  à  s'occuper  que 
de  la  majorité  des  Chambres!  La  goutte  d'huile 
pénétrait  profondément;  on  retrouverait  la  tache 
étendue,  immense  après  la  grande  catastrophe. 
Ces  doctrines,  on  les  appliquait  avec  un  plus 
haut  degré  de  modération  dans  un  journal  rédigé 
par  les  ouvriers  eux-mêmes  sous  le  titre  de  Vjite" 
lier,  recueil  qui  marchait  vers  un  système  de  conci- 
liation des  intérêts  entre  le  capital  et  le  travail. 
On  voyait  bien  par  ces  essais  d'écrits  et  de  disser- 
tation rédigés  par  les  travailleurs  eux-mêmes ,  que 
ceux-ci  se  croyaient  prêts  et  aptes  à  diriger  les 
affaires  du  pays,  de  concert  ou  en  rivalité  avec  la 
classe  bourgeoise. 

Je  conseille  à  tous  ceux  qui  veulent  connaître 
la  valeur  politique,  financière,  économiste  de  l'école 
républicaine,  de  lire  d'abord  le  procès  d'Avril  1834 
devant  la  Cour  des  Pairs  dont  j'ai  parlé  ;  là  on  y 
voit  paraître  hommes  et  doctrines,  desseins  et 
moralité  de  chacune  des  sommités  républicaines  ; 
puis  il  faut  consulter  le  Dictionnaire  politique  ^ 
publié  chez  l'éditeur  M.  Pagnerre,  alors  le  li- 
braire de  l'école  agitatrice.  Ce  fut  dans  cette  es- 
pèce d'encyclopédie  que  les  économistes  du  parti 
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radical  M.  Ganiier-Pagès  en  tête,  (je  crois  que 
comme  spécialité  commerciale ,  il  avait  été  cour- 
tier en  savon) ,  établirent  leurs  théories  de  crédit, 
de  banque,  du  monopole  de  l'État;  chaque  écri- 
vain fit  sa  partie  :  diplomatie,  histoire,  religion. 
Nul  n'aurait  jamais  pensé  que  des  esprits  si  étran- 
ges, et  en  majorité  si  médiocres,  seraient  appelés 
un  jour  à  faire  l' application  de  leurs  théories  au 
gouvernement  régulier  d'une  grande  nation.  Mais 
en  France  tout  n'est-il  pas  possible  depuis  soixante 
ans?  M.  Garnier-Pagès  ou  M.  Leclerc  avait  fait  la 
préface  de  cette  œuvre  qui  devint  comme  l'Évangile 
de  l'école  radicale.  L'histoire  des  actes  du  Gouver- 
nement Provisoire,  se  trouve  dans  cette  encyclo- 
pédie dont  les  patriotes  de  Février  voulurent  fairç 
l'essai  pratique  ;  il  en  résulta  le  bouleversement 
d'idées  et  d'intérêts  que  vous  savez. 

Depuis  1842  aussi  avait  paru  une  autre  feuille 
hebdomadaire,  qui  sous  la  direction  de  MM.  Bûchez 
et  Basiide  était  destinée  à  s'emparer  du  mouve- 
ment religieux  et  diplomatique  au  profit  de  la  ré- 
volution. La  pensée  de  cette  publication  était  la 
propagande  sur  les  bases  catholiques  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  :  la  philosophie  toute  seule  parais- 
sait impuissante  pour  le  grand  œuvre  ;  M.  Bûchez 
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en  partuQt  de  la  donnée  de  M.  de  Maistre,  faisait 
de  r unité  catholique  la  base  de  toute  révolution, 
en  Italie,  en  Espagne,  et  en  Allemagne,  évitant  ainsi 
la  grande  faute  de  la  Révolution  de  1792,  qui  avait 
blessé  les  croyances,  11  y  avait  un  peu  de  mysti- 
cisme dans  ces  dogmes  du  catholicisme  radical  ; 
mais  cette  tendance  était  encore  une  cause  de  suc- 
cès pour  la  pensée  démocratique  ;  dans  la  première 
Révolution,  ce  qui  avait  empêché  son  triomphe, 
c'était  l'esprit  philosophique  du  xvm'siècle.  Aujour- 
d'hui ,  au  contraire,  on  appellerait  le  catholicisme 
à  l'aide  de  la  révolution  sous  la  tiare  de  Pie  IX  ; 
nouvelle  face  qui  pouvait  lui  donner  un  grand  ap- 
pui en  Europe.  Que  fallait-il  pour  arriver  à  ce 
résultat  d'un  triomphe  catholico-révolutionnaire? 
tout  oser  pour  obtenir  un  succès;  puis  rassurer  les 
cabinets,  une  fois  la  victoire  surprise.  Là  était 
l'œuvre.  Pour  en  juger  la  réalisation  possible,  il 
faut  jeter  un  regard  attentif  sur  l'esprit  des  peuples 
et  des  Gouvernements  de  l'Europe  au  commence- 
ment de  cette  année  18/i8. 


CHAPITRE  DtUXiEME. 

SlTtATlO.N   DIPLOMATIQUE   DE    l'eLUOPE. 


La  vieille  et  grande  école  diplomatique  des  trai- 
tés de  1815,  avait  perdu  quelque  chose  de  son  au- 
torité morale  en  Europe,  depuis  l'année  de  1830. 
Au  lieu  de  fortement  réprimer  ce  mouvement  in- 
surrectionnel, comme  elle  avait  agi  en  1821  avec 
rilalie  et  en  1823  avec  l'Espagne,  elle  avait  pour 
ainsi  dire  pactisé  avec  ses  tendances  et  ses  ré- 
sultats ;  soit  fatigue ,  soit  habilité ,  la  majorité 
des  hommes  d'État  avait  pen^é  qu'il  valait  mieux 
essayer  une  transaction  entre  les  vieux  principes 
et  les  nouveaux.  De  là  cette  reconnaissance  presque 
partout  spontanée  de  la  monarchie  du  roi  Louis- 
Philippe,  dont  le  pouvoir  fut  comparé  dans  une  dé- 
pêche célèbre  à  la  soupape  d'une  machine  à  vapeur, 
qui  laissait  une  libre  issue  au  trop  plein  de  l'esprit 
révolutionnaire.  Il  fut  répondu  à  cette  dépêche  : 
«  Prenez  garde,  jamais  soupape  n'a  préservé  desac- 
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cidents;  tôt  ou  tard  la  machine  éclalera.  »  Une  au- 
tre dépêche  dit  :  «  Nous  avons  mis  une  façon  de  cou- 
ronne et  une  faconde  sceptre  sur  une  façon  de  mo- 
narchie :  c'est  une  combinaison  qui  fera  son  temps.  » 

Il  y  avait  eu  bien  des  changements  dans  l'esprit 
des  cabinets,  depuis  quelques  années  ;  la  plupart 
des  signataires  des  traités  de  1815,  avaient  disparu 
de  la  vie  ou  n'exerçaient  plus  la  môme  influence 
sur  la  marche  des  affaires.  Le  fort  et  tenace  lord 
Castelreagh  était  mort;  le  duc  de  Wellington  et  le 
comte  d'Aberdeen  étaient  arrivés  à  un  système  de 
tempérance  et  de  modération  sous  M.  Peel  ;  en 
Prusse  le  prince  deHardenberg  avait  cessé  de  vivre  ; 
le  comte  de  Nesselrode,  en  Russie,  se  plaçait,  tant 
qu'il  le  pouvait,  sous  la  main  de  l'empereur.  Il  ne 
restait  plus  de  représentants  actifs  et  profonds  du 
vieux  système  européen  que  le  prince  de  Metter- 
nich,  dont  la  grande  expérience  s'étendait  sur  la 
monarchie  autrichienne. 

Cette  école  avait  adopté  pour  principe  gouverne- 
mental :  «  Qu'il  fallait  donner  au  peuple  tout  le  bon- 
heur matériel  possible,  grandir  ses  facultés  intel- 
lectuelles, son  éducation  morale,  mais  qu'on  de- 
vait le  préserver,  avant  toute  chose,  de  l'esprit  ré- 
volutionnaire, de  ces  formes  d'institutions  modor- 
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nés,  qui,  sous  le  prétexte  de  la  liberté,  préparaienlla 
désobéissance  et  l'anarchie.  »  De  là  ces  efforts  mul- 
tipliés pour  grandir  l'industrie  et  couvrir  l'Allema- 
gne de  manufactures,de  chemins  de  fer,  pour  ouvrir 
les  débouchés,  favoriser  les  traités  de  commerce. 
Mais  cette  école  considérait  en  même  temps  la  li- 
berté de  la  presse,  la  tribune  parleuse  et  hautaine, 
et  les  associations  politiques,  comme  des  causes 
de  décadence  pour  le  gouvernement  et  les  nations 
chez  qui  ces  institutions  n'étaient  pas  tradition- 
nelles comme  en  Angleterre. 

Cette  résistance  inflexible  au  mouvement  des 
esprits  avait  paru  trop  dure  à  une  école  demi-li- 
bérale d'hommes  d'État  en  Allemagne  et  en  Prusse, 
spécialement.  Les  principes  de  M.  de  Metternich 
semblaient  impuissants  et  usés,  les  conceptions 
d'une  époque  finie;  l'école  nouvelle  prit  pour  base 
la  pratique  de  concessions  successives,  limitées  de 
manière  à  satisfaire  le  besoin  d'innovation  qui  avait 
saisi  les  âmes.  A  ces  considérations  puisées  dans 
l'ordre  philosophique  des  idées,  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  de  Prusse,  ajoutait  des  projets  parti- 
culiers de  rivalité  contre  l'Autriche,  et  d'influence 
directe  sur  l'Allemagne. 

La  vieille  école  diplomatique  répondait  :  •  Qu'en 
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^es  esprits,  toute  concession  qui  tendrait  à 
cr  aux  masses  révolutionnaires  la  double  voix 
de  la  tribune  et  de  la  presse,  serait  mortelle  pour 
les  gouvernements  réguliers  ;  une  fois  la  route  ou- 
verte on  ne  s'arrête  plus,  une  concession  faite  en 
amène  une  nouvelle,  jusqu'à  ce  que  l'insurrection 
vous  les  arrache  toutes.  »  A  l'appui  de  cette  théorie 
sur  la  nécessité  de  maintenir  les  antiques  pouvoirs, 
l'école  traditionnelle  plaçait  sous  les  yeux  de  tous, 
ia  vaste  organisation  des  sociétés  secrètes,  qui, 
parties  de  Paris,  le  centre  de  toute  révolution,  s'é- 
tendaient sur  l'Italie,  la  Suisse,  TAUemagne,  la  Po- 
logne ;  si  à  ces  associations  déjà  si  fonnidables,  vous 
donniez  la  puissance  de  la  presse,  de  la  tribune, 
c'en  était  fait  des  gouvernements  et  de  la  sécurité 
générale.  Dans  l'opinion  de  cette  école,  on  répri- 
mait les  partis;  en  vain  on  voulait  les  satisfaire; 
leur  triomphe  entraînait  nécessairement  la  chute 
des  pouvoirs  réguliers. 

Ces  prévisions  on  les  considérait  comme  suran- 
nées, et  presque  partout  la  vieille  école  diplomati- 
que des  traités  de  1815  était  débordée  par  les  es- 
prits mitoyens  qui  favorisaient  les  deux  grands  le- 
viers de  l'esprit  révolutionnaire,  la  presse  et  la 
tribune.  Je  dois  maintenant  exposer  l'état  des  re- 
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lations  régulières  de  la  France  en  face  de  ces  nou- 
velles idées  surgissant  avec  une  certaine  spontanéité 
sur  tous  les  points  de  l'Europe. 

Une  nation,  sous  quelque  régime  qu'elle  soit 
placée,  monarchie  ou  démocratie,  a  besoin  d'une 
certaine  direction  dans  ses  rapports  avec  l'étranger. 
Il  n'y  a  que  les  sectaires  ou  les  ignorants  qui  puis- 
sent supposer  un  système  complètement  isolé,  une 
Egypte  sacrée  en  présence  des  nations  toujours  né- 
cessairement en  rapport  avec  elle,  par  le  territoire, 
le  commerce  et  le  balancement  des  intérêts  et  des 
influences.  Il  est  donc  essentiel  de  fixer  le  point  de 
départ  des  relations  extérieures  au  moment  où 
commence  ce  livre  ;  car  il  y  a  toujours  action  ou 
réaction  de  l'Europe  sur  la  France,  et  des  liens 
mystérieux  qui  en  rapprochent  la  politique. 

Le  roi  Louis-Philippe  avait  mis  un  grand  soin, 
dès  l'origine  de  son  règne,  à  parfaitement  régula- 
riser ses  bons  rapports  avec  les  cabinets,  en  se  sé- 
parant de  toutes  les  idées  étranges,  exaltées  des 
premiers  jours  de  1830.  Cela  venait  chez  ce  prince 
des  habitudes  de  sa  vie,  et  de  sa  conviction  pro- 
fonde :  «  Qu'il  n'y  avait  de  salut  pour  un  pouvoir  en 
France,  que  dans  ses  rapports  réguliers  avec  l'Eu- 
rope, tll  avait  vu  tomber  la  République,  l'Empire, 
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les  Cent-Jours,  par  l'action  hostile  des  cabinets,  et 
il  s'était  familiarisé  ayec  cette  idée,  qu'une  fois  en 
parfaite  harmonie  avec  l'étranger,  il  viendrait  fa- 
cilement à  bout  des  partis  intérieurs  qui  n'avaient 
ni  la  force,  ni  la  capacité  suffisantes  pour  lutter 
avec  son  expérience.  De  là  cette  joie  immense  que 
Louis-Philippe  manifesta  lorsque  la  diplomatie  re- 
connut son  avènement  ;  les  concessions  répétées 
qu'il  sut  faire  à  l'ordre  européea  et  les  résultats 
incontestablement  obtenus  dans  les  rapports  d'É- 
tals à  États,  pour  rendre  à  la  France  son  antique 
position,  au  milieu  des  intérêts  si  compliqués  qu'a- 
vait fait  naître  la  catastrophe  de  18â0. 

Dans  cette  multitude  de  Gouvernements  qui  en- 
vironnaient la  France,  Louis-Philippe ,  jusqu'en 
1840,  par  goût,  ou  si  l'on  aime  mieux  par  néces- 
sité, avait  particulièrement  appelé  le  concours  de 
l'Angleterre;  il  faut  tenir  compte  à  la  fois,  des  tra- 
ditions de  sa  famille,  qui  depuis  le  régent  avait  des 
rapports  intimes  avec  la  maison  de  Hanovre,  et 
des  habitudes  de  sa  vie  passée  presque  entière- 
ment à  Londres  ;  enfin  ce  qui  était  plus  grave,  l'ira- 
pérative  nécessité  qui  ne  laissait  pas  de  choix  en 
1830.  De  toutes  les  puissances,  l'Angleterre  seule 
avait  vu  l'avènement  d'une  nouvelle  dynastie  avec 
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une  certaine  satisfaction,  parce  qu'elle  lui  ratta- 
chait invariablement  la  France,  comme  puissance 
auxiliaire.  Le  cabinet  de  Londres  avait  aidé  Tœu- 
vre  immédiate  et  difficile  d'une  reconnaissance 
européenne;  expliquant  elle-même  aux  cabinets 
du  continent,  la  rude  tâche  que  se  donnait  le 
nouveau  prince  à  savoir  :  la  compression  du 
principe  propagandiste  et  révolutionnaire.  De  là 
donc  cette  alliance  primitive  et  intime  entre  les 
deux  cours  de  Londres  et  des  Tuileries  qui  se  ma- 
nifesta surtout  par  le  traité  de  la  quadruple  al- 
liance, pensée  de  M.  de  Talleyrand. 

Lorsque  le  roi  Louis-Philippe  se  crut  mieux 
affermi,  il  chercha  tout  naturellement  d'autres 
appuis  en  Europe  afin  de  secouer  la  tutelle  an- 
glaise. La  diplomatie  d'un  cabinet  ne  peut  pas  re- 
poser sur  une  seule  idée,  sur  une  alliance  exclusive, 
à  moins  de  se  vouer  corps  et  âme  à  un  intérêt 
étranger.  En  Orient,  la  France  voulut  avoir  sa  po- 
litique à  elle  ;  de  là  les  premières  dissidences  avec 
l'Angleterre,  sous  le  ministère  de  M.  Thiers;  on  en 
vint  presqu'à  une  rupture,  et  d'insolentes  paroles 
furent  dites  par  lord  Palmerston.  Le  cabinet  des 
Tuileries,  cette  fois,  n'ose  pas  aller  jusqu'au  bout  ; 
la  froideur  continue  sous  le  ministère  du  mare- 
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chai  SouU,  qui  essaye  la  médiation  autrichienne  ; 
enfin  raiîimosité  cesse  lorsque  M.  Guizot  à  Paris, 
et  le  comte  d' Aberdeen  à  Londres ,  prennent  le 
gouvernemeat  des  affaires.  L'entente  cordiale  une 
fois  rétablie  pour  la  question  d'Orient,  la  reine  Vic- 
toria provoque  elle-même  ces  royales  visites  qui 
laissèrent  dans  le  cœur  de  chacun  de  vives  et  pro- 
fondes empreintes. 

Le  caractère  de  la  reine  Victoria,  impératif  et 
dominant,  n'aimait  pas  les  oppositions,  et  le  roi 
des  Français  se  crut  trc^  sûr  de  lui-même  dans 
une  question  qui  l'intéressait  dans  sa  famille, 
celle  des  mariages  espagnols.   Le  trait  saillant 
de  la  politique  du  roi  Louis  -  Philippe ,  c'était 
l'esprit    des   traditions  bourbonniennes  ;    il   en 
avait  conservé  la  fierté  à  un  plus  haut  degré 
que  la  branche  aînée  ;  les  idées  de  Louis  XIV  et 
celles  du  régent  sur  la  Péninsule,  lui  revenaient 
au  cœur,  et  on  les  voit  paraître  dans  ses  dépêches 
et  sa  correspondance  ;  il  crut  donc  le  point  gagnée 
comme  il  aimait  à  le  dire  dans  son  expression  an- 
glaise; il  agit  en  conséquence  avec  une  grande  ac- 
tivité par  M.  Bresson,  élève  de  M.  de  Talleyrand, 
au  moment  où  lord  Palmerston  revenait  a  la  di- 
rection du  ministère,  L'espril  amer  et  sardoni- 
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que  du  ministre  anglais  s'associa  vivement  à  la 
politique  vindicative  de  sa  souveraine  ,  blessée 
dans  ses  espérances  de  voir  un  prince  de  Gobourg 
sur  le  trône  d'Espagne;  il  commença,  dans  ses 
journaux,  une  polémique  de  dénigrement  con- 
tre Louis-Philippe,  avec  des  expressions  dures, 
impitoyables  ;  la  reine,  à  son  tour,  fort  irritée,  ne 
voulut  rien  entendre  des  explications  sérieuses  que 
Louis-Philippe  fut  très-empressé  de  lui  donner, 
soit  par  sa  correspondance  directe,  soit  par  l'inter- 
médiaire du  roi  Léopold  et  de  sa  fille  la  reine  des 
Belges.  La  reine  Victoria  crut  qu'elle  était  trom- 
pée :  lord  Palmerston  et  M.  Bulwer,  désappointés 
dans  leurs  négociations  à  Madrid,  éprouvèrent  un 
de  ces  dépits  qui  ne  pardonnent  jamais.  Lord  Nor- 
manby,  dans  sa  mission  à  Paris,  reçut  ordre  de 
cultiver  et  de  développer  tous  les  éléments  de  l'op- 
position en  France. 

Cette  rupture  profonde  dans  la  direction  des  af- 
faires, très-aigre  dans  les  expressions,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  changeait  complè- 
tement la  situation  politique  du  roi  Louis-Philippe, 
de  manière  à  inquiéter  ses  amis  les  plus  dévoués. 
Geux  qui  avaient  compris  la  portée  et  la  destinée 
de  son  règne  savaient  bien  que  sa  principale,  son 
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unique  force,  c'était  l'Angleterre  :  il  s'appuyait 
sur  elle,  je  le  répète,  en  vertu  de  l'idée  tradition- 
nelle depuis  la  régence  de  Philippe  d'Orléans,  et 
en  vertu  de  la  nécessité  d'établir  son  pouvoir  sur 
un  terrain  solide.  La  couronne  qu'il  portait  au 
front  n'avait  aucune  racine  dans  les  affections  des 
rois  du  continent  ;  si  donc  la  rupture  était  com- 
plète avec  les  Anglais,  si  une  idée  de  vengeance  se 
mêlait  au  cœur  d'une  reine  irritée,  il  était  à  crain- 
dre que  la  dynastie  de  Louis-Philippe  n'en  fût 
ébranlée.  L'Angleterre  n'examine  jamais  les  moyens 
qu'elle  emploie,  mais  le  but  qu'elle  se  propose. 

Je  crois  que  la  reine  Victoria  et  lordPalmerston 
avec  elle  ne  voulaient  pas  le  renversement  de  la 
dynastie  d'Orléans  :  ses  démarches  ,  ses  vœux 
u'allaient  pas  jusque  là;  mais  l'Angleterre  eût  dé- 
siré un  système  qui  annulât  la  politique  person- 
nelle du  roi  des  Français,  soit  par  une  abdication 
iûdirecte,  le  triomphe  de  cette  maxime  :  «  Le  roi 
règne  et  ne  gouverne  pas  »  (  le  système  de 
M.  Thiers),  soit  par  l'abdication  réelle  du  roi  en 
faveur  du  comte  de  Paris,  avec  la  régence  de  la 
duchesse  d'Orléans,  un  des  moyens  d'avenir 
que  l'opposition  en  France  déjà  mettait  en  avant. 
C'est  ce  qui  explique  comment  cette  opposition 
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avait  placé  le  siège  de  ses  affaires  un  peu  à  l'am- 
bassade anglaise  où  toute  la  gauche  accourait 
dans  les  soirées  et  les  fêtes.  Lord  Normanby,  si  lié 
avec  lord  Palmerston,  profondément  attaché  à  ses 
idées,  sans  un  esprit  étendu,  avait  accepté  tous  les 
ressentiments  de  sa  souveraine  et  les  petites  irrita- 
tions de  son  ami  du  Foreign-olTice  ;  il  s'agitait 
beaucoup  contre  M.  Guizot;  la  correspondance  du 
Globe  ,  qui  passait  sous  ses  yeux,  celle  même  du 
Morning-Chronicle,  était  pleine  d'invectives  :  on 
avertissait  le  roi  d'une  chute  rapide,  inévitable,  sous 
la  colère  des  partis.  La  presse  anglaise  agissait  en- 
vers Louis-Philippe  avec  la  même  rudesse  qu'en- 
vers Bonaparte  sous  l'Empire,  ou  envers  la  bran- 
che aînée  des  Bourbons,  lors  de  l'expédition  d'Es- 
pagne, quand  M.  Canning  menaçait  d'ouvrir  les  ou- 
tres d'Éole.  En  1823,  l'intrigue  révolutionnaire 
échoua  devant  la  force  des  antiques  principes  et  la 
ferme  attitude  de  l'Europe.  Les  choses  étaient- 
elles  les  mêmes  en  1847  ? 

Cette  situation  hostile  de  l'Angleterre  jetait  une 
véritable  inquiétude  parmi  les  partisans  de  Louis- 
Philippe.  Sur  quel  appui  pouvait-il  désormais 
compter  en  Europe?  Plus  d'une  fois,  le  cabinet  des 
Tuileiles,  depuis  1830,  avait  tourné  les  yeux  vers 
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la  Russie,  en  rappelant  les  sympathies  auciennes 
de  nation  à  nation  et  cet  intérêt  commun  qui, 
en  d'autres  temps^  avaient  uni  les  deux  puissan- 
ces, (1785, 1801,  1807,  1814, 1815,  1818,  1828). 
Ces  avances  n'avaient  pu  vaincre  les  froideurs  per- 
sonnelles de  Tempereur  :  dix-sept  ans  d'efforts,  de 
persévérance  avaient  échoué  contre  Taction  de 
certaines  idées  fixes  qui  s'étaient  profondément 
inculquées  dans  le  cœur  et  l'esprit  du  czar.  Ainsi, 
l'empereur  croyait  avoir  été  joué  par  Louis-Phi- 
lippe en  1830,  sur  la  question  de  dynastie  et  trahi 
dans  l'insurrection  polonaise* 

Ce  n'est  pas  que  les  rapports  usuels  ne  fussent 
excellents  entre  la  France  et  la  Russie,  et  je  dirai 
même  entre  les  deux  cabinets  de  Paris  et  de  Pé- 
tersbourg  en  tant  que  chancellerie;  mais  ce  n'é- 
tait pas  là  un  appui  dynastique,  une  puissance  sur 
laquelle  on  pût  compter  dans  une  crise  pour 
la  couronne  de  1830.  La  Russie,  &  ce  moment, 
était  à  peu  près  mattresse  de  la  situation  en 
paix  partout  excepté  au  Caucase,  et  encore  me- 
nait-elle lentement  cette  guerre  afin  de  la  faire  ser- 
vir d'école  à  l'armée  tout  entière  ;  elle  envoyait  là 
8es  divers  régiments  l'un  après  l'autre.  La  Polo- 
gne, privée  de  sa  population  active  (noblesse  et 
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clergé),  ne  pouvait  susciter  désormais  de  vives  in- 
quiétudes; la  Russie,  également  dominante  en 
Turquie  et  en  Perse,  avait  tous  ses  flancs  assurés; 
nul  cabinet  plus  riche  en  mines  d'or;  et,  par  une 
circonstance  assez  curieuse,  ce  qui  avait  été  une 
cause  de  misère  pour  l'Allemagne  et  pour  la  France 
spécialement,  la  pénurie  des  grains  était  devenue 
une  source  d'abondantes  richesses  pour  la  Russie 
qui  avait  exporté  pour  plus  de  cent  vingt  millions 
de  blé  d'Odessa.  Jusqu'ici  ce  cabinet  n'avait  pris 
aucun  parti  dessiné  sur  les  questions  européennes; 
unie  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche  pour  l'occupation 
de  Cracovie,  la  Russie  se  séparait  de  TAulriche  à 
Constantinople,  .de  l'Allemagne  par  un  orgueil  de 
nationalité,  et  de  la  Prusse  sur  les  éventualités 
successionnales  du  Danemark  (  ce  que  j'appelle- 
rai les  intérêts  Scandinaves).  Il  ne  restait  en  Russie 
que  très-peu  de  ces  germes  révolutionnaires  ou  de 
rébellion  parmi  les  grands  :  la  noblesse  russe  avait 
mis  sa  confiance  en  l'empçreur  par  divers  mobiles, 
le  culte  personnel  qu'inspirait  le  czar  ;  puis  ce 
sentiment  intime  et  profond  chez  les  possesseurs 
de  fiefs  :  •  Que  les  idées  révolutioimaires  étaient 
arrivées  à  leur  point  extrême  ;  que  si  la  noblesse 
se  séparait  de  l'empereur,  elle  serait  bientôt  elle- 
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même  débordée  par  la  démocratie  bourgeoise  et 
populaire.  •  La  Russie  donc  restait  dans  la  plénitude 
de  ses  forces,  réunissant  autour  d'elle  les  éléments 
des  nationalités  primitives ,  le  monde  greco-slave 
qui,  désormais,  devait  jouer  un  grand  rôle. 

Les  germes  de  révolution  étaient  plus  ardents 
et  très-dangereux  en  Allemagne,  depuis  longtemps 
travaillée  par  les  sociétés  secrètes,  l'émigration 
polonaise,  et  surtout  par  l'esprit  universitaire. 
L'Allemagne,  le  pays  des  rêves  et  des  illumina- 
lions,  avait  vu  surgir  plus  d'une  fois  le  commu- 
nisme depuis  le  xv*  siècle,  témoin  les  Anabaptis- 
tes de  Munster  avec  leurs  théories  de  l'égalité  et 
de  la  communauté  qui  se  réveillaient  ardentes  et 
sauvages.  Si  la  presse  des  journaux  n'était  pas  libre 
en  Allemagne,  celle  des  volumes  l'était  d'une  fa- 
çon absolue  ;  de  sorte  que  dans  les  thèses  des  univer- 
sités les  plus  étranges  théories  étaient  hardiment 
jetées  en  pâture  aux  étudiants,  soit  sur  les  ques- 
tions religieuses,  soit  sur  le  droit  civil  et  politique. 
Toutefois,  on  pouvait  diviser  en  deux  écoles  les 
idées  politiques  de  l'Allemagne.  L'une,  la  plus 
sage,  la  plus  modérée,  appelait  l'unité  administra- 
tive avec  une  certaine  garantie  des  droits  géné- 
raux, la  liberté  de  la  presse,  les  élections,  un  par- 
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lement  national  ;  chaque  peuple  conservant  au 
reste  sa  forme  particulière  ;  l'autre,  hardie  et  im- 
pétueuse, brisait  toutes  les  contraintes  pour  arri- 
ver au  communisme  absolu  sans  royauté,  à  la 
sainte  République  allemande.  Or,  si  le  premier 
de  ces  systèmes  entraînait  un  grand  nombre 
de  bons  esprits  qui  croyaient  la  nation  germa- 
nique capable  d'organiser  sa  liberté  et  son  uni- 
té, il  n'en  était  pas  ainsi  de  l'autre  théorie,  la 
République  communiste  dont  la  pensée  faisait  fris- 
sonner bien  des  âmes  bourgeoises.  Cette  dernière 
opinion  n'était  professée  avec  hardiesse  que  par 
quelques  écrivains  allemands,  la  plupart  hors  de 
la  patrie,  en  France,  en  Suisse,  prêts  à  se  jeter 
sur  leur  pays  pour  l'entraîner  à  leurs  idées  dans 
un  moment  de  surprise  et  d'effroi.  M.  de  Met^ 
ternich,  par  un  secret  instinct,  se  préoccupait 
exclusivement  de  ces  progrès  ;  il  en  parlait  à  tous 
comme  du  danger  le  plus  pressant  ;  dans  cette 
pensée,  il  avait  les  yeux  fixés  sur  Frédéric-Guil- 
laume de  Prusse ,  comme  sur  la  cause  active  des 
perturbations  de  l'Allemagne. 

La  Prusse,  en  effet,  se  plaçait  à  la  tête  d'un  cer- 
tain mouvement  d'idées  au  point  de  vue  delà  phi- 
losophie et  de  la  politique.  Le  roi  Frédéric-Guil- 
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iaume«  prince  d'une  éducation  très-avancée,  d'un 
esprit  très-poli,  d'une  instruction  historique  très- 
savante,  avait  contracté  les  faiblesses  de  la  science  ; 
il  espérait  conduire  un  peuple  comme  une  univer- 
sité; son  erreur  capitale  consistait  en  ce  qu'il 
croyait  à  la  vie  simultanée  d'un  fort  état  militaire 
répressif  et  de  la  liberté  de  discussion  ;  comme  si 
la  tribune  ardente  et  l'action  séditieuse  de  la  presse 
n'étaient  pas  destructives  de  toute  pensée  d'obéis- 
sance absolue,  même  chez  le  soldat  I 

Il  se  faisait  un  travail  sourd,  continu,  sur  l'Alle- 
magne du  nord  dans  les  universités  et  parmi  les 
étudiants;  le  roi  s'en  croyait  maître  par  sa  science 
personnelle,  en  vertu  des  idées  traditionnelles  et 
historiques.  Les  esprits  agités  allaient  bien  au- 
delà  de  la  désobéissance  à  la  couronne;  d'où 
cette  grande  lutte  déjà  vielUe  d'une  année  entre 
les  États  prussiens  convoqués  à  Berlin  et  le  roi 
Frédéric-Guillaume;  les  opinions  s'aigrissaient  de 
part  et  d'autre.  On  se  menaçait  mutuellement;  les 
tendances  bourgeoises  et  militaires  étaient  en 
lutte;  les  corps  municipaux  de  plus  d'une  cité  s'en 
étaient  exprimés  hautement  dans  leurs  adresses; 
le  roi  répondait  par  des  manifestes  érudits  et  des 
discours  longs  et  développés,  véritable  enseigner 
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ment  de  chaire  et  de  doctorat.  Il  y  avait  donc  un 
malentendu  d'idées  dont  les  radicaux,  dominés 
par  l'émigration  polonaise,  pouvaient  profiter  dans 
l'accomplissement  de  leur  vœu  pour  une  républi- 
que allemande ,  résultat  auquel  on  était  bien  loin 
d'atteindre  encore  dans  la  marche  naturelle  de  l'é- 
ducation germanique.  L'esprit  révolutionnaire  rai- 
sonne toujours  mal  parce  qu'il  voit  ^t  appelle  le 
reflet  de  ses  passions  partout. 

Cette  situation  des  esprits  en  Prusse  devait  né- 
cessairement influer  sur  la  marche  générale  des 
opinions  en  Allemagne,  territoire  divisé  par  les 
actes  des  congrès  de  1815  en  gouvernements  ab- 
solus, et  en  royautés  constitutionnelles.  Dans  son 
sein  se  trouvait  la  double  tendance  dont  j'ai  parlé, 
celle  de  l'unité  germanique,  désirée  par  une  cer- 
taine masse  philosophique  de  la  population,  et 
celle  de  la  représentation  bourgeoise  au  moyen 
d'États  particuliers  dans  chaque  souveraineté, 
(opinion  puissante).  Au  milieu  de  tous,  dissémi- 
nés, les  partisans  de  la  république  allemande, 
minorité  active  qui  s'agitait  violemment  depuis 
quelques  années  surtout  dans  les  grands  duchés 
du  Rhin,  à  Bade  et  dans  le  Wurtemberg  :  ici, 
l'esprit  universitaire,  là,  les  bourgeois,  les  pay- 
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sans  ;  la  lutte  entre  l'ancien  esprit  féodal  et  la  li- 
berté moderne  avec  ses  passions  révolutionnaires. 
Il  y  avait  donc  agitation  ;  mais  en  quoi  se  trom- 
paient les  meneurs  étrangers,  réfugiés  polonais, 
propagandistes,  c'était  dans  leur  espérance  de 
transformer  tous  ces  intérêts  mobiles  et  divers  en 
une  opinion  conunune  et  républicaine.  Si  quelques 
esprits,  tels  que  Henri  Heine  (très-bien,  au  reste, 
avec  les  affaires  étrangères  de  France) ,  pouvaient 
railler  les  gouvernements  historiques  et  tradition- 
nels, la  majorité  du  peuple,  bourgeois,  magistrats 
et  paysans  eux-mêmes  étaient  loin  de  soupirer 
après  répreuve  douteuse  d'une  démocratie  ardente 
qui  pouvait  entraîner  pour  l'Allemagne  une  de  ces 
guerres  sauvages  de  Burgraves  et  des  paysans  au 
moyen-âge.  Un  très- grave  inconvénient  s'oppo- 
sait à  la  réalisation  de  l'idée  d'unité  germanique 
caressée  par  les  écoles  philosophiques  :  que  de- 
viendraient les  cent  capitales  diverses,  gracieuses 
résidences  qui  faisaient  la  richesse  et  l'originalité 
de  r Allemagne?  Avec  une  seule  Germanie,  que  se- 
raient désormais  Munich ,  Stuttgard,  Carlsruhe, 
Dresde,  Weimar,  Cassel?  etc. 

La  vieille  Autriche  elle-même  Réchappait  pas  aux 
tendances  générales  des  faux  esprits.  Quoique  cet 
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Empire  ne  fût  pas  tout-à-fait  allemand,  il  embras- 
sait une  large  fraction  de  la  nationalité  germani- 
que, et  présentait  à  la  fin  de  1847  un  aspect  tout 
particulier.  Le  prince  de  Metternich  avait  voulu 
réaliser,  à  l'égard  de  cet  Empire,  une  idée  par- 
feitement  appliquable  à  un  groupe  de  nationalités 
distinctes;  à  savoir  :  des  administrations  sépa-r 
rées  sous  un  gouvernement  historique  et  cen- 
tral ;  puis  la  pleine  satisfaction  des  intérêts  privés 
matériels  sans  la  liberté  ou  la  licence  générale.  La 
Bohême,  la  Hongrie,  la  Gallicie,  la  Styrie,  riUyrie 
conservaient  leurs  lois  privées,  leurs  privilèges 
spéciaux ,  toujours  concentrés  à  Vienne.  Seule- 
ment l'habileté  du  gouvernement  impérial  était  de 
choisir  pour  chaque  ministre  à  département,  le  chef 
d'armes  et  de  nom  d'une  des  grandes  familles  de 
ces  provinces  :  Stadion,  Kolowrath,  Schwartzem- 
berg,  Esterhazy,  Apony,  etc.,  dont  les  races  étaient 
finciennes  et  considérables,  et  que  l'empereur  avait 
attiré  autour  de  sa  personne  par  le  pouvoir  et 
les  dignités.  Il  y  avait  évidemment  un  esprit  de  na- 
tionalité jalouse  chez  chacun  de  ces  peuples  ;  tous 
visaient  à  une  indépendance  plus  absolue,  et  l'es- 
prit révolutionnaire  s'était  emparé  de  cette  ten- 
dance pour  préparer  la  dissolution  de  l'empire  au- 
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trichien  au  profit  de  je  ne  sais  quelle  nationalité 
des  races  historiques  et  primitives  qui  avaient  perdu 
leur  prestige  et  leur  puissance.  C'était  panni  les 
Maggiars  de  Hongrie,  race  dégénérée,  que  cet  es- 
prit avait  surtout  pénétré  avec  un  mécontente- 
ment réel,  dont  la  propagande  s'était  emparée  pour 
ses  desseins  d'insurrection.  Il  ne  s'agissait  pas 
de  la  liberté  entendue  dans  le  sens  des  intérêts 
modernes ,  mais  de  la  domination  des  Maggiars, 
dont  les  uns  rêvaient  un  gouvernement  séparé 
de  TAutriche,  tandis  que  les  autres  appelaient  une 
sorte  de  république  d'aristocrates,  imposant  son 
joug  aux  paysans. 

Un  des  traits  les  plus  saillants  de  cette  si- 
tuation ,  c'est  que  l'élément  cultivateur ,  allait 
prendre  parti  pour  le  pouvoir  impérial  et  la  mo- 
narchie en  Hongrie,  comme  en  Allemagne.  Indé- 
pendamment du  caractère  plus  grave  du  paysan, 
plu3  religieusement  soumis  à  la  souveraineté  pa- 
ternelle de  l'empereur,  il  y  avait  un  motif  d'in- 
térêt :  la  tyrannie,  en  effet,  en  Hongrie,  comme 
dans  la  Gallicie  et  la  Pologne  venait  des  nobles, 
et  précisément  ces  nobles  étaient  les  libéraux  , 
les  républicains ,  tandis  que  l'empereur  éman- 
cipait les  paysans  et   leur  donnait  le  bien-être 
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que  leur  refusait  raristocratie  des  Magnats  et  des 
nobles  galliciens  liés  avec  la  propagande.  A  Vienne, 
également  le  conseil  impérial,  fort  habile,  avait 
posé  enfin  cette  question  :  «  Puisque  les  Hongrois 
font  de  leurs  rapports  avec  l'Autriche  une  question 
spéciale  de  nationalité,  n'y  a-t-il  pas  à  côté  d'eux 
les  Croates,  les  Transilvains  dominés  par  les  Mag- 
gîars  sans  aucun  titre  et  qui  peuvent  aussi  deman- 
der un  gouvernement  particulier  séparé  de  la 
Hongrie  ?  »  La  tactique  du  cabinet  autrichien  fut 
celle-ci  :  opposer  le  bien-être  tranquille  du  paysan 
à  l'insubordination  des  nobles,  à  cette  tourbe  des 
universités  et  des  villes  gangrenées  par  la  propa- 
gande: opposer  chaque  morcellement  de  nationalité 
à  chacun  des  grands  groupes  de  peuples  qui  com- 
posaient la  monarchie.  La  police  savait  tous  les 
desseins  des  sociétés  secrètes  en  rapport  avec  les 
réfugiés  sur  tous  les  points  de  FEurope,  en  Suisse 
et  en  France  ;  les  étudiants  se  plaçaient  comme  tou- 
jours à  la  tête  des  idées  exaltées  qui  attendaient 
un  dernier  signal  venu  de  Paris. 

Le  pays  vers  lequel  se  portait  la  plus  vive  action 
de  l'école  révolutionnaire,  c'était  l'Italie,  depuis 
un  an  profondément  agitée.  Le  centre  qu'occupait 
TAutriche,  le  royaume  Lombardo  Vénitien,  était 
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sinon  la  plus  belle,  au  moins  la  plus  riche  contrée. 
En  descendant  les  Alpes,  le  Tyrol  italien,  jusqu'à 
Rovedero,  se  liant  au  lac  de  Garda,  et  par  Pes- 
chîera,  à  Venise  et  à  la  Lombardie,  une  fraction 
du  Frioul,  de  l'IIlyrie  et  de  la  Dalinatie,  était  éga- 
lement à  l'Autriche.  11  est  impossible  à  une  âme 
enthousiaste  et  généreuse  de  blâmer  un  peuple  qui 
veut  secouer  le  joug  étranger;  la  race  Allemande 
et  la  race  Italienne  étaient  si  profondémen  t  séparées  ! 
Cette  concession  faîte,  je  dois  ajouter  que  jamais 
la  Lombardie  dont  le  moyen-âge  était  plein  de 
guerre  civile,  n'avait  été  plus  matériellement  heu- 
reuse que  depuis  l'administration  autrichienne.  La 
noblesse  Milanaise  pouvait  bien  se  plaindre  de  la 
perte  de  ses  droits  féodaux  et  de  ses  privilèges 
oppressifs  ;  la  bourgeoisie  italienne  pouvait  se 
désoler  d'une  police  trop  inquiète  et  surveil- 
lante; mais  le  paysan,  le  peuple  avait  tout  gagné 
depuis  l'avènement  de  la  maison  d'Autriche  : 
l'abolition  de  toutes  les  redevances  et  les  dîmes , 
la  liberté  de  son  corps  et  de  son  travail  qu'il  n'a- 
vait pas  sous  les  nobles  libéraux.  Trieste  et  Venise, 
étaient  devenues  les  plus  grands  débouchés  de  l'Ita- 
lie et  de  l'Allemagne  centrale,  les  larges  voies  se 
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avec  la  Toscane ,  étaient  les  pays  le  plus  pacifique- 
ment gouvernés  ;  il  y  avait  beaucoup  de  police  et 
peu  d'oppression  visible,  une  bienveillance  spé- 
ciale pour  le  royaume  Lombardo- Vénitien  qui  exci- 
tait la  jalousie  de  l'Allemagne  elle-même. 

Toutefois  le  sentiment  si  honorable  et  si  naturel 
de  la  nationalité  italienne,  fermentait  au  plus 
haut  point  alors  suscité  par  les  événements  con- 
temporains et  spécialement  par  les  réformes  du 
pape  Pie  IX.  Rien  de  grand  et  de  fort  dans  une 
âme  naïve  et  sainte  comme  un  sentiment  conçu 
avec  l'énergie  d'un  devoir  ;  telle  fut  l'idée  de  li- 
berté et  de  nationalité  italienne  dans  l'esprit  de 
Pie  IX.  Je  ne  pense  pas ,  et  beaucoup  partageront 
ma  conviction ,  que  le  Pape  ait  jamais  cru  que  ses 
premières  réformes  auraient  pour  résultat  la  vive 
commotion  qui  agite  aujourd'hui  l'Italie  et  l'in- 
gratitude des  révolutionnaires  envers  le  chef  de 
l'Église.  S'il  l'eût  entrevue,  sa  pensée  se  fût  arrêtée 
devant  de  si  terribles  agitations,  et  cette  guerre 
inévitable  qui  devait  nécessairement  amener  une 
plus  forte  domination  de  l'Autriche.  L'Italie  pou- 
vait-elle aspirer  à  la  même  unité  que  l'Allemagne? 
n'y  avait-il  pas  dans  chaque  contrée,  dans  chaque 
cité,  un  esprit  différent ,    des  volontés  diverses , 
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des  rivalités  antiques  :  comment  donc  croire  à 
une  unité  politique,  et  où  en  placer  le  siège?  N'y 
aurait-il  pas  ardente  lutte  entre  la  tendance  mo- 
narchique et  la  tendance  républicaine?  Je  détaille 
les  situations. 

Le  Piémont  gardait  les  Alpes  par  la  Savoie  ;  Pes- 
prit  de  ces  populations  était  discret ,  raisonna- 
ble; bien  qu'appartenant  à  Tltalie,  le  Piémont 
n*avaît  pas  cette  vivacité  d'imagination  qui  porte 
aux  changements.  On  pouvait  dire  de  la  partie  bour- 
geoise que  c'était  comme  un  peuple  de  juriscon- 
sultes, examinant  avec  gravité  tous  les  points,  tou- 
tes les  questions  de  plolitique  et  d'administration 
sans  se  passionner  pour  aucune.  L'amour  que  les 
Pîémontais  portaient  à  la  maison  de  Savoie  était 
raisonné  et  profond  sous  des  princes  instruits, 
braves,  austères,  travailleurs.  Charles  Albert,  dont 
l'éducation  ardente  avait  été  mêlée  au  carbona- 
risme, s'était  depuis  voué  au  gouvernement  avec 
passion  ;  l'économie  était  partout ,  le  trésor  en 
parfait  état  ,  l'armée  sur  un  pied  respectable  : 
que  pouvaient  désirer  de  plus  lés  PiémontaisL? 
Cependant  la  propagande  libérale  toujours  ac- 
tive ,  exigeait  des  concessions  sur  l'éducation 
publique,  qu'on  disait  malheureusement  confiée 
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aux  Jésuites ,   sur  les  institutions  judiciaires,  et 
peut-être  sur  certaines  formes  de  constitution  po« 
li  tique  :  un  sénat  grave  comme  le  caractère  pié- 
montaiSi  une  Chambre  des  Députés  expression  de 
la  bourgeoisie,  tel  était  le  dernier  terme  de  l'am- 
bition  constitutionnelle  des  patriotes   modérés. 
Toutefois  une  minorité  plus  ardente  appelait  les 
idées  démocratiques  répandues  par  la  presse  fran- 
çaise! Les  Piémontais  formaient  un  peuple  trop 
grave  pour  s'exposer  aux  agitations,  aux  inquié- 
tudes qu'impose  la  forme  républicaine.  I^s  Gé- 
nois eux-mêmes,  vieux  démocrates  sous  un  sénat 
d'aristocratie,  se  ralliaient  peu  à  peu  aux  anciens 
ducs  de  Savoie ,  placés  habilement  entre  la  France 
et  l'Autriche,  et  balançant  les  deux  influences  par 
tradition.  Les  rois  de  Piémont  convoitaient  une 
fraction  delà  Lombardie,  que  leurs  ancêtres  avaient 
quelque  temps  possédée  ;  leur  aflection  était  pour  la 
France  chaque  fois  qu'elle  cessait  d'être  menaçante 
par  les  conquêtes ,  parce  que  la  France  seule  pou- 
vait les  aider  dans  la  réalisation  de  leurs  projets 
sur  le  Milanais. 

Le  royaume  Lombardo-Vénitien  était  une  créa- 
tion du  congrès  de  Vienne ,  qui  avait  habilement 
fusionné  dans  un  même  tout,  les  territoires  de  gran- 
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des  cultures  et  les  ports  pour  le  commerce  exté- 
rieur. Le  Milanais  produisait  beaucoup;  Venise, 
Triesle  étaient  les  grandes  voies   de   navigation 
pour  TÂllemagne  ;  la  prospérité  se  développait  im- 
mense, et  la  richesse  publique  avait  atteint  son 
dernier  terme  de  perfectionnement.  Triesle  était 
devenue  une  des  opulentes  places  de  l'Europe  par 
l'exportation  de  l'Adriatique.  Je  ne  pense  pas  que 
jamais  l'aisance  privée  ait  atteint  un  plus  haut  de- 
gré  de  splendeur  qu'à  Milan ,  Plaisance ,  Venise , 
Trieste;  le  cabotage  autrichien  entrait  pour  un 
tiers  dans  le  commerce  de  la  Méditerranée;  les 
voyageurs  de  plaisirs,  Anglais,  Français,  sillon- 
naient ce  territoire  par  toutes  les  voies  et  lui  je- 
taient des  poignées  d'or.  A  côté  de  cette  prospérité 
publique,  je  le  répète,  il  y  avait  une  douleur  mo- 
rale, intime  et  profonde,  que  nul  ne  peut  blâmer  : 
l'italien  n'avait  pas  son  propre  Gouvernement;  sur 
la  patrie  pesait  le  joug  étranger,  et  l'orgueil  du 
pays  en  était  blessé.  Rien  ne  compense  dans  cer- 
taines âmes  le  sentiment  de  la  nationalité  perdue. 
Dans  le  royaume  Lombardo-Vénitien  se  montrait 
un  désir  de  voir  renaître  la  puissante  Italie,  et  ce 
sentiment  se  manifestait  moins  dans  le  bas  peuple 
des  villes,  ou  chez  les  paysans  fort  aisés  et  heureux 
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dans  ses  riches  cultures  que  parmi  les  nobles,  la 
classe  lettrée  et  les  abbés  qui  vivaient  surtout  à 
Milan.  Dans  cette  grande  masse  d'opposition  au 
système  autrichien  se  comptaient  plusieurs  nuan- 
ces :  la  première  et  la  pfus  modérée,  voulait  seu- 
lement obtenir  une  organisation  à  part  avec  la  su- 
périorité de  l'Autriche  reconnue,  ou  bien  sa  seule 
protection ,  moyennant  un  tribut  ;  le  second  sys- 
tème allait  fermement  jusqu'à  la  République  lom-^ 
barde  avec  l'unité  nationale  et  la  démocratie.  Enfin 
un  troisième  et  dernier  système,  marchait  à  la 
fusion  du  Milanais  et  du  Piémont,  avec  la  royauté 
de  la  maison  de  Savoie  (  l'ancien  projet  des  rois  de 
France).  Déjà  Louis  XV  avait  voulu  faire  des  ducs 
de  Savoie  des  rois  de  Lombardie,  afin  d'avoir 
une  barrière  puissante  contre  la  maison  d'Autri- 
che. Ce  dernier  projet,  le  plus  habile,  le  plus  ra- 
tionnel créait  une  solidarité  profonde  d'intérêts 
entre  le  roi  Charles  Albert,  d'une  capacité  mili- 
taire incontestée,  et  les  nouveaux  États  qui 
seraient  créés  par  l'insurrection.  L'armée  pié- 
monlaise  était  belle ,  ses  forces  redoutables,  ses 
régiments  au  complet;  seuls  ils  pouvaient  lutter 
quelque  temps  contre  la  puissance  militaire  de 
l'Autriche  jusqu'au  jour  où  l'Italie  tout  entière  se 


GOUVEttNEMËMTS  DE  L*ELROP£.  151 

lèverait  pour  défendre  unanimement  sa  liberté  : 
aurait-elle  le  courage  et  le  sentiment  d'union  né- 
cessaires dans  un  tel  combat? 

Les  États  secondaires  de  Tltalie,  Parme,  la  Tos- 
cane ,  Modène ,  devaient  suivre  l'impulsion  géné- 
rale, et  demander  les  uns ,  la  séparation  absolue , 
les  autres,  les  libertés  constitutionnelles.  Tous 
étaient  également  travaillés,  par  la  propagande 
révolutionnaire  qui  s'enveloppait  sous  les  nobles 
idées  de  nationalité  et  d'unité  italiennes.  On  pou- 
vait justement  s'étonner  que  la  Toscane  ,  le  pays 
le  plus  heureux  de  la  terre,  le  plus  pacifique- 
ment gouverné ,  pût  désirer  un  changement,  une 
modification  dans  les  formes  de  sa  belle  existence. 
Florence,  Pise,  Sienne,  pays  essentiellement  pai- 
sibles, abris  offerts  aux  étrangers  pour  se  séparer 
de  la  vie  active ,  allaient  se  jeter  comme  Livourne 
dans  les  orages  démocratiques  :  désormais  plus 
d'opulents  étrangers,  ces  riches  visiteurs  qui  dé- 
pensaient leur  fortune  dans  ces  cités  tout  emprein- 
tes de  l'esprit  des  vieux  temps ,  grandes  solitudes 
de  marbre.  Une  certaine  volonté  d'insurrection 
se  déployait  dans  les  autres  villes  municipales  de 
l'Italie,  toujours  avec  une  tendance  de  jalousie 
et  de  morcellement.  On  parlait  incessamment  d'u- 
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nité  italienne ,  d'une  nationalité  unique ,  et  à  me- 
sure que  la  liberté  paraissait  sur  un  point,  elle  y 
arrivait  brisée  en  mille  pièces  sur  chaque  écussoii 
de  cités;  les  haines  étaient  plus  profondes  que  le 
patriotisme. 

Le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile,  près  d'un 
tiers  de  l'Italie  obéissait  à  un  roi  de  l'illustre 
maison  de  Bourbon  dans  son  autorité  absolue, 
gouvernement  national  et  traditionnel.  Toutefois, 
en  ce  qui  concerne  l'esprit  et  les  tendances  des 
nationalités,  il  existait  une  séparation  marquée 
entre  la  Sicile  et  Naples*  La  Sicile,  pays  féodal, 
était  aux  mains  de  quelques  grandes  familles  d'a- 
ristocratie presque  toutes  en  rapport  avec  les 
Anglais  par  les  intérêts  et  les  habitudes.  Le  ca- 
binet de  Londres,  avec  une  habileté  sans  pa- 
reille, voulait  dominer  moralement  la  Sicile,  ac- 
caparer ses  vins  et  ses  soufres  à  notre  détriment; 
c'est  dans  ce  but  qu'il  favorisait  l'idée  d'une  cons- 
titution libérale  pour  l'île  antique  et  d'une  sépara- 
lion  par  conséquent  nécessaire.  Je  n'examine  pas 
le  fond  de  la  politique  du  roi  Ferdinand  de  Na- 
ples ;  il  est  possible  qu'elle  ne  fût  pas  assez  libé- 
rale :  est-ce  un  bien,  est-ce  un  mal?  J'élablis 
que  l'intérêt  positif  de  la  France  était  de  soutenir  ce 
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roi  dans  la  politique  de  fusion  de  la  Sicile  et  de 
Naples  sous  la  même  main  d'un  prince  de  la  mai- 
son de  Bourbon.  Le  commerce  français  avait  tout  à 
gagner  à  Tancien  ordre  de  choses  :  la  Sicile  serait- 
elle  plus  heureuse  avec  une  constitution  séparée  de 
Naples?  Le  caractère  de  ces  populations  était-il  apte 
à  comprendre  et  à  réaliser  les  conditions  nécessai- 
res au  régime  représentatif?  Ceux  qui  connaissent 
Naples  peuvent  répondre  à  cette  question  ;  la  viva- 
cité impétueuse  du  caractère  napolitain  et  la  non- 
chalance des  habitudes  étaient  essentiellement  op- 
posées à  l'active  fenneté  et  au  calme  sérieux  des 
institutions  libres  :  faire  d'un  Lazzaroni  couché 
le  ventre  au  soleil  un  citoyen  fort  occupé  d'affaires 
d'État,  était  une  œuvre  bien  difficile,  et  plus  d'une 
fois  ce  grand  feu  de  liberté  s'était  évaporé  entre 
deux  soleils  de  Sainte-Lucie, 

Dans  cette  situation  agitée  de  l'Italie,  un  élément 
nouveau  avait  prêté  sa  force  et  donné  une  irrésis- 
tible impulsion  à  l'esprit  d'indépendance  ;  le  peu- 
ple italien ,  essentiellement  religieux,  n'avait  vu 
jusqu'ici  dans  le  sentiment  révolutionnaire  dû 
xvnr  siècle  qu'une  grande  impiété  telle  qu'elle 
s'était  manifestée  en  France  depuis  1 789,  Mais  cette 
fois,  le  Pape,  chef  de  l'Église  catholique  se  mettait 
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à  la  tête  du  mouvement  de  liberté.  Je  m^  bien  que 
la  souverain  pontife  ne  voulait  point  aller  jusqu'à 
rinsurrection  des  peuples  contre  les  suzerains  et 
au  bouleversement  des  circonscriptions  territoria- 
les fixées  par  les  traités  :  le  Pape  recommandait 
même  le  plus  profond  respect  pour  les  souveraine- 
tés légitimes.  Toutefois,  restreinte  dans  les  limites 
qu'il  voulait  lui  imposer,  son  action  n'en  était  pas 
moins  immense,  fatale  pour  Tancien  ordre  de  cho- 
ses, car  elle  associait  le  clergé,  si  puissant  en  Ita- 
lie, à  l'œuvre  de  la  délivrance  ;  on  vit  diès  lors  en 
Sicile  archevêques,  évêques,  curés  à  la  tête  des 
insurgés,  et  prêchant  une  croisade  sacrée. 

Cette  circonstance  créa  des  volontaires  et  des 
soldats  sur  toute  la  surface  de  l'Italie  ;  les  couvents 
devinrent  des  forteresses,  les  moines  des  chefs  de 
troupes,  et  le  contraire  de  ce  qui  était  arrivé  lors 
de  la  conquête  française,  en  1797,  se  produisit 
alors  ;  les  religieux  furent  favorables  à  la  révolu- 
lion,  et  cette  circonstance  devait  créer  une  grande 
force  dans  l'insurrection  italique.  Pour  des  Ita- 
liens, pouvoir  dire  :  Le  pape  est  avec  nous  !  c'était 
un  élément  de  victoire  dans  la  lutte,  jusqu'à  ce 
que  la  révolution,  injuste,  implacable,  atta- 
quât le  pontife  lui-même ,  et  fit  tpmber  le  près- 
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tige.  Pie  IX  devenait  l'idole  du  peuple  italien  :  le 
resterait-il  longtemps  une  fols  la  révolution  en 
marche  et  satisfaite?  Le  pontifet  esprit  profon- 
dément religieux,  devait  fortement  défendre  Tu* 
ni  té,  la  grandeur  de  T  Église  et  sa  souveraineté 
temporelle  :  le  laisserait-on  maître  dans  ses  réso- 
lutions ?  PTy  avait-il  pas  mille  questions  sur  les- 
quelles la  lutte  s'engagerait  entre  l'esprit  révolu^- 
tioBDaire  et  le  catholicisme?  par  exemple,  les  or- 
dres monastiques^  la  datation  du  clergé  et  son 
d)éissance  hiérarchique?  La  situation  du  Pape 
même  à  Rome  n'était  pas  complètement  assurée  ; 
la  ville  éternelle  est  encore  marquée  d'une  singu- 
lière empreinte  d'orgueil  historique  avec  ses  pré^ 
tentions  de  sénat,  de  peuple  et  deQuirites  ;  un  parti 
qui  s'était  souvent  montré  au  moyen-âge,  semblait 
conserver  quelque  force  traditionnelle  pour  accom- 
plir la  séparation  de  l'Église  d'avec  l'État,  du  Pape 
et  du  souverain  temporel  ;  en  un  mot  de  la  Repu* 
blique  romaine ,  telle  que  Rienzi  avait  voulu  l'éta- 
blir sans  blesser  l'autorité  spirituelle  du  Pape.  On 
voulait  dépouiller  le  prince  temporel  pour  ne  plus 
voir  que  le  pontife. 

Ainsi,  qu'on  le  remarque  bien,  il  y  avait  dans 
l'Italie,  d'abord  un  parti  municipal  ou  de  morcel-» 
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lement  pour  chaque  contrée  ou  chaque  cilé  ;  un 
parti  fédératif  qui  aurait  placé  à  Rome  le  siège 
d'une  grande  assemblée  sous  le  protectorat  du 
Pape;  un  parti  politique  qui  aurait  appelé  les  ar- 
mées et  le  gouvernement  de  Charles-All)ert  ;  enfin, 
le  parti  révolutionnaire  de  boulevwsement  absolu 
et  de  République  qui  rêvait  l'unité  de  l'Italie  sous 
la  direction  d'une  assemblée.  Au  reste,  il  y  avait 
bien  plus  d'idées  démocratiques  en  Italie  qu'en 
Allemagne ,  parce  que  les  imaginations  y  étaient 
plus  vives,  plus  classiquement  accoutumées  à  la 
République  même  par  Métastase. 

Avant  toute  chose  il  fallait  sortir  de  l'ordre 
des  déclamations  pour  entrer  dans  celui  des  faits, 
c'est-à-dire  dans  la  nécessité  d'une  défense  régu- 
lière contre  les  impériaux,  braves  soldats  qui  ne 
se  laisseraient  pas  facilement  enlever  le  royaume 
Lombardo-Vénitien  :  le  croire,  c'était  une  illusion. 
L'Italie  semblait  ne  pas  savoir  qu'au  jour  où  elle 
se  proclamerait  indépendante,  elle  aurait  devant 
elle  comme  ennemie  la  nationalité  allemande  qui 
considérait  Venise  et  Trieste  comme  ses  grandes 
voies  et  ses  ports  de  commerce  et  d'industrie  ;  si 
les  Lombards  et  les  Milanais  succombaient  dans  la 
lutte,  le  despotisme  militaire  absorberait  les  der* 
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niers  débris  de  Tindépendance  italienne.  Cela  s'é- 
tait vu  depuis  Charlemagne. 

Entre  les  trois  nationalités,  française,  germa- 
nique et  italienne,  se  plaçait  la  Confédération 
suisse  qui,  par  le  fait,  les  comprenait  toutes  dans 
ses  montagnes  ;  car  on  y  parlait  les  trois  langues 
bien  distinctes.  Il  est  très-essentiel  de  s' arrêter  sur 
la  situation  particulière  de  la  Diète  (1847-1848), 
parce  que  le  dernier  épisode  de  sa  guerre,  en  lui 
donnant  une  empreinte  plus  profondément  dé- 
mocratique ,  créait  pour  elle  une  nouvelle  in- 
fluence. La  récente  révolution  de  la  Suisse,  la 
victoire  remportée  sur  le  Sunderbund  avaient  été 
marquées  de  quelques  caractères  fort  significatifs 
qui  révélaient  Tesprit  d'une  révolution  popu- 
laire :  la  violence  d'abord  contre  les  petits  can- 
tons, le  mépris  des  droits,  la  dictature  la  plus  ab- 
solue. Au  nom  de  la  liberté,  de  l'égalité,  on  s'était 
porté  à  tous  les  excès,  et,  bien  que  les  amis  du 
Sunderbund  en  eussent  peut-être  exagéré  les  ré- 
cits, il  n'en  était  pas  moins  certain  qu'il  y  avait  eu 
dans  ce  grave  épisode  de  l'histoire  suisse,  violation 
de  la  propriété,  du  droit,  des  personnes  et  des  fran- 
chises  antiques,  républicaines  et  religieuses  dans 
chaque  canton.  Cette  victoire  de  la  Diète  révolu- 
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tîonnaîre  sur  le  Sunderbund  donnait  évidemment 
une  force  au  parti  démocratique  et  communiste  en 
Europe,  Désormais,  en  Suisse,  ce  parti  avait  un 
terrain  ouvert  et  un  gouvernement  ami  pour  cons- 
pirer à  l*aise  sous  la  protection  d'un  pouvoir  régu- 
lier :  la  Suisse  déjà  n*avait-elle  pas  offert  Tasile  de 
ses  montagnes  à  tous  les  réfugiés,  ennemis  impla- 
cables des  gouvernements  établis  en  France,  en 
Allemagne,  dans  le  Piémont  et  la  Lombardie  ?  Le 
terrain  des  complots,  serait  bien  large  et,  qui  plus 
est,  on  avait  l'exemple  d'une  grande  victoire.  La 
démocratie  avait  son  triomphe  en  Suisse  ;  l'Allema- 
gne pouvait  être  ainsi  pleinement  travaillée  par 
le  républicanisme  sur  toutes  ses  frontières,  depuis 
Bâle  jusqu'au  Tyrol. 

Au  commencement  de  cette  année  1848 ,  dans  le 
royaume  de  Naples  et  en  Sicile,  la  lutte  engagée 
avait  aussi  amené  le  triomphe  de  l'insurrection  ;  les 
troupes  royales  avaient  été  vaincues  par  la  multi- 
tude. Quel  exemple  !  Il  n'y  a  rien  de  contagieux  et 
de  terrible  comme  le  désordre  victorieux  sur  un 
point,  pour  donner  du  cœur  aux  autres  partisans 
de  la  révolte  :  «  Ceux-là  sont  les  plus  forts,  disent- 
ils,  contre  les  pouvoirs.  Pourquoi  ne  le  serions- 
nous  pas  à  notre  tour?*  Le  roi  de  Naples  avait  cédé 
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devant  Tinsurection,  après  Tavoir  hardiment  com- 
battue, ce  qui  est  la  plus  détestable  situation  pour 
un  pouvoir.  En  politique  on  doit  céder  tout  de 
suite  avec  des  façons  de  spontanéité,  ou  résister 
jusqu'à  la  fin.  Rien  de  triste  et  d'humiliant  comme 
cette  existence  précaire  que  vous  laissent  les  partis 
vainqueurs  à  condition  de  les  servir  et  de  vous  abais- 
ser jusqu'à  ce  qu'ils  vous  renversent.  En  l'étatde  l'es- 
prit révolutionnaire,  ardent  et  si  animé  en  Europe, 
on  demande  l'effet  que  ce  triomphe  de  l'insurrec- 
tion devait  produire  sur  toust  La  démocratie,  déjà 
maîtresse  du  Gouvernement  en  Suisse,  traitait  en 
souveraine  avec  le  roi  de  Naples,  et  le  peuple  res- 
tait vainqueur  partout.  On  voit  un  frissonnement 
de  joie  dans  la  démocratie  à  Paris,  par  la  hardiesse 
du  langage  ;  la  presse  radicale  devient  menaçante; 
la  révolution  sait  bien  qu'elle  peut  s'emparer  de  la 
société  dans  un  jour  de  lutte. 

La  seule  défaite  que  ce  parti  eût  réellement  subie, 
c'était  en  Espagne,  où  le  ferme  général  Narvaez 
avait  pris  pour  ainsi  dire  la  dictature,  au  nom  de 
la  jeune  reine  Isabelle.  Les  libéraux  s'étaient  abs- 
tenus de  tout  essai  d'insurrection  matérielle;  il 
avait  suffi  de  quelques  actes  vigoureux  pour  com- 
primer la  presse  et  l'Assemblée.  Le  prestige  de  la 
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royauté  n'était  pas  encore  éteint  en  Espagne;  le 
peuple,  et  ici  je  parle  de  toutes  les  nuances  d'opi- 
nion, aimait  la  jeune  reine.  Le  soldat  compre- 
nait son  devoir,  et  le  général  Narvaez,  très-aimé 
des  troupes,  avait  conservé  quelque  chose  de  cet 
éclat  des  temps  chevaleresques.  On  n'avait  rien  à 
craindre  du  côté  du  Portugal  anglais  ;  Narvaez  n'a- 
vait pas  hésité  de  rompre  avec  l'Angleterre;  la 
presse  cessait  de  ronger  les  dernières  forces  du 
pouvoir,  en  Espagne,  par  des  articles  d'une  violence 
au-delà  de  toute  limite.  La  révolution  n'est  jamais 
forte  que  par  la  licence  ;  si  elle  la  défend  avec 
tant  d'obstination,  c'est  qu'elle  sait  bien  que  là  est 
son  moyen  d'agitation  politique. 

Au  nord  de  la  France,  la  Belgique,  la  Hollande 
qui  naguère,  (de  1831  à  1835)  avaient  absorbé 
la  diplomatie  active  de  l'Europe ,  s'occupaient 
du  développement  de  leurs  intérêts  matériels,  sé- 
rieusement compromis.  S'il  existait  un  parti  très- 
prononcé  pour  la  démocratie,  en  Belgique,  en  sou- 
venir des  antiques  municipalités  flamandes,  ses 
tendances  étaient  corrigées  par  le  sens  rationnel. 
Supposez  que  d'un  examen  attentif  il  pût  résul- 
ter cette  conviction  que  la  République  serait 
plus  utile  à  leurs  înlén'rs,  plus  profi table  êi^leu 
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commerce,  à  leur  sûreté  personnelle,  les  Belges  en 
finiraient  avec  la  couronne  du  roi  Léopold,  prince 
au  reste  d'une  réflexion  au  moins  aussi  froide  que 
celle  de  ses  sujets,  et  qui  aurait  cédé  sa  royale 
pFace  si  cela  leur  avait  convenu.  Mais  les  Belges 
voyaient  surtout  la  question  de  leurs  intérêts  :  le  roi 
Léopold,  c'était  l'Angleterre,  et  l'Angleterre  le  com- 
merce de  transit  avec  toute  l'Allemagne.  Si  l'on 
renvoyait  le  roi,  que  deviendraient  tous  ces  inté- 
rêts? Je  le  répète,  en  face  d'un  parti  démocratique 
très-prononcé  à  Bruxelles ,  les  réalités  industriel- 
les devaient  dominer  et  contenir  le  peuple. 

La  Hollande,  antique  République,  était  le  pays 
évidemment  le  moins  porté  aux  innovations  démo- 
cratiques, soit  que  le  peuple  eût  encore  souvenir 
des  agitations  sourdes  et  répétées  de  cette  forme 
de  gouvernement,  soit  que  les  intérêts  du  com- 
merce et  la  vieille  protection  allemande  eussent 
rattaché  d'une  façon  particulière  la  nation  hollan- 
daise à  la  dynastie  orangiste,  à  la  fois  militaire  et 
marchande.  Il  se  révélait  une  haute  raison  d'être 
dans  l'esprit  un  peu  germanique  des  Belges  et  des 
Hollandais;  leur  vieille  expérience  leur  avait  dé^ 
montré  que  la  forme  démocratique  telle  que  la 

propagande  française,  pouvait  la  concevoir  et  la 
I.  11 
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réaliser,  n'ayait  de  la  République  que  le  npm,  qu'il 
u'y  avait  au  l^out  de  ragitatiou  révoluti^imaire  ». 
moins  une  liberté  réelle,  que  la  dictature  dep  nias- 
ses ou  de  quelques  çlubistes  qui  agissaient  sur  elle 
par  les  paroles  ou  les  vives  passions  de  la  politique; 
les  Pays-Bas  en  avaient  fait  re:s^périenc#  on  d'au-* 
très  temps.  La  misère  profonde  de  la  Belgique  e\ 
4e  la  Hollande,  sous  l'influpuce  fraiiç^se  (  1795-? 
1815)  était  encore  présente  à  toutes  les  méi^oires, 
et  Amsterdam  «  comme  Briaelles,  se  rappelai^ 
les  tristes  jours  où  ces  deux  cités  formaient  dei^ 
chefs  -  lieux  de  département ,  ^us  la  Bépubli^ 
que  et  T  Empire  de  Napoléon*  Croire  qu'onaiuuiit 
la  révolution  française  en  ÂUen^agne^  en  Belgique,^ 
en  Hollande,  c'était  un  faux  orgueil  j  ce  que  l'on 
aimait,  c'étaient  nos  modes,  nos  artistes,  nos  for^ 
mes  aimables,  enjouées,  que  nous  devions  au  vieil 
esprit  français;  mais  nos  soldats,  nos  généraux, 
nos  préfets  et  même  nos  idées,  faisaient  peur,  et 
nul  ne  voulait  recommencer  le  passé. 

Parleraî-je  de  la  Suède  et  du  Danemarck,  pres- 
que toujoursendehors  des  questions  européennes? 
Bientôt  allait  s'élever  une  véritable  difficulté  ger- 
mano-scandinave,  à  l'occasion  du  Holstein,  dis- 
puté entre  deux  races  plus  encore  qu'entre  gou- 
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veraernents;  Telle  était  en  ce  moment  la  tendance 
générale  des  affidres  de  T  Europe,  qu'on  s'occupait 
de  rétal)lir  les  nationalités  et  de  restaurer  les  ra- 
ces éteintes  ;  on  les  classait  systématiquement. 
La  i»rei46  française  tirait  de  cette  tendance  gé- 
nérale des  conséquences  favorables  à  notre  pro- 
pre influente  diplomatiqiie ,  sans  penser  qu'à 
d'autres  époques,  ce  déchirement  des  races 
ayait  servi  à  notre  pn^re  grandeur.  Le  jour,  par 
exemple,  où  Id  question  des  races  serait  profondé- 
ment et  hardiment  dessinée,  est-ce  que  rÂlIema- 
gne  ne  pourrait  pa3  soutenir  que  P  Alsace  et  la  Loi^ 
raine  faisaient  partie  du  grand  tout  germanique?  La 
race  flamande  n'avait-elle  pas  à  revendiquer  Lille 
réunie  sous  Louis  XIV,  question  d'ailleurs  soule- 
vée déjà  en  1815.  Voilà  pourquoi  il  ne  faut  jamais 
poser  les  questions  diplomatiques  d'une  façon  gé* 
nérale  et  absolue;  la  marche  des  temps  a  fondu 
paT  les  morars  et  les  habitudes  administratives  des 
peuples  d'origines  distinctes,  et  qui  bientôt  ne  for- 
ment plus  qu'une  seule  nation.  Le  grand  tort  de  la 
philosophie  pcrfilique  est  de  trop  fouiller,  de  trop 
classer)  le  temps  est  un  maître  immense  qui  mo- 
difie l'existence  des  peuples,  unit  les  races  ou  les 
sépare. 
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Dans  cette  situation  générale  des  Gouvernements 
et  des  peuples  en  Europe,  il  est  utile  de  voir  Tat- 
.titude  spéciale  du  cabinet  de  M.  Guizot,  et  de  dres- 
.ser  ainsi  le  bilan  de  la  diplomatie,  au  20  février 
iSliS.  A  Londres,  le  ministère  français,  après  la  re- 
traite du  marquis  de  Saint-Aulaire,  avait  désigné 
le  duc  de  Broglie  ;  esprit  studieux  et  calme,  la 
droiture  de  son  cœur,  et  les  habitudes  de  sa  vie, 
lui  donnaient  un  grand  poids  parmi  les  vrhigs. 
Depuis  1830,  on  avait  eu  à  traiter  plusieurs  ques- 
tions capitales  avec  le  cabinet  de  Londres  :  la  pre- 
mière, qui  se  rattachait  à  la  possession  d'Alger, 
était  presque  entièrement  finie  ;  objet  d'une  vive 
discussion  à  Forigine ,  notre  domination  africaine 
était  devenue  un  fait  admis,  bien  qu'elle  eût  laissé 
de  profonds  ressentiments  au  cœur  des  hommes 
d'État  d'Angleterre,  qui,  espérant  une  solution 
opposée  se  croyaient  trompés.  Le  second  débat 
avait  porté  sur  le  droit  de  visite,  résolu  avec  pa- 
tience par  le  cabinet  anglais.  Les  affaires  de  Taïti 
et  du  docteur  Pritchard,  avaient  mis  en  inquié- 
tude, et  plus  tard  en  colère,  tout  le  parti  des 
saints  en  Angleterre,  chose  fort  grave.  On  avait 
beaucoup  reproché  à  M.  Guizot  sa  condescendance 
pour  l'Angleterre  dans  cette  question  ;  c'est  que  le 
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cabinet  en  savait  toute  l'importance  par  rapport  à 
Topinion  publique  et  parlementaire  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  il  avait  besoin  de  cet  appui.  Enfin  sur- 
git la  question  des  mariages  espagnols,  si  pleine  de 
vivacité  :  c'était  pour  apaiser  les  ressentiments 
qu'elle  avait  soulevés  au  cœur  de  la  reine  Victoria 
que  le  duc  de  Broglie  était  envoyé  à  Londres,  avec 
mission  de  calmer  les  whigs  et  les  saints,  mission 
dans  laquelle  M.  de  Jarnac,  trop  compromis,  avait 
complètement  échoué.  La  collection  des  dépêches 
de  l'ambassada  indique  suffisamment  les  difficultés 
de  cette  négociation,  depuis  l'origine;  l'esprit  per- 
fide et  railleur  de  lord  Palmerston,  avide  de  se 
venger,  se  manifeste  partout  :  déjà  il  fait  intriguer 
à  Paris  par  lord  Normanby  ;  quelques  feuilles  li- 
bérales lui  sont  dévouées  ;  on  s'entend  sur  les  ar- 
ticles d'opposition  dans  le  cabinet  de  l'ambassade 
anglaise  à  Paris,  conduite  difficile  à  justifier  pour 
des  patriotes ,  mais  que  la  passion  explique.  Dé- 
sormais on  trouve  les  défenseurs  de  la  diploma- 
tie de  lord  Palmerston  sur  les  derniers  bancs  de 
la  gauche  ;  il  est  l'obstacle  incessant  à  la  politique 
générale  de  la  France,  et  l'opposition  le  seconde 
peut-être  sans  en  comprendre  la  gravité. 

On  s'en  aperçoit  d'abord  dans  les  affaires  de  la 
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Suisse.  Ici  s'élève  une  question  politique  que  le 
parti  radical  veut  coufondre  avec  Taucienne  que- 
relle du  jésuitisme  ;  grande  erreur.  De  quoi  s'agit- 
11  dans  la  vive  lutte  des  Suisses  qui  éclate  par  les 
armes?  de  savoir  si  la  souveraineté  particulière  des 
canton;  peut  s'exercer  pleinement  avec  toute  liber- 
té, si  les  vieux  et  petits  États  suisses  garderont  leurs 
privilèges  traditionnels  du  xiv*  siècle,  ou  s'ils  suc- 
comberont dans  la  lutte  contre  le  pouvou:  central, 
oppressif  et  dictatorial  de  la  Diète  radicale,  de  Berne 
ou  de  Zurich ,  siège  de  propagande. 

L'intérêt  que  l'Europe  porte  au  Sunderbund  ne 
tient  pas  à  la  protection  accordée  à  l'institution  li- 
bre des  Jésuites,  chose  fort  accessoire  ;  mais  à  l'ac- 
complissement ferme  et  régulier  de  l'esprit  des 
traités  en  1815*  L'Europe  a  garanti  l'existence  de 
la  Confédération  suisse  dans  son  état  actuel  ;  l'indé- 
pendance des  cantons  s'y  rattache,  et  dans  ce  sens 
sont  rédigées  les  instructions  que  l'ambassadeur  de 
France  porte  à  Berne  et  à  Zurich  ;  il  ne  se  sépare 
pas  de  la  politique  générale  de  l'Autriche  ,  de  la 
Prusse,  de  la  Russie  ;  et  ceci  autant  par  esprit  tra- 
ditionnel, que  parce  que  le  roi  Louis-Philippe 
cherche  un  appui  dans  la  politique  continentale 
depuis  surtout  qu'il  ne  peut  plus  compter  sur  le 
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concours  ferme  et  sûr  de  la  Graiide^-Bretagne  qui 
l'a  soutenu  jusqu'alori^ 

Il  se  joint  spédalemeut  pour  la  sécurité  de  la 
France  un  autre  motif  à  cette  intervention  ;  c'est 
que  la  Suisse  est  devenue  le  siège  de  toutes  les  in- 
trigues, le  séjour  des  réfugiés,  des  bannis  de  toute 
TEurope,  qui  s^agitent  et  ne  dissimulent  pas  leurs 
desseins.  Les  voyageurs  qui  parcourent  alors  la 
Suisse  peuvent  entendre  sur  tous  les  points  des 
menaces  de  révolution  et  de  conquêtes  contre  la 
France  monarchique  :  la  Suisse  se  dit  maîtresse 
de  kmcer  sa  propagande,  qui  de  Lyon  ou  de  Stras- 
bourg marchera  tête  levée  sur  Paris.  Dans  ces 
circonstances  lord  Palmefston  se  dessine  haute- 
ment contre  le  système  conservateur  qui  est  celui  de 
TEurope  continentale  de  1815  ;  ses  notes  font  une 
guerre  à  mort  au  Sunderbund.  Le  ministre  an- 
glais auprès  de  la  Diète;  non-seulement  agit  dans 
cette  direction,  maûs  encore  visite  les  chefs  k^ 
plus  démocratiques,  hante  les  cabarets  de  Berne 
et  de  Zurich,  et  se  prononce  partout  pour  ce  qu'il 
appelle  le  droit  de  la  Diète  centrale.  Toutes  les  vio- 
lences de  cette  Diète  sont  aj^rouvées  par  tord 
Palmerston  :  le  pillage  des  couvents,  l'expulsion 
des  prêtres,  des  Jésuites ,   les  contributions  de 
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guerre  sur  les  cités  et  les  riches.  Quand  une  opi- 
nion trouve  son  intérêt,  son  égoïsme  dans  le  suc- 
cès de  certains  hommes  ou  de  certaines  idées, 
n'attendez  pas  la  manifestation  des  sentiments 
d'honneur,  de  morale,  de  justice  éternelle;  elle 
marche  inflexiblement  vers  le  but  proposé  sans 
même  remarquer  les  douleurs  qu'elle  cause  ou  les 
intérêts  qu'elle  froisse.  La  victoire  de  la  Diète  sur 
le  Sunderbund  peut  être  considérée  comme  une 
des  grandes  violences  qui  prépare  le  succès  de  la 
démocratie  en  Europe. 

Cette  démocratie  si  pudique,  si  française  dans 
ses  déclamations  retentissantes,  se  plaçait  sous  la 
protection  de  toutes  les  influences,  et  on  le  vit 
surtout  à  Munich ,  quand  elle  invoqua  l'appui 
pour  son  triomphe  ,  d'une  maîtresse  de  roi , 
Loli  Montés,  devenue  comtesse  de  Lansfeld.  Lors- 
qu'un événement  surgit  dans  le  monde,  il  n'arrive 
jamais  sous  l'empreinte  d'une  seule  cause  ;  pres- 
que toujours  il  y  a  des  fautes  qui  viennent  de  haut 
et  d'en  bas,  et  si  les  rois  s'en  allaient ,  c'est  que 
plus  d'un  d'entr'eux  se  dégradait  profondément 
dans  la  vie.  Au  moment  où  il  était  si  besoin  de  re- 
lever la  royauté  menacée,  n'était-il  pas  déplorable 
de  voir  un  prince  presque  vieillard  donner  le  spec- 
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tacle  d*un  amour  ridicule  pour  une  danseuse?  Mais 
comme  la  comtesse  protégeait  le  parti  philosophi- 
que el  anti-religieux ,  elle  était  soutenue  par  les 
radicaux  en  France,  en  Suisse  et  en  Italie,  où  elle 
avait  presque  des  ovations  (  le  ministre  anglais 
la  promenait  dans  les  rues  de  Berne).  Le  parti 
radical  n'était  donc  ni  plus  régulier,  ni  plus  aus- 
tère dans  ses  mœurs,  que  les  princes  ;  il  y  avait  des 
immoralités  partout,  et  soit  que  les  rois  vissent 
leur  politique  triompher,  soit  que  ce  fût  le  parti 
républicain  il  y  avait  corruption  aussi  bien  d'un 
côté  que  de  l'autre.  La  société  civilisée,  ainsi  faite, 
nulle  force  humaine  ne  pouvait  la  changer  ;  dans 
tous  les  rangs  il  y  avait  absence  de  morale  et  de 
foi,  et  l'on  voulait  fonder  une  République  (le  plus 
haut  et  le  plus  pur  des  gouvernements  !  ) 

L'état  de  l'Allemagne  fixait  aussi  l'attention  de 
tout  le  parti  radical  ;  les  paroles  du  prince  de  Met- 
temich  avaient  un  grand  sens  de  vérité ,  quand  il 
disait  :  «  Ce  qui  nous  ronge  c'est  le  communisme.  » 
Peut-être  le  prince  généralisait-il  sous  le  nom  de 
communisme,  l'esprit  radical,  qui  avait  des  orga- 
nes dans  toutes  les  écoles  et  les  Universités,  et  dont 
le  dernier  mot  était  une  atteinte  à  la  propriété. 
Tant  il  y  a  que  l'Allemagne  était  agitée  souverai- 
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nement^  et  que  notre  diplomatie  consistait  i  lais- 
ser chaque  Gouvernement  à  sa  liberté  4'action«  No- 
tre influence  se  bornait  à  de  simples  conseils,  et 
comme  le  cabinet  du  roi  Louis-Philippe  avait 
pleine  foi  dans  le  régime  constitutionnel,  nous  in- 
sistions pour  que  les  princes  fussent  libres  de  don- 
ner à  leurs  peuples  tous  les  développements  de  la  li- 
berté politique,  seul  moyen  de  comprimer  Tardent 
esprit  démocratique.  Il  n'est  pas  une  seule  dépê- 
che écrite  à  Munich,  Bade,  Stuttgard,  Gassel,  qui  ne 
fût  rédigée  dans  le  même  sens  :  *  Veux-t-on  évi- 
ter une  révolution?  écrivait  M.  Guisot  à  nos  char^ 
gés  d'aflaires,  laissez  le  développement  i^mple  et 
National  de  l'esprit  libéral  ;  dans  cet  esprit  vous 
trouverez  les  éléments  naturels  de  nos  alliances 
allemandes,  même  à  Berlin.  »  Cette  action  dis- 
crète, mesurée  comme  toute  influence  de  politique 
régulière  >  se  plaçait  entre  le  roi  et  les  États , 
car  si  d'un  côté  était  l'autorité  absolue  et  militaire, 
de  l'autre  se  trouvait  le  parti  radical  de  la  jeune 
Allemagne  religieuse  et  politique ,  qu'il  ne  fallait 
pas  mépriser  parce  qu'il  était  fort. 

Depuis  l'année  1^48  il  était  rarement  question 
de  la  Pologne,  coumie  nation,  dans  la  diplotnatie 
sérieuse  dés  cabinets,  le  débat  avait  été  fatalement 
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jugé  contre  elle  par  lei»  armes.  Ce  n'est  pas  que  la 
Pologne  ne  méritât  un  vif  et  réel  intérêt,  mais  en 
diplomatie,  le  premier  soin  est  de  ne  jamais  sortir 
des  faits  :  or,  existait-il  encore  un  peuple  vérita- 
blement polonais  sur  Tantique  territoire,  débris 
de  la  grande  nation  qui  avait  sauvé  l'Europe  au 
xvi^  siècle?  Les  vrais  Polonais  étaient  en  exil,  la 
plupart  aiBliés  au  parti  du  désordre  ;  la  race  tradi- 
tionnelle avait  cessé  d'exister,  et  ceux  qui  savaient 
i'état  réel  de  la  Pologne,  ne  reconnaissaient  plus 
sor  le  soi  que  des  paysans  et  des  Juifs  dévoués  aux 
trois  Gouvernements,  de  Pétersbourg,  de  Vienne 
et  de  Berlin.  Le  cabinet  prussien  protégeait  plus 
spécialement  Témigration  polonaise ,  qui  bientôt 
devait  Ten  récompenser  par  l'insurrection.  En  An- 
gleterre, en  France,  les  protestations  contre  les  ac- 
tes de  la  Russie^  sur  la  Pologne,  ressemblaient  plu-^ 
tôt  à  des  oraisons  funèbres  qu'à  des  actes  pratiques 
de  diplomatie  appliquée,  à  peu  près  sur  la  même 
ligne  que  les  protestations  de  la  Porte-Ottomane 
sur  nos  colonies  d'Afrique,  dernier  témoignage  du 
droit  ancien  aboli  par  la  conquête. 

Toutefois  une  question  grave  sur  l'exécution  des 
traités  avait  surgi  à  l'occasion  de  Gracovie,  récem- 
ment occupée  par  tes  armées  des  trois  puissances, 
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acte  de  police  diplomatique  que  TAutriche  en 
vain  voulait  expliquer  et  justifier  par  ses  notes. 
M.  Guizot  6'était  adressé  à  lord  Palmerston  pour 
convenir  d'une  démarche  en  commun  auprès  des 
trois  puissances  copartageantes  ;  lord  Palmerston 
pour  montrer  son  ressentiment  profond  des  ma- 
riages espagnols,  refusa  son  concours,  et  la  France 
dut  rester  dans  son  isolement;  elle  n'hésita  pas 
dans  son  devoir.  La  protestation  de  M.  Guizot 
renfermée  dans  des  expressions  d'une  grande  fer- 
meté et  d'une  raison  droite  et  prévoyante,  mon- 
trait surtout  aux  puissances  :  «  Qu'elles  se  plaçaient 
dans  des  conditions  déplorables  relativement  aux 
traités  de  1815  qu'elles  déchiraient  elles-mêmes,  et 
qu'on  pouvait  considérer  désormais  comme  de  sim- 
ples feuilles  mortes.  »  C'est  à  cette  note  qu'on  peut 
reporter  l'époque  de  ce  doute,  de  cette  incertitude 
qui  environnent  les  traités  de  1815  :  sont-ils  ou 
non  obligatoires,  puisque  les  trois  puissances 
copartageantes  les  ont  elles-mêmes  violés  dans  des 
intérêts  de  police  politique? 

L'attitude  de  la  France  avait  été  parfaite  à  l'é- 
gard de  l'Italie;  les  dépêches  diplomatiques  des 
affaires  étrangères  établissaient  au  point  de  vue  des 
derniers  événements,  la  théorie  si  simple  que 
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voici  :  «  Noua  laissons  à  chaque  Gouvernement  la 
liberté  de  modifier  les  iostitutions  qui  peuvent 
convenir  à  leurs  peuples.  Nous  les  y  convions 
même ,  ils  sont  libres  de  donner  des  chartes,  d'é- 
tablir les  principes  constitutionnels ,  dans  leur 
indépendance  :  ainsi  le  Pape,  la  Toscane,  Naples, 
peuvent  agir  par  eux-mêmes  à  Tégard  de  leurs 
sujets,  sans  que  TAutriche,  la  Prusse  ou  la  Russie, 
aient  è,  s'en  mêler  au  moins  matériellement  par 
la  force.  >  Ce  principe  établi,  on  conseilla,  on 
aida  partout  le  développement  du  régime  consti- 
tutionnel. Les  notes  françaises  adressées  à  M.  Rossi 
à  Rome,  ou  à  notre  ministre  à  Naples,  furent  ré- 
digées dans  le  sens  d'une  modération  et  d'une 
grande  tempérance  politiques;  quand  il  fut  ques- 
tion de  former ,  d'organiser  une  garde  civique  à 
Rome,  les  armes  furent  fournies  par  la  France  sur 
une  simple  demande  du  Pape.  L'Autriche  ne  vou- 
lait pas,  ou  n'osa  pas  s'y  opposer;  chaque  fois 
qu'il  en  fut  question  dans  quelque  conférence  par- 
tielle ,  le  cabinet  de  Paris  n'hésita  pas  à  répondre  : 
t  Que  les  puissances  de  l'Italie  étaient  parfaîte- 
tement  libres  dans  l'exercice  de  leurs  pouvoirs 
souverains,  et  que  peut-être  le  meilleur  moyen 
d'éviter  les  révolutions  menaçantes,  c'était  de  faire 
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aux  peuples  des  concessions  simples  et  naturelles 
conformes  aux  besoins  des  temps  et  de  la  civili- 
sation. •  Ces  idées  bonnes  ou  mauvaises,  je  ne  les 
juge  pas ,  étaient  dans  Téducation  et  la  vie  de 
M;  Guizot  ;  il  aurait  désiré  que  TAutriche  les  ap- 
pliquât au  royaume  Lombardo -Vénitien.  D'un 
autre  côté ,  dans  la  lutte  vive  et  profonde  qui  sé- 
parait le  roi  de  Naples  de  ses  sujets,  lia  France 
intervenue  comme  branche  aînée  et  puissance 
quasi-protectrice,  avait  conseillé  certaines  conces- 
sions politiques  et  administratives  bien  entendues 
qui  auraient  pu  calmer  lésâmes  ardentes  et  agitées 
des  Napolitains  et  des  Siciliens,  si  l'intrigue  an- 
glaise ne  les  avait  empêchées. 

Cette  ligne  de  tempérance  que  se  donnait  la 
France  était  sous  certains  rapports  contrariée  on 
devancée  par  la  mi^on  de  lord  Minto,  qui  devait 
au  nom  de  lord  Palmerston,  parcourir  la  Suisse  et 
les  divers  États  de  l'Italie  et  en  diriger  les  tendan- 
ces générales  vers  une  révolution.  A  aucun  prix 
l'Angleterre  ne  voulait  que  la  France  conquît  et 
gardât  un  grand  ascendant  sur  la  Suisse  et  l'Italie 
par  sa  modération  et  ses  conseils.  Le  but  de  la 
mission  de  lord  Minto,  fut  d'offrir  sur  tous  les 
points  l'appui  de  l'Angleterre  à  la  Suisse,  pour 
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faire  toua  loi  changements  désirés  dans  la  consti«« 
tution,  au  mépris  des  antécédents  ;  à  la  Toscane  » 
au  riémont,  au  Pape  même  (Tancien  Ante-Christ 
aux  yeux  de  TÉglise  anglicane),  tous  les  appuis 
qu'ils  pouvaient  souhaiter*  Quant  à  Naples  et  à  la 
Sicile»  la  question  était  complexe,  et  ainsi  que 
déjà  je  Tai  dit,  T Angleterre  désirait  la  séparation 
morale  ou  inatérielle  de  la  Sicile  d'avec  Naples; 
son  vœu  politique  et  commercial  avait  toujours  été 
qu'une  vice-royauté  avec  la  çonstitutiqn  de  1812, 
fût  établie  à  Palerme  sous  la  protection  britanni- 
que. Le  mariage  bicarré  d'un  prince  napolitain, 
avec  une  fiUç  d'Albion«  eptrait  sans  doute  dans  ce 
projet;  la  tête  romanesque  d'une  miss  allait-elle 
servir  les  projets  de  la  politique  d'Ëtat?  L'esprit  de 
lord  Palmerston  était  porté  aux  aventures. 

Le  caractère  qui  distinguait  la  diplomatie  de  la 
France  et  de  TAngleterre,  en  Italie,  au  commence-t 
ment  de  1848  était  celui-ci  :  le  cabinet  de  Paris  se»^ 
coudait  le  développement  progressif  du  système 
constitutionnel,  sans  provoquer  d'activés  et  arden- 
tes révolutions  qui  souvent  tuent  la  liberté  ;  l'An- 
gleterre voulait  contrer  balancer  cette  action  régu- 
lière de  la  France  par  l'esprit  révolutionnaire  et 
çarbonari,  qui  ne  s'arrêtait  devant  aucune  consi- 
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dération  de  famille  ou  d'intérêt.  Voilà  comment 
par  un  instinct  très-naturel ,  toute  la  presse  de 
gauche  en  France  secondait  la  politique  de  lord 
Palmerston  en  Italie ,  en  Espagne  ,  en  Suisse.  Elle 
sentait,  qu'élève  de  Canning ,  le  ministre  anglais 
allait  appeler  des  tempêtes  en  ouvrant  les  outres 
d'Éole,  et  ces  tempêtes  étaient  l'espérance  des  agi- 
tateurs. Partout  où  il  y  avait  un  système  de  désor- 
dre ,  la  démocratie  jetait  un  sourire  diabolique  : 
en  Irlande,  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Suisse. 

L'Europe  en  ce  moment  était  travaillée  par  un 
immense  esprit  de  désorganistion  ;  il  fallait  fer- 
mer les  yeux  pour  ne  pas  comprendre  que  le 
feu  couvait  partout  dans  les  entrailles  des  socié- 
tés :  aucun  expédient  ne  pouvait  les  préserver  de 
la  crise.  La  lutte  serait  violente  ;  le  moment  d'un 
coup-de-main,  d'une  surprise  était  venu;  on  allait 
engager  une  terrible  bataille  :  quels  seraient  les 
vainqueurs  et  le  vaincu  ?  Était-on  arrivé  à  ces  jours 
où  les  trônes  devaient  craquer,  où  la  famille ,  la 
propriété  devaient  s'ensevelir  sous  les  débris  de 
l'autorité  royale?  L'Europe  était-elle  donc  à  ce  point 
de  maturité  ou  de  décadence  qu'elle  dût  céder  la 
place  au  communisme  ?  Je  crois  que  l'esprit  révolu- 
tionnaire faisait  un  trop  grand  pas  sans  tenir  assez 
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de  compte  des  résistances  qui  se  dresseraient  de- 
vant lui.  Les  causes  se  perdent  pour  ne  pas  assez 
calculer  les  obstacles  et  surtout  assez  retarder 
le  moment  du  combat  ;^  la  société  européenne  était 
établie  en  vertu  de  certains  principes  qui  avaient 
de  la  vigueur  et  de  l'avenir  :  royautés,  aris- 
tocratie, bourgeoisie,  n'étaient  point  des  choses 
mortes.  Partout  les  rêveurs  sur  l'égalité  indéfinie 
en  petite  minorité  pouvaient  surprendre  le  Gou- 
vernement ;  le  point  difficile  était  de  le  garder. 

Mais  la  France,  la  France!  n'était-elle  pas  la 
grande  enseigneuse  des  nations  et  de  là  partait 
l'impulsion  ou  l'exemple.  Oui ,  la  France  par  son 
inimitable  esprit,  par  l'incessante  action  de  la 
presse  et  de  sa  littérature,  par  ses  ans  et  ses 
idées  devait  toujours  tenir  une  large  place  en  Eu- 
rope; mais  cette  place,  notre  orgueil  la  faisait 
peut-être  trop  grande  ;  à  côté  des  avantages ,  il  y 
avait  les  inconvénients  et  les  dangers.  L'Europe 
considérait  la  France  comme  le  foyer  qui  depuis 
soixante  ans  n'avait  cessé  de  s'agiter  dans  ses  essais 
et  ses  fantaisies;  elle  en  était  un  peu  lasse. 

Royauté  de  1791,  République  conquérante,  Em- 
pire, Légitimité,  Cent-Jours,  Monarchie  légitime, 

quasi-Légitimité,  la  France  avait  goûté  de  tout;  et 
I.  12 
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chaque  fois  elle  avait  sinon  retnué  au  moins  in- 
quiété le  monde.  Cet  état  de  choses  était-il  jsuppor* 
table  à  toujours  et  à  jamais  ? 

L'erreur  était  de  croire  que  nous  étions  adorés 
au-delà  de  nos  frontières,  même  dans  nos  folies; 
les  réfugiés  nous  le  disaient  hautement  ;  et  cepen- 
dant il  s' était  fait  partout  une  réaction  contre  notre 
infliièbce.  Chez  les  uns,  nous  excitions  la  jalousie, 
par  la  beauté  incomparable  de  notre  civilisation; 
chez  les  autres,  une  crainte  mêlée  au  souvenir  de 
la  réaction  contre  l'Empire  :  Slaves,  Gerniains, 
Scandinaves^  avaient  retrouvé  leurs  vieilles  itiimi-* 
tiés  contre  les  Francs.  Ajoutez  que  les  royautés  et 
les  aristocraties  européenne  n'étaient  point  dea 
forces  encore  brisées  par  la  tempête  I  De  tous  ces 
faits,  de  toutes  ces  observations,  on  pouvait  con- 
clure que  bientôt  se  déploierait  sur  l'Europe  un 
draine  immense.  Les  catacombes  des  opinions 
nouvelles  allaient  s'ouvrir  et  effrayer  le  monde  an- 
cien par  l'étrangeté  de  leurs  doctrines  et  de  leurs 
actes. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


SITUATION,    FORCES,   DOCTRINES  ET   PERSONNEL   DU 
PARTI   RÉVOLUTIONNAIRE. 


Je  viens  de  faire  connaître  l'état  de  la  vieille  so- 
ciété et  des  Gouvernements  de  l'Europe,  avant  le 
mouvement  de  Février.  Ce  tableau  serait  très-in- 
complet pour  s'expliquer  les  faits  qui  vont  s'ac- 
complir, si  l'histoire  ne  s'imposait  aussi  le  devoir 
de  pénétrer  dans  la  vie  intérieure  de  la  faction 
hardie  qui  allait  s'emparer  des  affaires  après  une 
lutte  contre  les  vieux  pouvoirs  ;  je  garderai  le  sang- 
froid  nécessaire  et  le  libre  droit  d'examen  dans 
ces  appréciations.  Bien  qu'on  repousse  loin  de 
soi  des  doctrines  dangereuses,  ce  n'est  pas  un 
motif  pour  les  dédaigner  d'une  façon  absolue  ;  et 
si  à  son  point  de  vue,  l'historien  condamne  la  con- 
duite politique  et  sociale  de  quelques  opinions  ar- 
dentes, il  ne  lui  appartient  pas  de  les  flétrir.  Cette 
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concession  faîte,  je  reprends  toute  ma  liberté  de 
jugement  et  de  critique. 

Ce  n'étaient  pas  des  hommes  bien  neufs  et  des 
doctrines  bien  jeunes  qui  allaient  s'imposer  au  pays, 
après  une  journée  de  surprise;  il  y  avait  longtemps 
qu'un  travail  d'organisation  s'était  accompli  et  ré- 
vélé au  sein  des  sociétés  secrètes  qui  avaient  leurs 
principes  avoués,  leur  dogme  politique.  L'o- 
rigine  de  toute  la  conspiration  se  reportait  aux 
premiers  jours  de  1830,  et  la  base  de  la  doctrine 
de  ces  sociétés,  c'était  la  déclaration  des  droits 
de  lliomme  et  du  citoyen^  œuvre  de  Maximilien  Ro- 
bespierre :  «  Héritiers  de  la  mission  qu'avait  entre- 
prise le  génie  de  la  Convention  Nationale,  voulant 
que  la  société  soit  ramenée  vers  son  véritable  but , 
c'est  dans  cet  esprit  que  dès  son  origine  la  société 
des  Droits  de  l'JIonime,  adopte  comme  expression 
de  ses  principes ,  la  déclaration  présentée  à  la 
Convention  Nationale ,  par  le  citoyen  Robes- 
pierre. •  Cette  déclaration  primitive  et  hardie  si- 
gnée par  M.  Godefroy  Cavaignac,  comme  prési- 
dent,etpar  M.  Berryer-Fontaine,  comme  secrétaire, 
si  nette  qu'elle  fût  dans  le  sens  de  la  Montagne, 
était  complètement  approuvée  par  le  comité ,  qui 
se  composait  de  MM.  Voyer  d'Argenson,  Guinard, 
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Lebon,  Vignerte,  Rersausie,  Audry  de  Puiraveau, 
Beaumont,  Desjardins  et  ïilot  (celui-ci  bientôt 
remplacé  par  M.  Recurt). 

Comme  tous  avaient  l'espérance  de  s'emparer  du 
gouvernement,  la  formule  qu'ils  adoptaient  était 
celle-ci  :  «  Un  pouvoir  central  électif,  temporaire 
et  responsable  avec  unité  d'action  ;  une  Assemblée 
Nationale  choisie  par  tous  les  citoyens,  et  qui  ne 
sacrifie  jamais  l'ensemble  à  aucune  prétention  ex- 
centrique ou  égoïste  ;  une  organisation  de  gardes 
nationales  qui  appelle  tous  les  citoyens  à  défendre 
leurs  droits  et  leurs  foyers,  et  place  leur  élite  dans 
les  conditions  d'une  armée  disciplinée,  disponible 
avec  l'élection  ;  un  système  d'éducation  commun  ; 
une  organisation  financière  qui  ne  se  borne  pas  à 
dégrever  le  pauvre,  le  travail  et  l'industrie,  mais 
encore  qui  soit  pourvu  de  ressources  nécessaires 
pour  les  aider,  la  commandite  qui  remplace  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  les  revenus  de  l'État  par  un 
capital  social  dont  la  puissance  constitue  le  bud- 
get public,  non  plus  débiteur,  mais  créancier,  et 
mette  le  crédit  non  plus  aux  mains  des  particu- 
liers envers  le  corps  social,  mais  à  la  disposition 
de  celui-ci  envers  les  particuliers;  une  organi- 
sation judiciaire,  qui  généralise  l'institution  du 


182  LA  SOCIÉIÉ  ET  LliS 

pays ,  grandisse  la  juridiction  des  justices  de  paix  ; 
rétablissement  de  fonctions  industrielles  qui  con- 
tribuent  à  réaliser  la  meilleure  division  du  travail, 
la  meilleure  répartition  des  produits,  de  manière 
à  émanciper  la  classe  ouvrière  ;  le  concours  du 
droit  d'association  à  ce  développement  des  inté- 
rêts sociaux,  pour  réformer  les  désastreux  effets  de 
risoleraent;  une  fédération  de  l'Europe,  fondée 
sur  la  communauté  du  principe  générateur  de  la 
souveraineté  du  peuple  et  sur  ses  conséquences  à 
l'égard  des  diverses  familles  de  la  nation  euro- 
péenne, » 

C'était  donc  tout  un  système  de  gouvernement, 
de  socialisme  et  d'économie  politique,  que  contenait 
cette  formule  des  sociétés  secrètes  dont  l'Évangile 
était  la  déclaration  de  Robespierre,  avec  des  expli- 
cations chaque  jour  plus  ardentes.  Une  lettre  si- 
gnée de  M,  Vignerte,  prolétaire,  membre  de  la  so- 
ciété  des  Droits  de  t'IIomme  s'exprime  ainsi  :  t  A  bas 
tous  les  privilèges,  même  ceux  de  la  naissance,  à 
bas  le  monopole  des  richesses ,  à  bas  l'exploitation 
de  l'homme  par  l'homme,  à  bas  les  inégalités  so- 
ciales et  cette  infâme  organisation  où  de  nom- 
breux parasites  se  donnent  la  peine  de  naître  pour 
vivre  largement  dans  l'oisiveté,  du  travail  de  leurs 
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malheureux  frères;  que  Tindividualisme  qui  ronge 
la  société  fasse  place  au  dévouement  qui  seul  peut 
le  faire  fleurir;  vive  le  peuple  souverain  de  droit» 
il  le  sera  bientôt  de  fait  ;  au  peuple  appartient  la 
sanction  de  toutes  les  lois  préparées  d'al)ord  par  ses 
mandataires,  c'est  lui  qui  instituera  et  changera 
à  son  gré  la  forme  de  gouvernement ,  qui  choisira 
ses  magistrats  suprêmes ,  qui  les  révoquera  quand 
ii  lui  plaira,  et  qui  les  punira  quand  ils  auront 
prévariqué.  C'est  le  peuple  qui  garde  et  cultive 
le  sol.  C'est  lui  qui  féconde  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, qui  crée  les  richesses;  à  lui  donc  appar- 
tient le  droit  d'organiser  la  propriété,  de  faire  une 
légale  répartition  des  charges  et  des  jouissances 
sociales,  en  un  mot ,  d'ordonner  la  chose  politique 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  au  bien-être  de 
tous.  » 

Cette  lettre  de  M.  Vignerte,  véritable  et  hardie 
déclaration  de  principes,  formait  comme  le  droit 
public  de  la  société  des  Droits  de  P Homme  ^  où 
se  trouvent  alors  mêlés  tant  de  noms  révolution- 
naires. Cette  vaste  société  formait  un  véritable 
gouvernement  à  côté  du  pouvoir  légal.  La  formule 
définitive  de  ses  doctrines,  le  but  définitif  de  ses 
desseins  se  révélaient  dans  les  titres  pris  par  cha- 
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que  section  qui  la  fractionnait  :  Égalité^  Fraternilé, 
Canon  (f  alarme,  Saint-^ust,  Brutus,  Bonnet  pliry^ 
gien.  Montagne,  Babœuf^  Gueux ^  Jacobins^  Ti- 
berius  Grâce hus^  Carillon,  Abolition  de  la  propriété, 
Robespierre,  çà  irai  Guerre  aux  châteaux,  paix 
aux  chaumières  !  11  y  avait  dans  ces  titres  une  in- 
dication suffisante  de  la  direction  des  idées  au  sein 
du  parti  prolétaire  organisé  ;  il  n'y  eut  jamais  que 
de  simples  modifications  à  ces  formules  primitives. 
Les  choses  et  les  noms  extérieurs  changèrent  pour 
éviter  les  poursuites  ;  on  qualifia  du  nom  innocent 
de  Société  des  Saisons  ce  qui  n'était  que  le  vieux 
pacte  des  Droits  de  CHomme. 

Cette  puissante  administration,  créée  au  sein  du 
parti  prolétaire,  imposant  l'abnégation  absolue  des 
volontés,  l'obéissance  aveugle,  avait  des  ramifica- 
tions sur  tous  les  points  de  la  France  et  même  en 
Europe.  Ces  affiliations  embrassaient  les  noms  les 
plus  connus  (depuis  Février),  mêlés  aux  plus  vifs 
débats  des  clubs  et  de  la  politique.  L'organisation 
provinciale  avait  pour  premier  but  de  grouper  des 
hommes  dans  les  départements  tout  prêts  à  s'em- 
parer du  pouvoir  sans  retard,  en  cas  d'une  surprise 
à  Paris.  Le  secrétaire-général  delà  correspondance 
était  M.  Félix  Avril,  esprit  d'ardentes  convictions, 
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et  en  rapport  à  Lyon,  par  exemple,  avec  MM.  Baune, 
Poujol,  Silvain  Court,  Martin  Bernard,  Messéner, 
01agnere,Lagrange;  àSaint-Étienne,  avecMM.Caus- 
sidière,  Tiphaine,  Reverchon;  à  Marseille,  avec 
MM.  Ramagni,  Imbert,  Lardier,  etc.  C'était  donc 
un  gouvernement  politique  d'une  très-grande 
force  par  ses  affiliations  prolétaires,  qui  pouvaient 
remuer  tous  les  travailleurs  au  premier  ordre 
donné.  Le  comité  révolutionnaire  avait  parfaite- 
ment compris  la  faute  immense  qu'avaient  commise 
les  pouvoirs  de  la  société  en  développant  le  mou- 
vement manufacturier  d'usines,  chemins  de  fer 
dans  les  grandes  cités,  vastes  travaux  qui  grou- 
paient des  niasses  innombrables  de  travailleurs. 
Au  jour  de  l'insurrection,  ces  masses  se  retrouve- 
raient les  armes  à  la  main;  il  suffirait  de  les  or- 
ganiser :  avait-on  les  instruments  tout  prêts? 

C'est  une  biographie  en  tous  points  curieuse 
que  celle  des  hommes  qui,  dès  l'origine,  avaient 
conçu  et  développé  ces  projets  d'un  remaniement 
si  profond  et  si  absolu  de  la  société  :  M.  Gode- 
froy  Cavaignac,  esprit  d'action  et  penseur  éner- 
gique, avait  jeté  les  fondements  de  cette  vaste 
affiliation  établie  sur  les  anciens  éléments  du  car- 
bonarisme italien  qui  avait  menacé  la  Restaura-i 
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Uon  ;  à  ses  côtés,  et  comme  secrétaire  du  comité 
central,  était  M.  Berryer-Fontaine,  alors  étudiant 
en  médecine,  Vignerte,  professeur  de  mathéma- 
tiques, dont  j'ai  rapporté  l'acte  de  foi  si  hardi- 
ment socialiste,  MM,  Germain  Sarrut ,  longtemps 
attaché  au  collège  de  Pont-Levoi ,  Armand  Mar- 
rast,  aussi  dans  la  même  carrière  de  l'instruc- 
tion, tous  deux  esprits  méridionaux,  d'une  ardeur 
sans  pareille,  qui  avaient  fondé  la  Tribune^  d'une 
audace  menaçante.  M.  Guinard,  avec  une  fortune 
et  une  position  plus  élevées,  s'était  placé  à  toutes  les 
époques  dans  la  vie  des  complots,  depuis  la  Char- 
bonnerie,  jusqu'à  la  société  des  Droits  de  F  Homme; 
M.  Recurt,  médecin  renommé  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  actif,  bienfaisant,  dans  les  voies  de  toutes 
les  conjurations;  de  Kersausie,  officier  de  hussards, 
doué  d'une  bravoure  à  toute  épreuve,  lien  pour 
l'armée;  M.  Raspaii,  séminariste  d'abord,  méde- 
cin du  pauvre,  et  tout  fier  de  sa  participation  à  la 
Charbonnerie  et  du  dernier  adieu  que  lui  donna  le 
général  Berton  montant  à  l'échafaud;  MM,  Ca- 
haigne,  Eugène  L'Héritier  et  Sauriac,  tous  écri- 
vains hardis  dans  leurs  doctrines  :  M.  Sauriac 
avait  développé  ses  idées  dans  un  livre  intitulé  : 
Hé  forme  sociale,   ou  Catéchisme  du  Prolétaire 
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dont  voici  quelques  préceptes  :  «  Quelle  doit  être  la 
conduite  des  membres  de  la  société  qui  se  croient 
aptes  à  la  réformer?  —  Ils  doivent  se  battre  con- 
tre le  pouvoir  existant  avec  d'autant  plus  de  cou- 
rage, que  leur  cause  est  plus  sainte  :  ne  faites  au- 
cun quartier  à  ce  qui  est  ennemi  radical  ;  épar- 
gnez les  prisonniers  volontaires,  les  monuments 
qui  appariiennent  à  la  nation,  le  trésor  public,  etc. 
Organisez  immédiatement  le  gouvernement  répu- 
blicain ou  réformiste,  faites  les  premières  élections 
sur  le  champ  de  bataille,  tenez-vous  en  garde  con- 
tre Taristocratie  et  la  guerre  civile  ;  soyez  prêts  à 
résister  à  l'étranger,  à  aider  la  propagande  chez 
eux  et  à  les  regarder  comme  frères.  » 

Les  doctrines  de  la  société  des  Droits  de  l'Homme 
ainsi  se  continuent  et  se  développent.  On  voit 
parmi  les  jeunes  hommes,  nouveaux  adeptes  qui 
les  soutiennent  en  1834,  MM.  Sobrier  et  Lacambre, 
tous  deux  étudiants,  l'un  du  Dauphiné,  l'autre  du 
Lot,  et  M.  Guy  d'Amour  à  dix-sept  ans.  11  est  bon 
de  voir  et  de  juger  la  persévérance,  la  ténacité  de 
ces  principes  que  l'on  retrouve  à  de  longues  an- 
nées; et  ceci  n'est  pas  un  reproche  que  j'adresse; 
dès  qu'il  y  a  conviction  profonde,  à  ce  point  de 
s'offrir  en  sacrifice,  on  mérite  le  respect  même  des 
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adversaires.  Le  projet  de  renversement  social  est 
parmi  eux ,  simple,  avoué,  sans  dissimulation  : 
ce  qu'ils  veulent,  c'est  la  République,  et  avec 
cette  formule ,  une  modification  radicale.  Le 
mot  d'ordre  est  donné  partout,  à  Paris,  dans  les 
provinces  ;  les  ramifications  s'étendent  dans  l'ar- 
mée, et  dans  un  complot  à  Lunéville,  se  trouve 
M.  Clément  Thomas,  officier  affilié  à  un  projet 
de  renversement,  mauvais  exemple  dans  l'armée, 
sous  tous  les  régimes- 
Ce  fut  donc,  dès  l'origine,  un  mouvement  très- 
sérieux  que  celui  de  la  République,  qui  éclata  dans 
des  proportions  subversives  ;  il  était  impossible  de 
se  méprendre  sur  son  esprit  et  sa  tendance  réelle  : 
la  République  !  et  par  ce  mot,  le  plus  grand  nom- 
bre entendait  le  remaniement  absolu  de  l'ordre 
social  dans  des  formules  si  radicales  que  les  ré- 
publicains tempérés  de  l'école  américaine  redou- 
taient l'irruption  soudaine  de  ces  esprits  éner- 
giques dans  le  mouvement  pacifique  des  opinions. 
M.  de  Lafayette  et  môme  M.  Armand  Carrel  furent 
proscrits  par  ceux  qui  s'appelaient  du  nom  de 
parti  montagnard.  11  fut  môme  dit  qu'ils  avaient 
été  condamnés  à  mort  par  les  arrêts  des  sociétés 
secrètes  :  Était-ce  un  bruit  ou  une  menace  ? 
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Un  coup  considérable  et  fatal  fut  porté  a  la  forte 
organisation  des  Droits  de  l'Homme  par  le  procès 
du  mois  d'Avril  1834.  H  s'en  suivit  la  captivité  de 
presque  tous  ses  chefs  les  plus  fermes,  les  plus  au- 
dacieux, et  lorsque,  avec  une  hardiesse  ingénieuse, 
ils  échappèrent  à  la  captivité,  presque  tous  quittè- 
rent la  France  pour  se  réfugier  en  Angleterre,  en 
Amérique,  en  Suisse,  à  l'abri  des  poursuites,  sans 
doute ,  désormais  impuissants  pour  agiter  le 
pays.  On  s'aperçoit  bien  de  leur  absence  dans  la 
direction  des  complots  contre  le  gouvernement 
établi,  car  ces  complots  n'ont  plus  la  môme  fer- 
meté :  il  y  a  des  tentatives  atroces,  celle  de  Fieschi, 
de  Morey  et  de  Pépin  (ceuxK^i  puisèrent  sans  doute 
leurs  principes  dans  les  leçons  des  sociétés  se- 
crètes), mais  l'attentat,  en  lui-même,  fut  conçu 
et  exécuté  tout-à-fait  en  dehors  de  la  société  des 
Droits  de  FHomme.  Ce  n'est  qu'après  l'amnistie, 
faute  politique,  que  la  conspiration  se  développa 
dans  des  idées  nouvelles  d'union  et  de  force  ;  les  en- 
nemis du  vieil  ordre  social  avaient  revu  la  France! 

Tous  les  hommes  qui  s'étaient  agités  dans  les 
sociétés  secrètes  ou  à  leur  côté,  n'avaient  pas  été 
compris  ou  condamnés  dans  les  poursuites  du  pro- 
cès d'Avril;  un  grand  nombre  étaient  restés  en 
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dehors  de  toute  peine  légale,  encore  étrangers  à 
la  responsabilité  active  et  politique;  tels  étaient 
MM.  Barbes  et  Blanqui,  qui  n'entrent  en  scène  au 
premier  rang  qu'à  la  seconde  période,  et  par  l'or- 
ganisation de  la  société  des  Saisons^  destinée  au 
même  but  que  la  société  des  Droits  de  l'Homme^  avec 
des  formes  moins  dramatiques  et  plus  pénétrantes 
néanmoins  parmi  les  prolétaires  :  M.  Barbes,  es- 
prit audacieux  avec    quelque  instinct  chevale- 
resque :  M.  Blanqui,  austère  et  très-ulcéré  contre 
l'ordre  social,  qu'il  veut  démolir  ;  l'entreprise  qu'ils 
organisent  avec  le  concours  de  M.  Martin  Bernard 
est  assise  sur  des  bases  très-larges,  car  ils  s'adressent 
aux  travailleurs,  à  cette  masse  immense  de  bras 
que  les  passions  et  le  besoin  remuent  si  profondé- 
ment :  dédaignant  les  politiques,  les  faiseurs  de 
constitutions  civiles,  ils  en  veulent  à  la  société  qu'ils 
trouvent  fatalement  organisée  ;  pour  attaquer  l'or- 
dre ancien,  ils  s'appuient  sur  les  ateliers  de  tra- 
vailleurs ;  et  de  là  ces  longues  ramifications  qui 
embrassent  tous  les  genres  d'états  ;  sous  les  prétextes 
de  bienfaisance,  de  solidarité ,  on  se  lie  pour  les 
jours  de  résolution  et  d'audace.  En  1839  éclata  le 
coup  de  main  de  M.  Barbes,  étrange  et  forte  sur- 
prise :  M.  Blanqui  agit  avec  lui,  bien  qu'il  trouvât 
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l'entreprise  prématurée  ;  cette  fabuleuse  tentative 
n'a  rien  de  commun  avec  ce  qu'on  a  essayé  en 
1832  et  1834  ;  les  combattants  sont  des  hommes 
inconnus  qui  veulent  surprendre  la  société  par  un 
coup  de  main. 

MM.  Barbés  et  Blanqui  sont  en  captivité;  leur 
esprit  est  encore  parmi  les  travailleurs  et  grandit 
leurs  espérances  d'avenir;  les  républicains  poli- 
tiques visent  à  un  changement  exclusif  dans  la 
forme  des  institutions  ;  les  travailleurs  s'organisent 
dans  d'autres  desseins  :  la  modification  radicale  et 
fraternelle  de  la  société.  11  n'y  a  qu'à  parcourir 
les  faubourgs  pour  s'apercevoir  de  l'enivrement 
que  procurent  ces  idées  ;  pour  eux,  la  République 
n'est  qu'un  moyen  et  non  pas  un  but,  et  c'est  ce 
qui  fait  trembler  les  Républicains  politiques,  l'é- 
cole américaine  devant  ces  terribles  auxiliaires. 
Qu'adviendra-t-il  un  jour  dans  la  grande  lutte, 
quand  ces  ardents  esprits  viendront  demander 
compte  des  résultats  acquis  par  le  gouvernement 
démocratique?  Cet  état  d'inquiétude  des  faubourgs 
est  signalé  par  mille  faits  particuliers  :  des  saisies 
d'armes,  de  fusils  et  de  balles  fondues  ;  on  trouve 
des  règlements  de  mutualismé,  de  solidarité. 
L'atetelier  fermente,  et  qui  pourra  le  contenir? 
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C'est  dans  la  période  de  1841  à  1848  que  se  dé- 
veloppe surtout  ridée  socialiste  qui  conquiert 
définitivement  la  supériorité  sur  l'élément  mon- 
tagnard, relégué  dans  quelques  esprits  d'action. 
Cette  période  voit  se  formuler  avec  une  certaine 
précision  les  diverses  nuances  du  parti  radical  : 
l'amnistie  a  rappelé  en  France  le  plus  grand  nom- 
bre des  exilés  qui  prennent  une  position  légère- 
ment modifiée,  mais  toujours  active  pour  la  cons- 
piration contre  l'ordre  établi.  Si  le  parti  de  la 
République  américaine  a  fait  deux  pertes  considé- 
rables, MM.  de  Lafayette  et  Armand  Carrel,  il  ac- 
quiert quelques  adhérents  qui  ont  vu  se  modi- 
fier l'ardeur  de  leur  conviction  primitive  :  ainsi 
le  fougueux  M.  Marrast  n'est  plus  l'intrépide 
conspirateur  de  la  société  des  Droits  de  F  Homme. 
L'expérience  l'a  sans  doute  corrigé,  et  les  épreu- 
ves l'ont  mûri;  sa  plume  est  encore  acerbe, 
mais  sa  conduite  très -étudiée  et  réfléchie;  il 
prend  la  direction  du  journal  de  la  République 
modérée.  A  lui  viennent  encore  d'anciens  amis 
qui,  appartenant  à  la  conspiration  d'alors,  ont 
conquis  la  même  expérience  :  MM.  Recurt,  Trélat, 
Guinard,  Clément  Thomas;  ils  espèrent  désonnai» 
aboutir,  en  dehors  des  sociétés  secrètes,  sous  ie 
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drapeau  de  la  publicité,  à  une  situation  nouvelle, 
qui  leur  donne  Tadhésion  des  prudents  et  des  mo- 
dérés MM.  Arago ,  Marie  ,  Garnier-Pagès ,  ora- 
teurs à  grandes  phrases,  en  communication  alors 
avec  la  science,  le  barreau  et  l'industrie  de  Paris. 
On  remarquera  même  que  la  République  n'est  pas 
Tunique  mot,  le  but  inflexible  de  leurs  tendan- 
ces. Aux  derniers  temps  de  Louis-Philippe,  ils  en 
désespèrent  à  ce  point  qu'ils  se  renferment  dans 
une  expression  plus  simple ,  moins  menaçante 
pour  le  gouvernement  établi  ;  ils  se  disent  radicaux, 
épithète  qui  n'est  pas  absolument  républicaine, 
car  un  parti  radical  peut  vivre  sous  le  régime  mo- 
narchique. 

L'idée  d'arriver  au  gouvernement  du  pays  , 
môme  avec  la  combinaison  de  la  royauté  ou  de  la 
régence  ne  paraît  point  exclue  par  cette  faction 
.  politique;  chacun  s'applique  à  une  spécialité  :  in- 
térieur, guerre  et  finances,  travaux  publics,  indus- 
trie, instruction  publique  ;  de  manière  à  se  subs- 
tituer à  l'école  gouvernementale  et  sérieuse  qui 
tient  les  affaires  :  arrive  le  jour  de  triomphe,  et  ces 
aptitudes  se  montreront  dans  leur  éclat!  C'est  une 
coterie,  qui  se  vante  et  se  soutient  mutuellement 

partout,  dans  la  garde  nationale,  l'armée,  les  col- 
L  13 
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léges  électoraux,  au  palais,  dans  les  Chambres  lé- 
gislatives; elle  a  son  organisation  départementale; 
dans  chaque  chef-lieu,  aux  arrondissements,  s'il 
existe  un  journal  d'opposition  radicale,  il  devient  le 
correspondant  naturel  du  comité  de  Paris,  et  il  agit 
en  vertu  de  cette  affiliation.  Autour  de  ce  journal  se 
groupent  quelques  hommes  qui  espèrent  organiser 
le  pouvoir  révolutionnaire  dans  les  localités,  et,  en 
attendant,  ils  préparent  les  élections.  Du  centre  aux 
extrémités  le  ressort  est  tendu  et  n'attend  plus  que 
le  tocsin  de  Paris.  Cette  active  coterie  a  également 
sa  politique  étrangère  que  lui  suggèrent  les  niille 
réfugiés  des  nations  de  l'Europe  :  Polonais,  Hpn- 
grois.  Italiens,  Allemands,  Espagnols.  Ceux-ci  ont 
conservé  des  relations  considérables  et  actives 
avec  tous  les  mécontents  de  leur  patrie.  11  arrive 
fréquemment  à  Paris  des  voyageurs  qui,  sous  pré- 
texte de  commerce,  de  science  ou  de  plaisir,  vien- 
nent  porter  des  paroles  d'espérance ,  et  organiser 
à  l'extérieur  la  trame  qui  se  poursuit  à  l'intérieur 
par  des  relations  d'Université,  de  journaux,  gens 
de  lettres,  commis  voyageurs  en  librairie.  Les  dé- 
mocrates français,  eux-mêmes,  longtemps  exilés 
avant  l'amnistie  ont  parcouru  l'Angleterre,  l'Alle- 
magno,  ntalio  ot  ont  laissé  la  trace  de  leur  passage 
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en  fondant  des  associations  secrètes.  Quelques  lit- 
térateurs, poètes,  roiuanciers  étrangers,  tous  liés 
avec  le  parti  démocratique  français,  aident  le  mou- 
vement de  la  propagande;  ils  trouvent  appui  par- 
tout, de  manière  qu'au  jour  où  un  changement 
éclaterait  à  Paris,  il  aurait  son  retentissement 
naturel  en  Belgique ,  en  Allemagne ,  en  Italie. 
Comme.ll  se  mêle  un  peu  de  religion  et  de  mysti- 
cisme à  tout  cela  depuis  le  mouvement  imprimé 
par  Pie  IX,  le  parti  démocratique  modéré  confie 
la  direction  de  ses  rapports  à  MM.  Bastide,  Lamen. 
nais.  Bûchez  et  Maillefer,  chargés  de  s'entendre 
avec  la  jeune  Italie  et  la  mystique  Allemagne,  que 
désolaient  les  doctrines  religieuses  et  philosophi- 
ques, le  triumvirat  d'Hegel ,  Strauss  et  Ronge. 

Je  répète  qu'il  existe  un  certain  ordre,  une  cer- 
taine  tempérance  dans  les  désirs  et  les  volontés 
de  cette  fraction  du  parti  radical  qui  au  besoin  ac- 
cepterait la  royauté  ou  la  régence  par  fatigue  ou 
intérêt.  Dans  cette  voie,  elle  a  conquis  une 
fraction  de  l'ancienne  société  des  Droits  de  l'Ham^  ' 
me  vieillie  et  fatiguée,  dont  la  grande  majo- 
rité reste  en  dehors  et  cherche  à  se  grouper  autour 
d'autres  chefs.  D'abord  voici  l'inconnu  des  ateliers 
dont  personne  ne  peut  prévoir  et  défmir  les  dcsti- 
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nées  :  prolétaires  ardents,  courageux,  ils  espèrent 
trouver  parmi  eux  les  forts  et  les  dictateurs  chargés 
de  les  conduire  :  qui  peut  répondre  de  leur  inspirer 
toujours  confiance?  Il  faut  donc  laisser  de  côté  cet 
inconnu  bientôt  si  puissant  pour  s'occuper  de  cette 
autre  fraction  de  la  société  des  Droits  de  F  Homme 
qui  a  refusé  de  se  rallier  aux  républicains  modé- 
rés et  fatigués.  Là,  se  retrouvent  MM.  Flocon  enfant 
de  la  charbonnerie ,  Caussidière ,  Sobrier,  Etienne 
Arago,  Lagrange,  je  crois  aussi  M.  Vignerte  ;  comme 
chef  suprême,  ils  ont  pris  surtout  M.  Ledru-RoUin , 
déclamateur  de  barreau  et  de  tribune ,  caractère 
faible  et  facile  à  travers  les  prétentions  à  l'absolu 
et  à  la  force,  et  comme  son  lieutenant  M.  Jules  Fa- 
vre,  avocat  de  Lyon,  à  la  parole  facile. 

Ce  parti ,  moins  riche  que  dévoué ,  s'alimente 
de  dons  volontaires  et  de  sacrifices  personnels  ; 
il  a  comme  les  démocrates  modérés ,  des  rami- 
fications dans  les  départements ,  et  M.  Caussidière 
pourrait  mieux  qu'un  autre  raconter  les  difficultés 
qui  accompagnaient  ses  pèlerinages  de  commis 
voyageur  pour  recueillir  les  dons  politiques  des- 
tinés à  aider  le  seul  journal  qui  fût  leur  organe.  Cet 
apostolat  était  également  destiné  à  compléter  les 
forces  de  partis,  à  énumérer  les  ressources  pour  les 
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jours  de  péril.  Quel  espoir  pouvait-on  avoir  à  cette 
époque  ?  De  1846  et  1847  la  fraction  la  plus  ar- 
dente du  parti  était  captive  à  Doullens  ou  au 
Mont-Saint-Michel  avec  MM.  Blanqui,  Barbes,  Mar- 
tin Bernard  et  Hirï)er;  n'avait-on  pas  besoin  de 
leur  énergie  dans  un  jour  de  bataille ,  et  comment 
obtenir  leur  délivrance?  Ce  parti  donc  qui  s'inti- 
tule les  vrais  républicains ,  les  Montagnards,  ne 
trouve  avoir  d'espérance  que  dans  la  force  des 
ateliers,  c'est-à-dire  l'inconnu  ,  et  c'était  dans  le 
but  de  régulariser  leur  action  prolétaire,  qu'avait 
été  organisée  la  société  des  Saisons  par  MM.  Blan- 
qui  et  Martin  Bernard,  actifs  et  très-habiles  en  com- 
plots. Au  demeurant,  ce  que  voulait  l'atelier,  nul 
ne  pouvait  le  savoir;  il  semblait  pressentir  le  so- 
cialisme comme  son  seul  et  dernier  but. 

Ce  socialisme,  lui-môme,  sous  quelle  formule 
serait-il  accepté  ?  11  y  avait  d'abord  l'école  très-pa- 
cifique de  M.  Victor  Considérant  trop  en  dehors 
des  faits  pratiques  pour  exercer  une  grande  puis- 
sance sur  l'atelier.  On  devait  être  convaincu  qu'en 
cas  de  triomphe,  bien  peu  de  travailleurs  se  tour- 
neraient vers  l'utopie  des  phalanstériens  :  le  socia- 
lisme hyperbolique  de  M.  Cabet  n'avait  pas  une 
consistance  plus  forte  quoique  les  adeptes  pus- 
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sent  bien  apercevoir  à  travers  les  nuées,  le  com- 
munisme définitif  et  le  partage  des  biens ,  car  rien 
de  plus  clair  au  demeurant  que  les  allégories  du 
voyage  icarien  :  on  avait  aussi  les  doctrines  de  so- 
lidarité et  d'association  de  M.  Pierre  Leroux  et 
les  apocalypses  de  M.  de  Lamennais  appelant  le 
triomphe  du  pauvre  sur  le  riche,  du  prolétaire 
tristement  délaissé  sur  l'homme  qui  possède  ;  le  so- 
cialisme médical  et  fraternel  de  M.  Raspail ,  thé- 
rapeutique chrétienne,  ou  bien  le  système  en- 
core très-peu  étudié  de  M.  Proudhon.  Chacun 
voulait  ainsi  à  son  gré  refaire  l'ordre  social  que  la 
Providence  nous  avait  donné. 

Au  demeurant,  le  système  le  plus  populaire  alors 
dans  l'atelier,  c'était  celui  de  M.  Louis  Blanc ,  qui 
possédait  l'art  surtout  de  faire  parler  de  lui  par  la 
flatterie  étudiée  de  ses  paroles  et  la  doucereuse 
tendance  de  ses  écrits  ;  le  travailleur,  sans  com- 
prendre toute  la  portée  de  son  système ,  l'accep- 
tait par  la  forme,  comme  le  don  d'une  main 
amie  :  il  était  impossible  de  ne  pas  faire  la  place 
à  cette  opinion  dans  la  pensée  d'un  gouverne- 
ment d'avenir ,  et  ce  fut  pour  se  donner  plus 
de  popularité  que  M.  L.  Blanc  conçut  et  publia 
son  histoire  de  la  Révolution  française^  théorique 


GOUVERHEMENTS  DE  L'EUROPE.  199 

et  médioci'e  exposition  dirigée  contre  la  courontie 
et  les  classes  tilitoyeilnés  qui  la  soutenaient.  Une  vé-^ 
ritable  monomanie  saisit  tous  les  esprits  poifr 
écrire  Thistoiré  de  la  RéYolution  !  Ce  n'était  paâ 
assez  de  celle  dé  M.  Thiers,  dont  l'immense  popu- 
larité avait  corrompu  les  idées  d'une  génération  ; 
il  y  eut  encore  celle  de  M.  Michelet,  bizarre  et 
fantastique  développement  de  l'idée  de  fraternité , 
larme  de  joie  jetée  sur  l'attendrissante  fédération 
de  1791 ,  et  sut  les  beaux  jours  de  la  Convention. 
On  fit  aussi  des  histoires  des  Montagnards,  des  Ja- 
cobins, où  tes  éloges  furent  prodigués  à  Couthon , 
Saint-Just,  Marat,  Kobespierre,  où  les  journées 
funèbres  furent  hauteïneht  exaltées  comme  les 
plus  beaux  souvenirs  de  la  Frafnce, 

Le  travail  capital^  sur  Fépoque  révolutionnaire, 
fut  évidemment  celui  de  M.  de  Lamartine  ;  car  il 
montra  aux  esprits  les  plus  enthousiastes  la  ten- 
dance définitive  de  toutes  ces  écoles  de  sophistes 
qui  se  disputaient  les  imaginations  et  les  cœurs  de 
notre  France.  Le  travail  de  M.  de  Lamartine  n'é- 
tait pas  sérieux:  un  livre  coupé  en  petits  fragments, 
déchiqueté  en  paragraphes,  nul  fait  nouveau,  des 
portraits  de  fantaisie ,  triste  fantaisie  souvent  qui 
réhabilitait  par  l'éclat  et  la  cadence  du  style,  les  ca- 
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ractères  les  plus  tristes,  les  plus  sauvages  de  la  Ré- 
volution jusqu'à  celui  même  de  la  courtisane  san- 
glante Théroine  de  Méricourt.  M.  de  Lamartine 
daignait  à  travers  mille  précautions  de  mots ,  faire 
l'éloge  des  bonnes  intentions,  des  vertus  privées  de 
Louis  XVI ,  et  des  grâces  de  la  reine  Marie  Antoi- 
nette, bien  moins  louée  que  madame  Rolland. 
Ce  livre,  véritable  collection  d'articles  de  journaux 
n'avait  donc  rien  d'éminent,  si  ce  n'est  un  inimi- 
table talent  d'enluminure  ;  mais  nul  ne  peut  nier 
son  succès,  il  fit  pénétrer  jusqu'au  cœur  de  la 
bourgeoisie ,  l'amour,  l'enthousiasme  de  la  Révo- 
lution française,  et  dès  lors  M.  de  Lamartine  devait 
nécessairement  prendre  place  un  pied  dans  l'é- 
cole Montagnarde ,  l'autre  dans  l'école  Girondine 
qu'il  avait  également  ménagées  dans  son  livre. 
Ces  deux  combinaisons  triomphantes  devaient  éga- 
lement l'accepter;  lorsqu'un  homme  ou  une  doc- 
trine sert  un  parti ,  il  n'examine  pas  leurs  antécé- 
dents, il  en  fait  son  profit;  que  lui  importe  que 
l'homme  vieillisse  et  meure  à  la  peine. 

Si  M.  de  Lamartine  relève  le  culte  de  la  Monta- 
gne surtout,  M.  Eugène  Sue  se  fait  socialiste  ;  se- 
couant la  poussière  du  tapis  franc,  il  va  prendre  ses 
héros  dans  la  classe  ouvrière,  pour  calculer  jour 
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par  jour,  ce  que  gagne  un  travailleur,  et  peindre 
la  situation  malheureuse  du  prolétaire.  Tout  ce 
qui  s'écrit  depuis  deux  ans,  a  pour  but  un  ensei- 
gnement, j'ai  presque  dit  un  complot  révolution- 
naire. Tout  devient  professorat  politique,  et  les  chai- 
res de  la  science  sont  exploitées  dans  cette  voie. 
Que  signifiaient  les  cours  de  MM.  Michelet  et  Qui- 
net?  où  veulent-ils  en  venir  avec  ces  leçons  tout-à- 
fait  en  dehors  des  programmes,  et  qui  s'adressent 
aux  passions  des  jeunes  hommes  :  est-ce  là  un 
enseignement  sérieux,  digne  du  Collège  et  de 
l'Université  de  France.  On  provoque  les  applau- 
dissements en  s'adressant  aux  passions  politiques 
et  l'on  aide  la  démocratie  échevelée. 

Il  y  a  deux  choses  que  l'histoire  explique  difficile- 
ment :  comment  se  trouve-t-il  un  pouvoir  qui  laisse 
faire  tout  cela  paisiblement  comme  si  ce  qui  se 
passait  autour  de  lui  ne  le  regardait  pas  ?  com- 
ment y  eut-il  des  hommes  dévoués  à  la  dynas- 
tie qui  ne  s'aperçurent  pas  qu'en  l'état  des  es- 
prits, avec  cette  masse  de  mauvais  principes  et  de 
passions  soulevées,  tenter  une  résistance  bruyante, 
populaire,  systématique,  c'était  prêter  la  main  aux 
conspirateurs  et  leur  donner  le  pouvoir?  Faut-il  le 
dire  !  c'est  d'abord  que  le  pouvoir  à  cette  époque 
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reposait  sur  de  très-mauvais  principes,  et  prove- 
nait lui-môme  d'une  révolution  :  est-ce  que  les 
journées  de  Tinsurrection  de  Juillet,  n'étaient  pas 
chaque  année  célébrées  avec  grandes  pompes  (et 
l'on  ne  pouvait  faire  autrement)  ?  est-ce  que  le 
pouvoir  n'avait  pas  supprimé  la  fête  même  du  21 
Janvier,  anniversaire  d'un  régicide?  Quelles  vérités 
monarchiques  vivaient  encore  pour  soutenir  la 
couronne  ?  Cette  irrégularité  d'origine  explique  l'in- 
différence pour  les  mauvais  enseignements  ;  quand 
la  source  d'un  pouvoir  n'est  pas  complètement 
pure ,  il  y  a  des  choses  qu'il  ne  peut  pas  empêcher. 
Rien  de  plus  inflexiblement  logique  que  les  masses 
pour  tirer  une  conclusion  des  événements. 

Mais  l'opposition  dynastique,  comment  expliquer 
sa  complicité  avec  les  révolutionnaires  qui  vou- 
laient briser  la  couronne?  Ce  fut  certes  une  bien 
grande  faute  dont  la  société  subit  les  fatales  con- 
séquences. Mais  fut-elle  entièrement  produite  par 
l'imprudence  ,  la  faiblesse ,  l'éblouissement  de 
M.  Barrot,  de  MM.  Thiers,  Rémusat,  Duvergier  de 
Hauranne?  je  ne  le  pense  pas,  la  fatalité  était  dans 
le  principe  bien  plus  que  dans  les  hommes.  M.  Bar- 
rot  était  aussi  révolutionnaire  que  M.  Ledru-Rol- 
liu,  M.  Thiers  que  M.    Marrast;   seulement  les 
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dynastiques  moins  conséquents  ne  concluaient  pas  ; 
les  sectionnaires  conclurent  pour  eux.  M.  Tliiers 
depuis  longtemps  avait  posé  le  principe  que 
le  roi  ne  devait  rien  faire  dans  l'État;  les  répu- 
blicains n'eurent  pas  de  peine  à  constater  que 
mieux  valait  ne  pas  avoir  de  roi.  M.  Thiers  avait 
popularise  la  Montagne  et  le  Comité  de  Salut  Pu- 
blic; on  en  a  conclu  très-logiquement  la  procla- 
mation de  la  République  quand  le  temps  fut  venu. 
Il  ne  faut  pas  en  faire  un  reproche,  c'était  la  faute 
de  l'éducation.  Cette  situation  une  fois  comprise 
expliquera  bien  des  faits  au  24  Février  ! 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

LES  ÉLKCTIO^S.  —  LES  BANQUETS.  —  ÉTAT  DE  L'O- 
riNION  PUBLIQUE.  —  DÉBATS  DE  L' ADRESSE.  —  PA- 
RIS jusqu'au  22  FÉVRIER. 


Les  dernières  élections  accomplies  au  mois  de 
septembre  1847  avaient  donné  une  incontestable 
majorité  au  ministère.  Le  roi  Louis-Philippe  s'en 
montra  particulièrement  satisfait,  parce  qu'il  y  vit 
une  complète  adhésion  à  son  système,  et  l'assu- 
rance que  pendant  trois  ou  quatre  ans  il  pourrait 
développer  les  idées  traditionnelles  de  sa  politique 
à  l'extérieur.  M.  Guizot  partageait  cette  conviction 
du  roi  ;  plein  de  foi  dans  les  idées  constitution- 
nelles, élevé  dans  les  pratiques  anglaises  du  sys- 
tème représentatif,  il  pensait  que  la  présence  d'une 
majorité  aussi  compacte  pourrait  répondre  a  tou- 
tes les  éventualités  de  la  situation.  Désormais, 
son  souci  fut  de  retenir  dans  une  commune  pensée 
toute  les  forces  du  ministère  et  d'empêcher  la  dé- 
mission de  M.  Duchâtel,  qui  souffrant,  inquiet, 
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avait  déjà  plusieurs  fois  témoigné  le  désir  de  se 
retirer  du  gouvernement. 

Ce  fut  un  vrai  malheur  pour  la  pensée  du  rè- 
gne que  la  certitude  trop  grande  d'une  majo- 
rité dévouée  et  compacte.  Quand  il  y  a  lutte 
pour  quelques  voix  dans  un  débat  brûlant,  on  s'en 
inquiète,  on  n'ose  pas  tout,  parce  qu'on  n'est  sûr 
de  rien  ;  mais  quand  le  vote  n'est  plus  qu'une  for- 
mule, à  quoi  servent  les  veilles,  les  soucis?  on 
s'endort  en  pleine  sécurité,  et  c'est  ce  qui  fait  que 
les  hommes  d'État  souvent  à  l'apogée  de  leur  sys- 
tème, se  voient  tout-à-coup  précipités  dans  une 
grande  ruine.  D'autres  dangers  naissaient  de  cette 
situation  parlementaire;  tant  que  les  petits  mé- 
contents et  les  ambitieux  trouvent  dans  la  formule 
acceptée  du  gouvernement,  l'espérance  d'atteindre 
leur  but,  qu'esl-il  besoin  de  se  placer  en  dehors 
des  institutions?  on  attend,  on  patiente,  et  une  oc- 
casion se  présentera  nécessairement  pour  satisfaire 
le  désir  très-légitime,  très-naturel,  de  s'emparer 
du  pouvoir.  Mais  quand  toute  espérance  est  per- 
due dans  l'ordre  régulier,  on  se  jette  en  dehors, 
et  c'est  ce  qui  arriva  très-naturellement  aux  hom- 
mes même  les  plus  modérés,  les  plus  graves  de 
l'opposition. 


206  LA  SOCIÉTÉ  ET  LES 

Je  ne  parle  pas  seulement  de  M.  Barrot  ;  celui-ci 
n'avait  jamais  profondément  réfléchi  sur  la  portée 
de  ses  actes  et  de  sa  parole;  élevé  avec  certains 
préjugés,  loyalement  incapable  de  concevoir  une 
idée  forte  du  gouvernement,  il  marchait  presque 
toujours  sous  Timpulsion  de  son  désir  iuamodéréde 
popularité;  orgueil  naïf  qui  avait  besoin  d*être  en 
cause.  Je  veux  parler  de  MM.  Thiers,  Duvergier  de 
Hauranne,  Malleville,  Rémusat;  il  est  évident  que 
les  dernières  élections  avaient  pour  ceux-ci  indéfini- 
ment retardé  les  chances  d'arriver  au  pouvoir. 
Quelques-uns  les  reportaient  jusqu'à  la  mort  du 
roi  et  c'était  trop  long.  M.  Thiers  avait  besoin 
de  manier  les  affaires  :  au  dehors  il  était  mal  à 
l'aise;  M.  Duvergier  de  Hauranne,  doctrinaire 
actif,  avait  perdu  son  calme  ;  il  agitait  les  ques- 
tions les  plus  étranges  sur  le  roi  et  son  gouverne- 
ment. M.  de  Malleville  et  Rémusat  agissaient  en 
troupes  légères  dans  la  presse ,  la  tribune  et  se 
montraient  d'autant  plus  violents  qu'ils  étaient 
loin  des  affaires.  C'est  ce  qu'on  a  toujours  re- 
marqué ;  l'atmosphère  du  gouvernement  vous  rend 
sérieux  ;  à  mesure  qu'on  approche  de  la  direction 
du  pouvoir,  on  abdique  les  mauvaises  passions  ;  on 
se  fait  malgré  soi  homme  politique,  esprit  tem- 
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péré  ;  or,  toute  cette  opposition,  n'ayant  plus  rien 
à  ménager ,  levait  le  masque  :  se  rappelle-t-on, 
lorsque,  avec  un  inconcevable  oubli  de  tout  senti- 
ment, de  tout  patriotisme  français,  elle  se  rendit 
dans  les  salons  de  lord  Normanby  pour  le  féliciter 
en  quelque  sorte  de  l'affront  récent  qu'il  avait  fait 
au  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  et 
que  M.  Guizot  avait  repoussé  avec  tant  de  dignité? 

La  vieille  tactique  des  partis,  lorsque  les  élec- 
tions ne  leur  sont  pas  favorables,  consiste  à  les  at- 
taquer au  moyen  de  cette  accusation  incessamment 
répétée  par  les  journaux  :  «  Que  la  fraude  les  a 
viciées.  »  Il  faut  une  consolation  aux  vaincus,  et 
en  Angleterre  comme  en  France,  les  accusations 
(for  bribery)  sont  très-communes.  On  vit  donc 
éclater  après  les  élections  un  soulèvement  im- 
piense  contre  la  corruption  pratiquée  par  le  minis- 
tère et  son  système  d'intimidation  contre  les  fonc- 
tionnaires ;  on  dénonça  l'action  légale  de  tout  pou- 
voir qui  veut  se  faire  respecter,  comme  un  système 
de  fraude  monstrueuse  et  de  despotisme  adminis- 
tratif; les  journaux  ne  ménagèrent  rien  ,  placés 
sous  la  direction  des  députés  dont  je  viens  de  par- 
ler! Les  voix  bruyantes  de  la  presse  ne  parurent 
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plus  suffisantes,  et  l'on  organisa  un  autre  moyen 
d'action  et  d'agitation. 

Tandis  que  le  roi  et  son  gouvernement  se 
croyaient  sûrs  de  la  politique  d'un  règne  calme  et 
paisible,  des  symptômes  bruyants  se  manifestaient 
partout  et  semblaient  prétendre  à  dominer  la  puis- 
sance de  la  majorité  elle-même.  La  loi  électorale 
avait  permis  les  réunions  préparatoires,  destinées 
à  discuter  les  titres  des  candidats;  cette  faculté 
était  large,  et  l'esprit  révolutionnaire,  activement 
éveillé,  ne  trouvant  plus  une  force  suffisante  dans 
la  Chambre,  s'était  rattaché  à  ces  sortes  de  réu- 
nions, sous  la  forme  de  banquets,  dans  les  provin- 
ces. Ces  banquets  bientôt  se  changèrent  en  tribu- 
nes publiques  où  l'on  exposa  des  systèmes  ;  comme 
dans  les  clubs  primitifs  de  la  Révolution,  on  remua 
toutes  les  passions  contre  le  gouvernement  établi. 
La  presse  leur  donna  un  immense  retentissement, 
et  bientôt  ils  ne  déguisèrent  plus  leurs  desseins  : 
les  uns,  qui  appartenaient  à  l'ancien  parti  radical 
sous  la  direction  des  noms  les  plus  compromis 
dans  les  sociétés  secrètes,  invoquant  les  souvenirs 
du  passé,  appelaient  l'insurrection  le  plus  sacré 
des  devoirs;  l'insurrection  prompte,  inévitable,  et 
les  principes  de  1793  recevaient  des  hommages  so- 
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lennels  ;  les  autres,  plus  modérés,  se  bornèrent  u 
dégrader  le  pouvoir  établi,  à  priver  le  ministère  de 
toute  force  morale,  le  roi  de  toute  initiative.  Ai-je 
besoin  de  dire  que  ce  n'était  là  qu'un  vaste  plan 
d'agitation  dirigé  par  le  vieux  parti  conspirateur, 
qui  espérait  se  glisser  au  milieu  des  grandes  secous- 
ses publiques  et  s'emparer  enfin  du  gouvernement. 
On  voit  parmi  eux  les  chefs  des  sociétés  secrètes  en 
province,  qui  cherchent  encore  un  moyen  de  ten- 
ter un  grand  assaut  contre  le  pouvoir  ;  la  plupart 
des  condamnés  politiques  dans  les  procès  de  183/i- 
et  de  1839  devant  la  Cour  des  Pairs  ;  les  amnistiés 
surtout  se  montraient  les  ardents  promoteurs  de 
ces  banquets  où  les  plus  rudes  attaques  étciient 
multipliées  contre  l'établissement  de  1830. 

On  ne  s'explique  que  par  l'irritation,  la  colère 
et  une  certain  aveuglement  d'esprit  la  complicité 
de  la  gauche  modérée  et  du  centre  gauche  dans 
ces  banquets.  Je  conçois  très-bien  que  ceux  qui 
voulaient  renverser  la  monarchie  de  Louis-Phi- 
lippe pussent  s'associer  à  ces  actes  révolution- 
naires qui  jetaient  une  si  grande  perturbation 
dans  les  esprits  ;  mais  M.  Barrot,  M.  Malleville, 
Duvergier  de  Hauranne  avaient-ils  ce  dessein? 
évidemment  non  ;  ils  avaient  trop  de  liens  avec  la 
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monarchie  de  1830  :  M.  Barrot,  toujours  traité 
avec  tant  de  bienveillance  par  Louis-Philippe, 
groupait,  par  sa  famille,  des  places,  des  honneurs, 
des  traitements  ;  lui-même  n'avait  pas  perdu  tout 
espoir  de  prendre  place  dans  un  cabinet  présidé 
par  M.  Thiers;mais  M,  Barrot  était  trop  entraîné 
dans  le  mouvement  pour  comprendre  toutes  les 
conséquences  de  ses  démarches;  la  pot)ularîté 
l'enivrait.  Le  National^  qui  connaissait  ce  feible,  le 
tenait  constamment  en  crainte  avec  uii  article  de 
menaces,  ou  l'alléchait  avec  un  article  laudatif, 
de  manière  qu'il  était  conduit  avec  un  art  tout  par- 
ticulier vers  les  desseins  avoués  de  la  révolution. 
Le  dépit  et  la  colère  ont  aussi  de  grandes  fai- 
blesses, des  illusions  étranges,  et  comment  uti 
homme  considérable  tel  que  M.  Duvergier  de  Ilau- 
ranne  pouvait-il  croire  que  les  banquets  étaient 
une  forme  constitutionnelle  de  manifester  une  opi- 
nion? On  parlait  des  agitations  d'O'Connell,  de 
ces  grandes  manifestn  lions  irlandaises  comme  des 
exemples  pacifiques  qui  pouvaient  être  iiiiités  chez 
nous.  La  multitude,  vive,  inconsistante,  spi- 
rituelle en  France ,  pouvait-elle  jamais  se  com- 
parer à  la  masse  grossière  et  inerte  de  la  Grande- 
Bretagne?  Cependant,  le  mot  d'ordre  venu  du  cen- 
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tre  gauche  était  Tagitation  pacifique,  nouvelle 
forme  des  opinions  entraînées  en  dehors  des  lois  et 
des  Chambres* 

L'histoire  doit  dédaigner  le  récit  de  ces  ban- 
banquets  qui  élevèrent  une  tribune  bruyante  et 
factice  à  côté  de  la  tribune  des  deux  Chambres.  Il 
fut  dit  dans  quelques-uns  de  ces  banquets  des  pa- 
roles si  hardies  que  M.  Barrot  et  ses  amis  voulu- 
rent protester.  Déjà  des  nuances  formées  au  sein 
même  du  parti  démocratique,  annonçaient  les 
difisions  d'avenir  :  on  en  vint  à  ce  point  de  for- 
muler d'avance  les  discours  dans  chaque  banquet 
de  ville  en  ville  pour  savoir  si  Ton  pouvait  y  as- 
sister :  anarchie  dans  l'anarchie.  Les  plus  célèbres 
de  ces  banquets  furent  ceux  de  Thorigny,  du  Châ- 
teau-Rouge, etc.;  et  la  bourgeoisie,  aveugle,  ap* 
plaudissait  à  ces  manifestations  qui  jetaient  un 
nouveau  désordre  dans  les  idées.  Il  y  avait  cheï 
M*  Barrot  une  véritable  inexpérience  des  ten- 
dances définitives  de  l'opinion  révolutionnaire  5 
avec  trop  de  confiance  dans  sa  force,  il  s'en  croyait 
le  maître,  tandis  que  les  démocrates  se  jouaient  de 
lui  en  l'alléchant  tour-à-^tour  par  l'éloge,  ou  en  le 
menaçant  par  la  censure.  M.  Thiers  se  tenait  à  l'é- 
cart de  tous  ces  banquets  dont  il  connaissait  la 
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portée.  S'il  laissait  agir  ses  amis,  c'est  parce  que 
Tambition  d'obtenir  un  portefeuille  lui  faisait 
employer  tous  les  moyens  ;  comme  il  se  croyait 
possible  dans  une  combinaison  ministérielle,  il  ne 
voulait  pas  avoir  contre  lui  l'antécédent  des  ban- 
quets, qui  ne  lui  permettrait  plus  de  sévir  vigou- 
reusement contre  les  menées  publiques  ou  secrètes 
de  la  démocratie. 

Le  ministère  de  M.  Guizot,  à  cette  époque,  trop 
exalté  dans  sa  victoire  électorale,  ne  s'était  pas  as- 
sez inquiété  d'abord  de  ces  banquets  dont  les  excès 
mêmes  paraissaient  utiles  pour  la  cause  de  l'ordre. 
Aux  esprits  sceptiques  et  mécontents  dans  le  parti 
modéré,  il  semblait  utile  de  montrer  incessamment 
le  spectacle  du  désordre  afin  de  leur  imprimer  une 
certaine  terreur  ;  ces  âmes  pusillanimes,  le  minis- 
tère espérait  se  les  rallier  en  leur  donnant  le  spec- 
tacle des  mauvaises  tendances  de  partis.  «  Voyez, 
pouvait-il  dire,  où  l'on  veut  vous  conduire  ;  la  so- 
ciété est  ébranlée  jusque  dans  ses  fondements,  et 
vous  songez  à  nous  faire  de  l'opposition.  Toutes 
les  nuances  doivent  s'effacer  devant  le  péril  com- 
mun !  »  Jeu  bien  dangereux  que  celui  qui  se  féli- 
cite du  mal  pour  en  tirer  le  bien,  et  qui  exalte  les 
mauvaises  tendances  d'un  pays  pour  en  tenter  la 
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répression.  Hélas  I  souvent  le  mal  reste  et  le  bien 
est  vaincu  dans  la  lutte. 

Le  ministère  ne  voyait  nullement  cette  consé- 
quence ;  une  majorité  parlementaire  lui  paraissait 
la  force  suffisante  pour  conjurer  tous  les  périls. 
Ainsi  était,  je  le  répète,  la  tendance  personnelle 
de  M.  Guizot,  la  suite  et  le  fruit  de  son  éducation 
toute  représentative,  car  il  allait  rarement  au-delà 
des  combinaisons  de  la  Chambre.  L'auteur  de  ce 
présent  livre  fit  paraître,  à  cette  époque,  une  bro- 
chure politique,  ou  plutôt  un  volume  qui  produisit 
un  grand  retentissement,  parce  qu'il  révélait  la 
véritable  situation  du  pouvoir  et  des  partis  sans  en 
déguiser  les  plaies.  Ce  livre  portait  le  titre  Du  Mi- 
nistère de  M.  Guizot  et  de  la  Majorité  de  1847.  Tout 
en  faisant  l'éloge  de  M.  Guizot,  qu'il  aimait  et  ho- 
norait, l'auteur  ne  dissimulait  aucune  des  plaies 
de  l'état  social,  spécialement  celle  dû  proléta- 
risme,  qui  rongeait  si  profondément  toute  la  force 
du  pays  :  il  reprochait  au  pouvoir,  aux  Chambres, 
de  ne  pas  s'occuper  des  classes  ouvrières  pour  les 
moraliser,  les  éclairer,  et  leur  donner  un  bien-être 
auquel  elles  avaient  droit.  Selon  l'auteur  de  ce  li- 
vre, l'Europe  était  minée  par  des  catacombes  éga- 
litaires  et  communistes,  semblable  à  la  société  ro- 
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maioe  quand  parut  le  christianisme,  et  bientôt 
l'explosion  éclaterait.  La  conclusion  de  ce  livre 
était  celle-ci  :  «  Occupez-vous  un  peu  moins  de 
votre  majorité  de  Chambre,  et  un  peu  plus  de  la 
plaie  hideuse  du  prolétariat  et  de  la  révolution  qui 
s'en  empare.  » 

Le  ministère  de  M.  Guizot  lit  attaquer  cette  con- 
clusion avec  cette  raillerie  parlementaire  d'un 
pouvoir  qui  se  croit  fort  de  l'assentimeut  de  la 
majorité  et  n'a  besoin  ni  de  conseil  ni  d'appui, 
comme  si,  dans  Tétat  des  esprits,  avec  les  accusa- 
tions qui  pesaient  sur  la  Chambre,  on  ne  sortait 
pas  de  toutes  les  questions  de  majorité  pour  en- 
trer dans  les  voies  de  l'inconnu  ou  plutôt  de  la  ré- 
volution pleine  et  entière  !  Que  pouvait  être  une 
majorité  accusée  de  corruption  en  face  de  la  tri- 
bune démocratique,  des  banquets  déclamateurs  et 
des  associations  si  populaires,  si  viyaces,  si  ac- 
tives? La  Chambre  n'avait  plus  la  force  nécessaire 
pour  faire  respecter  et  craindre  les  pouvoirs  légi- 
lluK^s  de  la  société. 

Lu  (|u<î8lion  qui  devait  surtout  priver  la  majo- 
rité (W  la  (Ummbrode  Si\  force  morale,  c'était  celle 
(li;  la  réforme  électorale  vivement  réclamée  par 
luultiti  lu5  Qiamx!»  et  flctiîe  comme  l'origine  de  la 


GOUVK&IHEM£NTS  DE  L'EUROPE.  215 

corrpption,  £ar  une  majorité  nqmmée  en  vertu 
d'une  loi  dont  l'insufiis^iice  est  reconnue  signalée, 
flétrie,  est  une  majorité  au  moins  compromise  et 
sans  force  morale.  Aussi  le  mot  de  réforme  dont 
personne  ne  fixait  les  limites  et  n'indiquait  le  sens 
réel,  était-il  l'objet  de  tous  les  toasts,  et  le  but  de 
tous  les  désirs  immodérés  et  de  toutes  les  accusa- 
tions de  partis.  La  réforme  était  désirée  par  une 
partie  des  députés  ministériels  et  même  par  la 
fraction  éclairée  du  cabinet,  pourvu  qu'on  en 
choisît  le  temps  et  l'opportunité,  et  qu'elle  ne  fût 
pas  imposée  ;  on  la  croyait  iadi^)ensable  dans 
certaines  limites,  réglées  par  les  pouvoirs. 

Le  roi  Louis4^hilippe  ne  partageait  pas  l'avis  de 
ses  conseillers,  soutenu  en  cela  par  une  fraction 
des  conservateurs  ;  ce  prince  ayant  conduit  avec  un 
certain  bonheur  les  affaires  d'État  depuis  quinze 
ans  en  vertu  de  la  loi  électorale  actuelle,  pensait  les 
continuer  dans  les  mêmes  conditions  :  tout  chan- 
gement dans  ses  bases ,  n'aliait-il  pas  modifier  les 
éléments  politiques  de  son  règne?  et  il  croyait  ce 
changement  un  malheur.  La  gauche  parlemen- 
taire interprétant  dans  un  sens  plus  étendu  que 
le  ministère  le  mot  de  réfonne  électorale ,  appe- 
lait l'abaissement  du  cens ,  l'adjonction  de  toutes 
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les  listes  des  capacités ,  le  vote  au  chef-lieu ,  et 
tout  cela  de  bonne  foi.  11  pouvait  y  avoir  dans  la 
gauche  de  courtes  vues  de  gouvernement,  l'am- 
bition légitime  et  naturelle  d'arriver  aux  affaires 
et  de  leur  donner  une  direction  conforme  à  ses 
opinions  et  à  ses  antécédents  ;  jamais  la  gauche 
parlementaire  n'aurait  désiré  un  résultat  au-delà 
de  la  régence,  elle  voulait  réaliser  cette  devise 
subtile  :  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas. 

Le  parti  radical  qui  faisait  retentir  si  haut  le 
mot  de  réforme  électorale  ne  s'en  servait  que 
comme  d'un  passeport  pour  arriver  paisiblement, 
anarchiquement  au  triomphe  de  ses  opinions  qui 
existaient  vivaces  et  profondes  :  la  bourgeoisie  de- 
puis 1839,  croyait  sériensement  que  le  parti  ré- 
publicain s'était  perdu  dans  une  infinie  minorité 
d'impuissants  et  de  désespérés  ;  elle  se  familiarisait 
donc  assez  volontiers  avec  les  radicaux  réformis- 
tes, avec  leurs  opinions  puritaines  et  leurs  desseins 
patriotiques  dont  elle  ne  se  rendait  plus  parfaite- 
ment compte.  Les  partis  ont  un  admirable  instinct 
pour  changer  de  nom  et  d'étiquette  lorsqu'ils  s'a- 
perçoivent que  les  vieilles  dénominations  font 
peur;  les  républicains  s'étaient  donné  bien  garde 
de  se  poser  comme  tels ,  ils  s'approchaient  même 
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fort  doucement  de  la  bourgeoisie,  caressant  toutes 
ses  jalousies  contre  le  pouvoir  et  même  sa  fai- 
blesse craintive  d'un  trop  vaste  changement.  Aux 
yeux  du  parti  radical,  la  réforme  était  un  mot  de 
passe  pour  arriver,  soit  avec  le  temps ,  soit  par  la 
violence  à  la  réalisation  de  la  pensée  de  leur  vie. 
11  ne  fallait  pas  lui  en  vouloir,  car  il  y  avait  chez 
les  radicaux  une  profonde  conviction,  une  exis- 
tence tout  entière  consacrée  à  la  fondation  d'une 
République,  pour  les  uns,  politique,  pour  les 
autres,  sociale  et  démocratique  ;  telle  qu'on  avait 
espéré  de  la  proclamer  lors  des  trois  tentatives  de 
1832,  1834  et  1839. 

Tout  cela  était  entendu  et  compris  dans  le  mot 
de  réforme^  terrain  communément  choisi  pour 
le  toast  de  tous  les  banquets.  Il  y  en  avait 
eu  partout  dans  chaque  cité  et  dans  les  plus 
petits  chefs-lieux;  en  France  qu'une  formule  soit 
adoptée,  elle  se  répand  comme  une  traînée  de 
poudre.  On  ne  se  réveillait  donc  qu'au  bruit  des 
banquets  :  la  politique  générale  du  système  (c'est- 
à-dire  le  roi  ) ,  y  était  toujours  attaquée  avec  une 
vivacité  ardente;  on  avait  surtout  dénoncé  la 
corruption  du  pouvoir,  grief  très-vague,  mais  qui 
saisit  les  masses,  et  trouve  parmi  elle  des  échos 
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d'ipdigqation ,  coaime  tout  ce  qui  se  rattache  à  la 
morale  des  peuples;  les  journaux  faisaient  tou- 
cher la  plaie  qui  dévorait  l'administration  pu- 
blique, incessamment  traduite  en  police  correc- 
tionnelle  ou  devant  les  assises;  naguère  n'y  avait- 
il  pas  eu  le  procès  Teste  et  des  ministres  pris  en 
flagrant  délit  de  corruption.  Le  but  primitif  de 
ces  banquets  avait  été  d'abord  d'influencer  les 
élections  ;  une  fois  accompli ,  les  radicaux  chan- 
gèrent de  pianœuvre ,  et  les  toasts,  les  discours 
furent  destinés  à  flétrir  la  majorité  de  la  Cham- 
bre des  Députés. 

Cette  Chambre  venait  de  se  réunir  sous  l'impres- 
sion du  discours  de  la  couronne,  rassurant  dans 
sa  forme  générale ,  mais  qui  indiquait  le  mal  mo- 
ral et  révolutionnaire  du  pays.  Ces  phrases  de 
gouvernement  ne  servent  à  rien  qu'à  irriter  les 
passions;  mieux  vaut  quelque  acte  ferme  et  fort 
qui  les  comprime  :  je  n'aime  pas  les  pouvoirs  qui 
font  de  la  philosophie  et  des  oraisons.  Aussi  le 
débat  sur  l'adresse  qui  dura  vingt-un  jours,  fut-il 
une  arène  bruyante  :  que  de  paroles  impuissantes, 
enflammées ,  que  de  phrases  inutiles  ;  peuple  en- 
fant et  rhéteur,  nous  fûmes  dignes  du  Bas-Empire  I 
Jamais  débat  n'avait  eu  cette  vivacité  depuis  1832. 
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Le  duel  fut  à  mort  eutre  le  mioistère  et  l'opposi- 
tiop,  mr  Ift  politique  iDtérIeure  et  extérieure. 
yadoiioistriBttioft  de  M^  Guizot,  accusée  de  trahir 
la  France  au  dehors,  et  de  la  démoraliser  à  l'inté- 
rieur, fut  jetée  aux  gémonies  ;  quand  les  passions 
grondent,  les  idées,  les  plus  simples  s'enflamment, 
et  les  paroles  les  plus  audacieuses  paraissent  à 
peine  en  hariponie  avec  l'état  des  esprits.  L'expé- 
rience des  événements  qui  depuis  nous  a  enseigné 
bien  des  choses,  peut  donc  nous  dire  si  le  minis- 
tère de  M.  Guizot,  pour  la  direction  des  affaires  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur,  avait  mérité  cette  répro' 
bation.  Après  les  pénibles  épreuves  auxquelles 
nous  avons  été  condamnés ,  on  pourrait  examiner 
sérieusement  s'il  n'est  pas  des  conditions  généra- 
les de  gouvernement  auxquelles  tous  les  pouvoirs 
sont  soumis ,  quels  que  spient  leur  caractère ,  leur 
devoir  et  leur  destinée  :  en  toute  supposition, 
était-il  prudent  et  convenable  dans  J'état  des  es- 
prits de  mettre  les  masses  en  mouvement  par  unç 
manifestation  ardente  I 

Une  vive  et  grande  animation  en  effet  se  mani- 
festait au  dehors  de  la  Cliambre  des  Députés; 
chaque  soir  sur  les  boulevards,  dans  les  lieux  pu- 
blics, on  voyait  se  former  dea  groupes  agités  qui 
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discutaient  hautement  et  hardiment  les  questions 
politiques,  comme  des  clubs  en  plein  vent.  La 
Bourse  elle-même  était  affectée  par  une  baisse  de 
quelques  francs.  On  passait  par  les  plus  étranges 
contrastes  d'un  vote  de  majorité  parlementaire 
plein  de  confiance  à  la  plus  vive  agitation  politique. 
C'était  le  temps  des  drames  sur  les  époques  révo- 
lutionnaires, et  l'un  de  ces  drames  joué  au  Théâtre 
Historique  et  tiré  d'un  roman  de  M.  Dumas,  Le 
Chevalier  de  Maison  -  Rouge ^  attirait  plus  parti- 
culièrement l'attention  publique.  Ce  drame  n'a- 
vait rien  de  remarquable ,  si  ce  n'est  qu'on  y  pas- 
sait en  revue  toutes  les  scènes  de  la  Révolution  ; 
mais  on  y  chantait  un  chœur  imité  d'un  chant  révo- 
lutionnaire de  l'époque  de  1791,  sur  le  canon 
d'alarme  du  2  septembre  1792;  les  paroles  étaient 
solennelles,  l'air  retentissant,  et  bientôt  il  eut  tous 
les  honneurs  de  la  popularité  :  chaque  soir  lors- 
que la  foule  s'écoulait  du  théâtre ,  une  multitude 
d'enfants  ou  d'hommes  du  peuple  entonnaient  ce 
chœur  d'enthousiasme  :  •  Mourir  pour  la  patrie, 
c'est  le  sort  le  plus  beau ,  le  plus  digne  d'envie.  » 
Les  chants  jouent  un  grand  rôle  dans  les  révolu- 
tions ;  ils  servent  de  lien  sympathique  pour  exal- 
ter les  dmes.  Tous  ceux  qui  avaient  vu  par  Texpé- 
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rience  les  époques  révolutionnaires,  savaient  très- 
bien  qu'en  groupant  les  masses  au  son  de  quelques 
paroles,  on  finirait  par  les  enivrer  d'enthousiasme. 
Le  tort  du  Gouvernement  d'alors  fut  de  ne  pas 
avoir  compris  cette  situation  nouvelle  et  de  s'eni- 
vrer  lui-même  de  sa  force  parlementaire.  Le  roi 
Louis-Philippe  se  croyait  sûr  de  la  position  ;  le 
sentiment  démesuré  de  sa  capacité  et  de  sa  for- 
tune s'était  exalté  au  dernier  point;  absorbé 
dans  des  questions  de  diplomatie  et  de  fa- 
famille,  ce  fut  une  fatalité  pour  lui  dans  ce 
moment  de  crise  de  perdre  le  grand  conseil  de  sa 
vie,  celle  qui  l'avait  soutenu  de  sa  force,  éclairé 
de  ses  avis  et  souvent  entraîné  vers  les  partis  par 
quelque  concession.  Un  des  défauts  saillants  du 
roi  Louis-Pliilippe  était  de  faire  servir  les  hommes 
d'instruments  à  sa  politique,  à  ses  desseins;  et 
quand  il  les  avait  bien  usés ,  bien  épongés ,  il  s'en 
débarrassait  au  plus  vite  :  politique  qui  put  avoir 
d'heureux  résultats,  tant  qu'il  y  eut  des  hom- 
mes de  rechange;  lorsque  tous  furent  usés,  il  en 
résulta  un  grand  isolement.  Le  roi  vieillard  s'en- 
tourait de  vieillards  comme  lui  ;  le  maréchal  Sébas- 
tian!, le  comte  d'IIoudetot,  le  maréchal  Gérard, 
esprits  fort  réguliers,  utiles  peut-être  dans  une 
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combinaison  habituelle  de  gouvernement  troublé 
par  quelques  accidents  parlementaires,  mais  com- 
plètement incapables  d'accepter  la  bataille  sé- 
rieuse qu'on  voulait  livrer  au  Gouvernement.  L'o- 
pinion générale  de  tous  était  que  la  lutte  décisive 
devait  s'engager  nécessairement  à  la  mort  du  roi, 
et  que  là  seulement  se  déciderait  la  destinée  de  la 
monarchie  de  1830,  Voilà  pourquoi  dan^  la  séance 
d'ouverture  de  la  Chambre,  chaque  fois  que  Louis- 
Philippe  paraissait  en  public,  on  étudiait  son  visage, 
ses  traits ,  la  force  de  ses  jambes,  les  allures  de  son 
corps,  et  l'on  disait  :  •  Le  roi  s'affaisse,  le  roi  n'est 
plus  le  môme.  •  L'altération  au  reste  était  visible, 
et  les  conjectures  se  changeaient  en  espérance 
de  révolution. 

Tout  était  ainsi  préparé  pour  une  prochaine  et 
inévitable  lutte.  Les  plus  impatients  disaient  : 
♦  Pourquoi  tant  de  retards,  le  moment  est  bien 
choisi  ;  l'hésitation  et  la  crainte  sont  dans  le  parti 
conservateur,  qui  appuie  sans  approuver  ;  il  faut 
marcher  en  avant  avec  hardiesse.  •  Les  autres  avec 
plus  de  prudence  attendaient  que  les  événements 
ouvrissent  eux-mêmes  une  porte  plus  large  ;  l'on 
devait  trouver  une  occasion  d'associer  la  grande 
majorité  de  la  bourgeoisie  au  renverser  sèment  de 
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son  œuvre;  eelle-cî  se  laissait  aller  doucement  aux 
projets  révolutionnaires.  Que  lui  demandait -on, 
d'ailleurs  ?  l'assistance  à  un  repas  politique. 

La  question  de  ce  banquet  avait  dû  nécessaire- 
ment s'élever  dans  le  conseil  des  ministres,  peut- 
être  avec  moins  de  gravité  qu'elle  ne  le  méritait  au 
point  de  viie  de  la  révolution  :  y  avait-il  légalité 
dans  ces  réunions  bruyantes,  où  la  politique  tenait 
une  si  large  place.  Les  premières  de  ces  réunions 
avaient  été  tolérées  en  province,  et  j'en  ai  dit  les 
causes.  Depuis  elles  étaient  devenues  bruyantes, 
politiques,  universelles,  et  l'on  annonçait  un  ban- 
que surtout  à  Paris  dans  le  douzième  arrondisse- 
ment, sujet  d'une  grande  manifestation  populaire  ; 
les  souscriptions  étaient  partout  ouvertes,  et  les 
noms  de  graves  députés ,  autrefois  conservateurs, 
s'étaient  placés  à  côté  des  anciens  membres  des 
sociétés  secrètes  et  des  conspirateurs  populaires. 

Dans  ce  cercle  la  question  allait  désormais  se 
décider  :  aux  faiblesses  du  vieil  âge ,  le  roi  joignait 
cet  affaiblissement  moral  qui  résulte  d'une  grande 
douleur;  la  mort  de  la  princesse  Adélaïde,  je  le  ré- 
pète, l'avait  plongé  dans  une  tristesse  si  sombre, 
qu'il  ne  voulait  voir  personne,  à  peine  travailler,  et 
pendant  plusieurs  jours  il  fallut  les  instances  delà 
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reine  pour  le  faire  consentir  à  recevoir  quelques 
amis  intimes.  Le  moral  était  affecté  ;  les  ministres 
ne  purent  l'aborder  désormais  que  pour  affaires  de 
diplomatie  dans  lesquelles  il  se  réservait  la  haute 
main.  Lorsque  la  Chambre  fut  réunie,  à  peine  de 
rares  réceptions  vinrent  un  peu  distraire  la  vie  ha- 
bituellement si  monotone  du  château  des  Tuile- 
ries. Le  roi  par  cet  esprit  de  domination  qu'il  con- 
servait toujours,  avait  éloigné  le  prince  de  Join- 
ville;  le  duc  d'Aumale  était  à  Alger.  Seul,  le  duc 
de  Nemours  était  auprès  de  lui  avec  le  duc  de  Mont- 
pensier,  alors  à  Yincennes.  Le  duc  de  Nemours 
n'était  pas  aimé  ;  il  n'avait  pas  surtout  cette  initia- 
tive qui  peut  enlever  une  position  difficile  par  un 
coup  de  l'âme  et  du  cœur.  Il  faut  entrer  dans  ces 
détails  de  la  vie  domestique  du  roi  et  des  princes, 
parce  qu'aucun  de  ces  incidents  n'était  inconnu 
aux  partis  qui  suivaient  chaque  pulsation  de  la 
santé  de  Louis-Philippe  afin  de  se  rendre  compte 
des  chances  plus  ou  moins  grandes  d'une  bataille. 
L'esprit  d'opposition  était  parvenu  à  ce  point 
d'irascibilité  qu'on  ne  calculait  plus  les  conséquen- 
ces d'une  démarche,  d'un  vote  ;  on  croyait  qu'il 
s'agissait  d'un  simple  acte  de  résistance,  et  que 
comme  en  Angleterre,  quelques  constables  suffi- 
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raient  pour  contenir  tout  dans  l'ordre.  Le  banquet 
du  douzième  arrondissement  serait-il  toléré,  ou 
bien  la  prohibition  serait-elle  absolue,  complète? 
Pour  se  rendre  compte  de  la  résoluUon  prise  par 
le  conseil  des  ministres,  il  faut  d'abord  se  faire  une 
juste  idée  des  renseignements  recueillis  par  la  po- 
lice, sur  l'état  exalté  de  l'opinion  publique.  La 
préfecture  qui  avait  des  ramifications  partout,  et  que 
d'ailleurs  plus  d'un  républicain  prenait  soin  d'in- 
former, savait  à  ne  pas  en  douter  :  •  Que  les  enne- 
mis de  l'ordre  établi  ne  cherchaient  qu'une  occa- 
sion ,  un  prétexte  pour  saisir  les  armes  dans  une 
lutte.  Aux  faubourgs  de  Paris  on  fondait  des  balles; 
il  y  avait  des  dépôts  de  poudre  et  de  cartouches.  • 
11  fallait  que  le  pouvoii^  eût  une  indicible  insou- 
ciance pour  ne  prendre  aucune  précaution.  Sa  sé- 
curité venait  sans  doute  de  l'orgueilleux  sentiment 
de  sa  propre  force. 

Déjà  au  mois  de  juillet  18ii7,  on  avait  eu  un  essai 
d'insurrection  dans  la  rue  du  Coq-Saint-Honoré,  à 
l'occasion  d'un  fait  insignifiant  de  travail  et  de  sa- 
laire ;  l'émeute  avait  grandi,  bientôt  fortement  ré- 
primée :  pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  du  ban- 
quet? Le  conseil  des  ministres  décida  qu'il  n'aurait 
pas  lieu;  si  on  le  tentait  il  serait  empêché  par  la  force. 

I.  15 
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L'incident  fut  porté  devant  la  Chambre  et  la  con« 
duite  du  ministère  approuvée  par  un  vote  :  la  ques- 
tion était  de  savoir  s'il  fallait  un  projet  de  loi  parti* 
culier  pour  interdire  le  banquet,  ou  si  le  Code  pé- 
nal et  les  lois  de  septembre  suffisaient.  Quant  à 
ceux  qui  avaient  résolu  le  banquet  du  douzième  ar- 
rondissement dans  un  intérêt  d'opinion,  allaient-ils 
y  renoncer  pour  ne  point  engager  une  lutte  dange- 
reuse  qui  mettait  en  présence  d^une  manière  si 
vive  et  si  bruyante  le  pouvoir  et  l'oppositiônT  Si 
Fon  était  allé  jusqu'au  fond  de  Tàme  de  M*  Bar- 
rot,  (le  chef  ostensible  de  la  gauche)  on  aurait 
trouvé  avec  la  sincérité  des  principes,  une  certaine 
répugnance  à  poser  la  question  dans  des  termes  si 
nets  qui  allaient  jeter  tout  un  peuple  sur  la  place 
publique.  S'il  y  avait  de  la  vanité,  de  l'amour-pro- 
pre  à  contenir  Éole  soulevé ,  la  grande  tempête , 
mieux  valait  ne  pas  déchaîner  les  vents!  Mais 
dans  les  résolutions  de  partis,  ce  sont  toujours  les 
opinions  extrêmes  qui  entraînent  les  esprits 
tempérants;  on  n'est  pas  toujours  maître  de  soi 
et  des  autres.  Les  choses  étaient  si  fortement 
avancées  qu'il  n'y  avait  plus  moyen  de  reculer; 
en  conséquence  il  fut  résolu  par  une  fusion  com- 
plète de  l'ancien  |>arti  républicain  et  do  la  gan- 
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che,  uni  ahx  mécontenta  doctrinaires,  que  le  ban* 
quet  aurait  lieu  sans  retard. 

Cette  r^olûtion  fut  une  inévitable  affaire  d'irri- 
tation et  d'amotœ-propre»  Les  esprits  sages  et  po- 
litique» se  retirèrent  de  la  lutte;  les  uns  ne  vou^ 
laient  pas  compromettre  le  gourernement  tout  en* 
tier  qui  est  la  garantie  des  intérêts  ;  les  autres  crai-» 
gnaient  de  jeter  Tôpposition  dans  une  roie  fatale. 
Les  homme»  de  désbrdre  et  les  ambitions  irritées 
seuls  persistèrent  :  Â  les  entendre»  la  résolution 
du  Gouvernement  n'était  que  le  refus  absolu  du 
droit  d'association^  c'est'-à^ire ^  la  négation  de 
la  faculté  constitutionnelle  de  se  réunir,  garan-* 
tie  essentielle  de  toute  liberté.  Le  Journal  det 
D^to^  publia  des  articles  très^rembrquables  sur 
cette  distinction  notable  i  •  Il  ne  s'agissait  pas 
du  droit  absolu  de  réunion  que  nul  ne  voulait 
nier^  et  pleinement  exercé  dans  les  banquets  nom** 
breux  qui  déjà  ^'étaient  réunis  en  province  ;  maia 
il  croyait  que  lorsqu'un  Gouvernement  en  présence 
d'un  fait  tumultueux,  pouvait  craindre  un  grand 
désordre  dans  la  société,  il  aveLit  le  droit  en  lui-même 
d'empêcher  la  cause  de  toute  perturbation  publi-^- 
que;  il  n'y  avait  plus  de  pouvoir,  plus  de  discipline 
sans  cela.  »  Continuant  ainsi  l'examen  moral  de  la 
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situation ,  le  Journal  des  Débats  demandait  sérieu- 
sement à  M.  Barrot  et  aux  hommes  de  la  gauche 
dynastique  :  •  S'ils  pouvaient  répondre  de  la  tran- 
quillité publique  dans  un  si  grand  tumulte  ;  il  ne 
leur  faisait  pas  l'injure  de  croire  qu'ils  seraient 
les  chefs  et  les  auteurs  des  pertubations  ;  ils  les 
croyait  des  hommes  d'ordre  et  de  paix  civique; 
mais  n'était-ce  pas  imprudent  d'avoir  à  sa  tête,  sur 
ses  flancs,  derrière  soi ,  tous  les  ennemis  du  gou- 
vernement établi?  Du  banquet  pouvait  donc  naître 
une  catastrophe  :  à  qui  la  responsabilité?  »  Il  y 
avait  dans  toutes  ses  paroles  un  ton  de  franchise 
triste  et  lamentable,  et  le  syle  sérieux  et  calme  des 
articles  disait  assez  l'inquiétude  de  tous. 

M.  Odilon  Barrot  en  effet,  conjointement  avec 
ses  amis,  était,  je  crois,  très-préoccupé  de  ren- 
gagement pris  d'accomplir  le  banquet  du  douzième 
arrondissement  dont  il  redoutait  les  conséquences 
pour  l'ordre  si  violemment  troublé  :  était-il  en  son 
pouvoir  de  reculer  ?  Trois  nuances  très-distinctes 
entraient  dans  le  mouvement  de  résistance  :  la 
gauche  dynastique  d'abord  qui  ne  faisait  qu'un  acte 
de  parti  en  le  restreignant  dans  des  limites  très- 
étroites  ;  car  elle  avait  crainte  de  voir  un  mouve- 
ment populaire  prendre  les  proportions  d'une  ré- 
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vohe;  alors  de  deux  choses  Tune  :  avec  le  triom- 
phe du  peuple  était  une  révolution,  et  qui  pouvait 
en  calculer  les  conséquences?  avec  le  triomphe  du 
pouvoir,  c'était  une  réaction  qui  donnait  une  im- 
mense force  au  ministère  de  M.  Guizot  et  au  parti 
conservateur.    Les  démocrates   tempérés   pous- 
saient au  banquet ,  parce  qu'ils  avaient  toujours 
èi  gagner  dans  une  grande  émotion  qu'ils  ne 
croyaient  pas  au  reste,  se  résumer  par  la  Républi- 
que; ils  n'étaient  pas  complètement  rassurés  sur 
certains  amis,  les  plus  avancés  dans  les  confidences 
de  la  révolution  et  qui,  eux  surtout,  voulaient  en 
finir;  je  veux  parler  des  adhérents  de  la  Réforme^ 
organe  des  comités  démocratiques  et  armés,  qui  se 
montraient  impatients  d'engager  une  lutte;  toute 
leur  vie  s'était  passée  à  deux  œuvres  :  la  conspira- 
tion et  l'expiation;  l'une  armée  et  sur  la  place 
publique,  l'autre  dans  les  prisons  et  les  cachots, 
ce  qui  donnait  à  cette  opinion  un  double  caractère 
d'irritation  et  de  sombres  transports  qui  devait 
éclater  conune  un  violent  orage.  Il  n'y  a  rien  d'i- 
rascible comme  les  amnistiés;  car  avec  la   li- 
berté d'agir  ils  gardent  le  ressentiment  d'une  lon- 
gue injure.  Ceux-ci  avaient  bien  promis  d'être  sa- 
ges, de  se  modérer  et  de  ne  prendre  les  armes  que 
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plus  tarcj,  lorsque  l^  poire  aérait  assez  mûre,  pour 
me  ^rvir  d'une  e^pre^sâou  devenue  politique. 
Qui  pouvait  répondre  de  ees  amis  impatients  et 
pjTÔts  à  s'emparer  de  la  première  occasion?  ils 
U'^vaieut  rien  ft  perdre;  le  fiel  au  cœur  depuis 
longues  années,  pouvait  déborder.  M.  Odilon 
Bairrot,  trop  engage  pour  reculer,  ne  s'en  faisait 
pas  illu^on;  il  avait  plus  peur  de  ses  auxiliaires 
que  de  $es  ennemis.  Les  démocrates  avaient  de 
r«^udace,  un  courage  indomptable;  ils  disposaient 
de  toutes  le$  mauvaises  passions  si  puissantes  dans 
une  tçnsip^te  publique. 

Qn  voit  oes  opinions,,  ces  craintes  se  manifester 
dans  les  jours  qui  pràsMent  la  résolution,  sur  le 
banquet  \  {piU^  avis  âe  eroisent,  se  séparent  sur  le 
résultat  définitif.  L'opinion  la  plus  extrême,  la  Bé* 
forme  veut  porter  nettement  la  lutte  dans  les  fau- 
bourgs ;  f  Le  banquet  annoncé  n'est-il  pas  celui  du 
douzième  arrondi^sîement?  Il  est  simple  de  le  placer 
au  faubourg  Saint^Marcel;  les  vastes  locaux  ne  man-< 
quentp€ji^,Qn  ^r^  tput^^^fait  au  centre  dea moyens 
d'^tion*  »  Les  républicains  ne  disent  pas  qu'ils  vou* 
laientengager  une  lutte  armée;  salon  eux,  ilsnefont 
que  de  la  logique  i  le  banquet  du  douzième  arrondi»^ 
sèment  9^  dQÎt-il  pas  être  célébré  dans  la  circonsn 
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cription  administrative?  La  gauche  dynastique 
oppose  à  cette  oonctusion  logique,  la  volonté  très- 
expresse  de  ne  jamais  prêter  la  main  au  désordre  : 
il  ne  s'agit  pas  d'une  protestation  locale,  circons- 
crite dans  certaines  limites,  comme  celle  d'un  ar- 
rondissement, mais  de  la  manifestation  d'un  droit 
positif  et  constitutionnel.  C'est  une  protestation 
publique,  une  démarche  et  non  pas  une  manifes^ 
lation  révolutionnaire. 

Pour  ne  doimer  aucun  prétexte  à  Pautorité,  on 
dut  chercher  un  lieu  vaste ,  spacieux,  et  pourtant 
propriété  privée.  M«  de  Thiard  ne  pourrait-il  prêter 
un  vaste  k)cal  avenue  Châteaukîand?  Les  Champs- 
Elysées  sont  larges  avec  mille  issues  qui  permet- 
tront de  s'y  d^loyer  avec  les  bannières  de  la  Ré- 
fwme,  celles  des  écoles  et  des  divers  métiers  :  la 
liste  de  souscription  sera  limitée,  le  banquet  une 
simple  manière  de  potester.  Les  journaux  de 
M.  Barrot  faisaient  de  grandes  théories  sur  le  ca-« 
ractère  paisible  de  la  démonstration. 

Ces  précautions  dictées  par  la  gauche  dynasti- 
quOf  comme  condition  de  son  concours,  excitent 
au  plus  haut  point  le  mécontentement  du  parti  actif 
et  à  forte  volonté  i  pourquoi  ces  atermoiements  et 
ces  peurs?  On  voulait  une  bataille  politique,  il  fal- 
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lait  la  livrer  franchement,  sans  tant  d'hésitations 
et  de  scrupules.  Le  National^  organe  des  démocra- 
tes modérés,  intervient  encore  pour  calmer  les  es- 
prits du  comité  de  la  Réforme^  hardis,  impétueux  : 
on  engage  M.  Ledru-Rollin  à  tempérer  l'impa- 
tience de  ses  amis  :  n'avait-on  pas  à  craindre  une 
défaite?  Si  l'on  voulait  le  concours  de  la  bourgeoi- 
sie, il  ne  fallait  pas  la  heurter  dans  ses  précautions 
et  ses  scrupules?  Il  fut  donc  convenu  de  laisser  la 
direction  absolue  du  mouvement  à  la  gauche  dynas- 
tique qui  seule  en  rédigerait  le  programme,  parce 
qu'on  voulait  son  concours,  situation  qui  devenait 
un  des  grands  soucis  de  M.  Barrot.  Il  avait  toute- 
fois une  si  haute  confiance  dans  sa  popularité,  qu'il 
espérait  une  procession  calme  de  manière  à  rassu- 
rer ses  amis  craintifs  de  la  Chambre  :  «  Tout  ce  bruit 
ne  durerait  pas  plus  d'une  ou  deux  heures  et  il  ré- 
pondait de  l'ordre.  »  Avec  toutes  les  conditions  de 
la  probité  politique,  M,  Barrot  avait  une  idée 
extrême  de  son  crédit  sur  les  masses  :  c'est  en  quoi 
il  se  trompait  avec  une  naïveté  fiibuleuse. 

Au  conseil  des  ministres  il  était  toujours  ques- 
tion de  cette  difficulté  véritablement  grave  du  ban- 
quet ^  si  M.  Odilon  Barrot  voulait  éviter  le  conflit 
sérieux,  armé,  telle  était  aussi  l'opinion  du  cabinet, 
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et  je  dirai  même  de  la  majorité  de  la  Chambre; 
excepté  chez  quelques  hommes  d'ardentes  pensées, 
toujours  en  minorité  dans  les  causes,  il  y  avait  vo- 
lonté de  part  et  d'autre  de  finir  la  question  judi- 
ciairement :  à  savoir,  une  fois  la  déclaration  faite 
d'un  lieu  spécial  pour  le  banquet,  et  conformé- 
ment à  la  loi,  un  commissaire  de  police  s'y  rendrait 
pour  faire  sommation  d'évacuer;  les  opposants  se 
borneraient  à  protester  pour  maintenir  le  droit  : 
le  commissaire  de  police  dressait  procès-verbal  du 
délit  comme  le  voulait  le  Code,  et  la  contestation 
serait  ensuite  portée  devant  les  tribunaux.  On  sor- 
tait ainsi  d'une  difficulté  par  un  procès,  on  répri- 
mait l'émeute  en  traversant  le  greffe,  forme  simple 
et  légale;  les  tribunaux  auraient  solennellement 
décidé  à  qui  le  droit.  Cette  grande  affaire,  derrière 
laquelle  était  une  révolution,  devait  se  terminer  par 
une  amende  de  quelques  francs,  à  la  satisfaction 
de  chacun  :  comme  c'était  voir  juste  I 

Dans  la  soirée  du  21,  il  y  eut  réunion  des  di* 
verses  nuances  du  parti  opposant  pour  régler  le 
cérémonial  et  la  marche  du  cortège.  L'opinion  de 
tous  fut  que,  pour  imprimer  un  caractère  immense 
et  néanmoins  calme  à  la  démonstration  réformiste, 
il  fallait  qu'elle  comprît  la   population  entière. 
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Afin  d'éviter  le  désordre  au  milieu  d*une  telle 
çmotioa,  on  devait  dans  un  programme,  clas- 
ser chacun  par  rang,  déterminer  les  lieux  de  pas- 
sage, les  précautions  prises,  les  cris  qui  seraient 
poussés;  à  ce  sujet,  un  comité  pennanent  formé 
des  diverses  nuances  de  la  gauche  démocrati- 
que publia  un  ordre  du  jour  qui  parut  le 
lendemain  dans  toutes  les  feuilles  de  Topposition. 
Ce  comité  parlait  en  Gouvernement  avec  ses  pres- 
criptions et  sa  police  :  on  devait  marcher  dans  tel 
ordre,  pousser  certains  cris  et  pas  d'autres.  Ces 
choses-là  se  voient  en  Angleterre,  oit  elles  sont 
dan9  les  mœurs  politiques.  En  France,  pays  ar- 
dent, il  n'en  est  pas  ainsi;  dans  tout  rassemble- 
ment, la  liberté  est  toujours  proche  de  la  licence 
et  du  désordre.  Fallait-il  poursuivre  le  comité,  em- 
pêcher la  réunion,  ou  bien  la  permettre  en  se  con- 
tentant de  la  surveiller  ;  le  comité  allait  jusqu*à  ce 
point  de  convoquer  la  garde  nationale  sans  armes 
et  par  légion.  Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de 
la  résolution  prise  par  le  Gouvernement,  il  faut 
coiitempler  d'abord  l'état  des  esprits  et  desrensei- 
gnenaents  recueillis  par  la  police  sur  l'événement 
si  grave  qui  se  préparait  :  il  régnait  en  effet  mie 
agitation  trèsrdiffi^^e  à  décrire  depuis  que  la  fatte 
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était  engagée  sur  ce  terrain  de  la  réforme  électo- 
rale. L'opinion  souvent  s'empare  d'une  épithète, 
d'une  dénomioalion  avçq  frénésie;  pourquoi?  on 
l'ignore  :  c'est  le  résultat  d'un  incident,  d'une 
sorte  de  fantaisie.  On  s'occupait  donc  partout  de 
la  réforme  électorale,  tandis  que  les  intérêts  par 
instinct  voyaient  avec  une  visible  inquiétude  la 
grandeur  du  débat  porté  non  plus  devant  les  pou-^ 
voirs  légaux,  mais  dans  la  ruQ  :  on  comptait  les  my-> 
rjades  infinies  qui  prendraient  part  à  la  démons-* 
tration  ;  pourrait-on  toujours  les  conduire  avec  sa- 
gesse ,  unité  ei  la  puissance  niorale  du  chef  irait^ 
elle  à  ce  point  de  les  contenir  et  de  les  diriger? 
Il  y  avait  donc,  en  perspective  de  cette  lutte  vio- 
lente, baisse  sur  les  fonds  publics,  ei^haussenotent 
du  prix  de  l'or,  tous  les  symptômes  enfin  qui  rév&. 
lent  une  prochaine  cat;astrophe  ;  puis  un  de  ces 
frémissements  du  Pf^yst  auxquels  les  hommes  d'État 
se  trompent  difiiçilement  :  du  15  au  SI*  le  nom- 
bre des  passeports  fut  doublé  ;  un  grand  nombre 
d'étranger?  quittaient  Paris  i  |es  doçtrin^ûres  dissi^ 
dents  citaient  l'Angleterre  où  ces  sortes  de.  dé-r 
monstrations  si  fréquentes  ne  causent  aucun  éinoi« 
Le  caractère  français  était  si  inflammable!  La 
moindre  ^tinç^lle  pouvait  produire  un  incendia  et 
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l'on  annonçait  une  prise  d'armes  de  la  démocratie 
derrière  la  démonstration  pacifique. 

Des  renseignements  plus  positifs  étaient  aussi 
parvenus  à  la  police;  il  était  impossible  qu'en 
présence  d'un  événement  si  capital  que  la  mani- 
festation pour  la  réforme,  il  ne  se  préparât  pas  un 
complot.  Telle  est,  en  général,  la  tactique  des  par- 
tis :  à  l'abri  d'un  fait  légal,  ils  esayent  leurs  des- 
seins pervers;  et,  sous  le  couvert  d'une  démarche 
avouée,  ils  trament  d'autres  desseins  tout  prêts  à  se 
montrer  quand  le  premier  assaut  est  donné.  C'est 
une  justice  à  rendre  au  parti  républicain,  jamais 
il  n'avait  désespéré  de  sa  cause.  Si  quelques  faux 
frères  avaient  dénoncé  une  organisation  et  les  es- 
pérances d'avenir,  les  hommes  de  conviction 
étaient  restés  debout.  De  grandes  pertes  étaient 
pleurées  :  MM.  Armand  Carrel,  Godefroy  Cavai- 
gnac,  mais  l'élément  actif  avait  grandi;  ses  for- 
ces étaient  mieux  organisées  qu'au  temps  même 
de  la  société  des  Saisons  ou  des  sections  des 
Droits  de  l'Homme.  Tous  les  rapports  de  police 
étaient  unanimes  :  On  savait,  à  n'en  pas  douter, 
que  les  sections  ardentes  étaient  convoquées  pour 
la  manifestation  du  22  et  Ton  désignait  les  chefe  de 
complot,  les  propos  tenus,  les  desseins  arrêtés. 


GOUYERNEMEUTS  DE  L'EUROPE.  237 

Les  cartons  de  la  Préfecture  classés  avec  une 
grande  régularité ,  gardaient  les  dossiers  de  tous 
les  sectionnaires  et  de  leurs  meneurs. 

Il  y  avait  chez  le  roi  Louis-Philippe,  comme 
chez  M.  Guizot,  et  en  général  dans  tout  le  conseil 
des  ministres,  un  sentiment  presque  puéril  de  la 
légalité  ;  les  habitudes  constitutionnelles  prédomi- 
naient chez  eux  au  point  qu'une  arrestation  pré- 
ventive en  dehors  du  cas  de  flagrant  délit  leur  pa- 
raissait un  fait  exorbitant  dans  l'ordre  des  idées 
du  gouvernement  civil.  Ce  scrupule  était  honora- 
ble, et  nul  ne  pouvait  les  en  blâmer;  mais  quand 
on  s'est  résolu  à  cette  politique  d'honnête  légalité, 
il  faut  adopter  en  même  temps  un  système  de  con- 
cessions et  ne  pas  se  raidir  contre  les  événements 
ou  les  oppositions  avant  qu'elles  se  fassent  com- 
plots. Mieux  donc  eût  valu  céder  M.  Guizot,  devant 
l'opinion  publique,  composer  un  nouveau  ministère 
pour  donner  satisfaction  aux  partis  ameutés  ;  mais 
puisqu'on  voulait  faire  les  hommes  d'État  vigou- 
reux, les  Richelieu,  les  Bonaparte,  les  puissantes 
têtes  politiques,  on  devait  s'assurer  les  moyens  de 
réussir,  et  si  quelques  faits  en  dehors  de  la  léga- 
lité absolue  paraissaient  indispensables,  il  fallait 
les  oser,  sauf  ensuite  la  responsabilité  devant  les 
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Chambres  et  Tbistoire.  Il  n'y  a  de  fautes  dans  les 
situations  diiDciles  que  lorsqu'on  ne  réussit  pas* 
Le  conseil  ne  voulant  pas  sortir  de  l'ordre  régulief 
et  légal ,  passa  outre  à  l'examen  de  la  question 
supérieure  que  la  publication  récente  émanée  du 
comité  avait  fait  naître. 

Cette  publication,  je  l'ai  dit,  c'était  le  pro* 
gramme  de  la  manifestation  réformiste,  l'ordre  et 
la  police  établis  par  le  comité  lui-même.  Mé  Du- 
chûtel  dut  ainsi  poser  la  question  :  •  Peut-iJ 
exister  dans  l'État  un  pouvoir  qui  agite  les  masses 
et  leur  commande  sur  la  place  publique  en  dehors 
de  l'autorité?  •  Cette  question  n'eût  pas  fait  l'om- 
bre d'un  doute  en  Angleterre  où  ces  sortes  de 
programmes  sont  d'usage  pour  les  processions  po- 
litiques. En  France,  cela  parut  exorbitant,  et» 
puisque  la  lutte  était  sérieusement  engagée, 
M.  Duchâtel  conclut  qu'on  devait  empêcher  la  ma- 
nifestation politique  par  la  force  légale  :  ainsi,  la 
procession  réformiste  ne  serait  pas  plus  tolérée 
que  le  banquet.  Indépendamment  du  principe  in- 
contestable qu'à  l'autorité  seule  appartenait  le 
droit  de  donner  des  ordres  de  police,  il  y  avait 
encore  ce  droit  de  toute  vérité,  à  savoir  :  qu'un 
gouvernement  doit  toujours  veiller  à  la  sécurité 


GOUVERNEMENTS  DE  L'EUROPE.  289 

d'une  capitale  aussi  considérable  que  Paris  :  à  lui 
seul  il  appartient  d'examiner,  sous  sa  responsabi- 
lité légale,  Chacun  des  actes  qui  peuvent  trou- 
bler la  pàit  du  pays.  N'y  avait-il  pas  d'ailleurs 
une  loi  formelle  contre  les  attroupements  et 
quel  plus  fort  attroupement  que  celui  de  plus  de 
cent  mille  hommes?  Si  le  Gouvernement  avait 
pensé  jusque-là  qu'un  procès-verbal  suffirait  pour 
constater  le  délit  et  porter  la  question  devant  les 
tribunaux,  il  n'eti  était  plus  ainsi  depuis  la  pro^ 
mulgàtion  du  programme  officiel  du  comité.  Le 
Gouvernement,  à  moins  de  s'abdiquer  lui-môme^ 
ne  pouvait  tolérer  cette  manifestatioil.  M.  Deles- 
sert,  comme  préfet  de  police,  chargé  dès  derniers 
ordres  du  cabinet,  dut  faire  occuper  le  lieu  indi- 
qué définitivement  pour  le  banquet  aux  Champs- 
Elysées  près  la  rue  de  Versailles.  Un  arrêté  du  pré- 
fet de  police  rappela  la  loi  sur  les  attroupments 
et  la  dispersion  de  la  multitude  etiam  manu  mili^ 
tari.  On  passa  ensuite  à  l'examen  de  la  question 
des  forces  qu'on  pourrait  opposer  à  la  multitude 
réformiste. 

Depuis  longues  années  toute  la  préoccupation 
du  roi  et  de  son  conseil  militaire  s'était  portée  sur 
les  meilleurs  moyens   de   réprimer  une  grande 
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émeute  à  Paris,  si  jamais  elle  surgissait  bruyam- 
ment :  les  fortifications  à  Textérieur,  un  système 
de  stratégie  intérieure,  l'armement  des  corps-de- 
garde  nouvellement  construits  semblaient  met- 
tre Paris  définitivement  à  l'abri  de  toute  sur- 
prise. On  perdait  même  jusqu'à  l'idée  d'une  sé- 
rieuse émotion  de  peuple,  tant  les  précautions 
paraissaient  complètes  :  une  position  étudiée  pen- 
dant dix  ans  pour  défendre  une  place  de  guerre 
ne  doit-elle  pas  être  inexpugnable  ?  Le  plan  d'oc- 
cupation militaire  de  Paris,  arrêté  par  le  maré- 
chal Gérard,  rectifié  par  toute  l'école  de  l'état-» 
major  devait  refouler  les  ouvriers  des  faubourgs  du 
centre  aux  extrémités;  de  grande  rues  stratégi- 
ques avaient  largement  ouvert  des  issues  aux  trou- 
pes pour  les  libres  manœuvres  dans  la  ville  avec 
des  points  de  communications  faciles. 

On  avait  trente-cinq  mille  hommes  sous  la  main 
au  premier  coup  de  baguette  ;  trois  mille  cinq 
cents  cuirassiers  qu'on  voulait  montrer  comme 
puissance  de  corps  et  de  chevaux.  Dans  trois  heu- 
res, avec  le  chemin  de  fer,  on  pouvait  encore 
réunir  vingt-cinq  mille  hommes  de  belles  troupes, 
sans  compter  les  sergents  de  ville  et  les  gardes 
municipaux,  qui  en  d'autres  temps,   seuls  avaient 
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suffi  pour  réprimer  Témeute  :  on  était  donc  en 
pleine  sécurité  conune  force  militaire  :  quelle 
faction  pourrait  entrer  en  lutte  avec  plus  de 
soixante  mille  hommes  ?  Des  précautions  furent 
prises,  les  commandements  donnés.  Le  ministre 
de  la  guerre  rassura  pleinement  le  conseil  sur  l'es- 
prit et  le  dévouement  des  troupes.  M.  le  duc  de 
Hemours  en  connaissait  d'ailleurs  tous  les  états- 
majors  comblés  die  ses  bontés.  Une  seule  chose  avait 
été  omise,  c'était  la  tendance  révolutionnaire  qui 
était  dans  l'air,  la  malheureuse  hésitation  de  la 
garde  nationale,  le  désordre  du  commandement  et 
la  faiblesse  des  tiers  partis  qui  viendraient  mêler 
leurs  transactions  à  la  force  militaire.  Il  ne  faut 
oser  la  rigueur  qu'à  la  dernière  extrémité  ;  mais 
quand  le  pouvoir  s'y  est  déterminé,  il  doit  y  mar- 
cher droit  sans  hésiter  sur  ses  actes. 

Le  défi  ainsi  jeté  et  accepté ,  qu'allait  faire  le 
comité  de  la  réforme  et  du  banquet?  Une  certaine 
terreur  et  un  véritable  désordre  régnaient  parmi 
ses  membres.  Le  parti  de  M.  Odilon  Barrot  crai- 
gnait d'engager  trop  loin  sa  propre  responsabilité 
da»6  une  lutte  dont  il  envisageait  avec  effroi  toute 
la  portée;  vaincu,  on  serait  traité  en  séditieux,  on 
perdait  la  partie  constitutionnelle  en  grandissant  la 

I.  16 
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situation  de  M.  Quizot;  vainqpaviF>  à  qui  serait  î'a- 
venir?  M.  Qdilqq  Barrot  regardât  ^  côté,  devai^t, 
derrière  l{ii|  et  sup  tous  les  ppipts,  i}  avait  p@ur.  A 
vr24  dire,  la  gauche  dynastique  préférait  e^tTCir 
eu  arrangement  avec  (.pui^jpi^UIppç,  qu'avoir  à 
cpp tenir  de  si  terribles  avii^iliaires;  sa  mémoire 
était  toute  remplie  des  annales  des  société^  secrè- 
tes, Le  parti  républicain  modéré,  qui  jouait  le  rqle 
de  médiateur  entre  la  gauche  et  les  e^trémes^  avait 
les  mêmes  craintes  que  M^  Barrot;  tous  auraient 
doQc  accepté  comm^  un  grand  succès  ia  forma- 
tion d'un  ministère  de  la  gauçtie  avec  une  réforme 
électorale  :   «  Ils  avaient  assez  de  la  cpQspira- 
tipn  l'^gç  du  repos  était  vepu  pour  plusieurs, • 
d'autres  avaient  grand'peur  de  leurs  amis.  Tqus 
étaient  çpnvaincu&i  du  danger  d'uqe  lutte  actuelle; 
comme  la  gaucl^eçlynastique,  ils  devaient  renouer 
au  l^auquet,  obéir  à  la  force.  Pestait  donc  la  Ré- 
fofme  et  spn  parti,  qui  représentait  les  sociétés  se- 
crètes, appelait ,^  au  contraire,  la  lutte  la  plus 
prompte,  la  plus  vigoureuse  :  plus  de  transactions, 
et,  s'il  le  fallait,  la  bataille  des  rues.  Au  demeu- 
rant, il  espérait  toujours  une  heure  de  surprisip 
pour  s'emparer  de  la  société  comme  l'avait  teuté 
M.  Barbés  en  i8$9. 
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Dans  ces  graves  circonstances,  M.  Odilon  Bar- 
rot  crut  indispensable,  dans  la  séance  du  22,  d'in- 
terpeller le  cabinet  sur  ce  qu'il  comptait  faire  rela* 
tivement  au  banquet,  et  M,  Duchûtel  n'hésita  pas 
dans  sa  réponse  :  «  Déclarant  que  jusqu'au  pro- 
gramme publié  le  matin  dans  les  journaux,  il  avait 
cru  qu'il  ne  s'agirait  que  d'une  affaire  de  procès- 
verbal  ;  mais  que  puisqu'il  y  avait  un  pouvoir  en 
dehors  du  Gouvernement  et  des  Chambres ,  pou- 
voir qui  agissait,  ordonnait  des  choses  de  police, 
le  conseil  avait  résolu  unanimement  d'empêcher 
la  manifestation  du  lendemain.  »  La  majorité  s'as- 
socia aux  paroles  de  M.  DuchâteU  et  dès  lors  léga- 
lement le  pouvoir  fut  en  règle  dans  l'exercice  de 
l'autorité  constitutionnelle.  M.  Delessert  préfet  de 
de  police  fut  mandé  pour  la  rédaction  d'un  arrêté 
sur  les  attroupements  ;  préparé  au  ministère  de 
l'intérieur,  cet  acte  rappelait  les  lois  et  les  or- 
donnances de  police  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  la  répression  de  l'émeute,  annonçant  que  toute 
manifestation  illégale  serait  immédiatement  com- 
primée par  la  force.  Cet  arrêté  affiché  avec  profu- 
sion fut  presque  partout  déchiré.  Déjà  dans  la  soi- 
rée des  attroupements  considérables  se  formaient 
sur  les  boulevards,  dans  les  rues  populeuses  ;  on 
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parlait  tout  haut  contre  le  gouvernement  du  roî 
et  de  temps  à  autre  éclatait  dans  les  airs  avec  le 
cri  de  :  Vive  la  réforme,  le  chœur  des  Girondins  : 
«  mourir  pour  la  patrie,  •  chant  de  guerre  de  la 
nouvelle  révolution  et  qui  devait  préparer  ses  hé- 
ros à  toutes  les  violences. 

Cependant  l'opposition,  le  soir,  se  réunit  pour 
aviser  aux  moyens  qu'imposaient  les  circonstances. 
Il  y  avait  dans  la  gauche  dynastique  une  vive  et 
grande  animation  :  devait-on  persister  dans  la  vo- 
lonté de  faire  le  banquet  malgré  les  actes  de  l'au- 
torité prévenue  et  si  bien  préparée  pour  la  répres- 
sion. Qui  n'en  voyait  l'imprudence  ?  Si  M.  Barrot 
était  certain  de  soulever  les  masses,  il  ne  voulait  pas 
s'exposer  aux  conséquences  d'une  lutte  inégale  à 
ses  yeux.  Le  comité  de  la  gauche  partageait  la  sa- 
gesse  de  cet  avis,  et  l'on  parvint  à  le  faire  accepter 
par  les  démocrates  modérés.  Il  faut  remarquer  que 
dans  toutes  ces  démarches  la  gauche  dynastique  et 
les  républicains  tempérés  avaient  marché  de  con- 
cert sans  se  séparer  jamais  ;  les  notes  rédigées  en 
commun  étaient  simultanément  publiées  par  les 
journaux  de  l'opposition.  La  Réforme  seule  déclara 
qu'elle  ne  pouvait  se  contenter  de  cette  déclara- 
tion, et  que  ses  amis  aviseraient.  Le  plan,  accepté 
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par  la  gauche  unanimement  était  de  renoncer  au 
banquet  ;  en  même  temps  un  certain  nombre  de 
Députés  déposeraient  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
un  acte  d'accusation  contre  le  ministère,  fondé  en- 
tr'autre  grief  sur  la  violation  des  droits  les  plus 
sacrés  du  pays,  la  faculté  légale  de  se  réunir. 

Il  y  avait  peu  d'espérance  de  faire  accepter  par 
la  majorité  une  accusation  qui  la  flétrissait  elle- 
même  si  profondément  associée  au  ministère; 
mais  ou  voulait  répondre  par  un  acte  à  la  situation 
des  esprits  irrités  en  leur  jetant  en  pâture  l'accu- 
sation contre  le  ministère.  Le  but  surtout ,  c'était 
de  répandre  une  grande  et  vive  émotion  dans  le 
pays  :  une  révolution  en  serait-elle  la  conséquence? 
Les  uns  la  désiraient,  les  autres  s'en  lavaient  les 
mains ,  comme  d'un  état  de  choses  que  la  résis- 
tance du  roi  avait  nécessité.  Ils  ne  comprenaient 
pas  toute  la  portée  de  ce  mouvement  qu'ils  appe- 
laient une  agitation  légale  ;  comme  si  lorsqu'on  veut 
soulever  les  masses  on  peut  prévoir  jamais  les  limi- 
tes dans  lesquelles  on  pourra  s'arrêter  !  Les  répu- 
blicains purs,  les  sectionnaires  allaient  plus  droit  et 
plus  haut.  Leur  vieille  pensée  était  d'engager  la 
bourgeoisie  dans  une  première  lutte  contre  le  gou- 
vernement monarchique;  et  la  séparation  faite, 
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d'intervenir  avec  leur  bravoure,  leur  audace,  et  de 
s'emparer  ainsi  à  leur  profit  du  mouvement  que 
d'autres  voulaient  limiter  dans  les  petites  allures 
de  leur  ambition. 

Et  quelle  ambition  hélas  !  remuer  tout  un  pays 
pour  une  intrigue,  exposer  la  France  à  un  boule- 
versement pour  quelques  portefeuilles  !  Toute  la 
responsabilité  des  événements  allait  porter  sur 
M.  Barrot;  il  souriait  à  l'émeute  avec  la  même 
quiétude  d'esprit  que  lors  du  ravage  de  rarchevê* 
ché;  toujours  cette  même  sérénité  satisfaite  de 
l^école  de  M,  de  Lafayette  et  de  Péthion  !  Ce- 
pendant la  justice  veut  qu'on  rapporte  qu'au  der- 
nier moment  M.  Barrot  fît  dire  au  roi  î  «  Que  ni 
lui  ni  ses  amis  ne  se  rendraient  au  banquet,  dans 
la  crainte  de  compromettre  son  gouvernement,  i 
C'était  trop  tard  I 


GHAPltRE  CINQUIÈME, 

JOURNÉES  DBS  22  ET  23  FÉVRIER  18/^8. 


Les  opinions  historiques,  secondées  par  les  en- 
quêtes parlementaires,  ont  marché  si  vite  et  si 
hardiment  depuis  la  révolution  de  Février,  qu'on 
petit  juger  aujourd'hui  avec  plus  de  sûreté  et  de 
certitude  les  hommes  et  les  faits  de  cette  étrange 
aventure.  Que  d'enthousiasmes  refroidis,  que  de 
Dieux  et  d^autels  brisés!  un  sourire  railleur  vient 
aux  lèvres  et  un  frisson  au  cœur  lorsqu'on  se  rap- 
pelle les  déclamations  et  les  promesses,  les  doctri- 
nes puériles  ou  coupables  qui,  pendant  quatre 
mois  (25  février  au  25  juin)  ont  livré  cette  société 
française,  élégante  et  spirituelle,  aux  idéologues 
demi-barbares  qui ,  en  évoquant  les  mots  sacrés 
de  liberté  et  de  fraternité,  bouleversaient  notre 
pays!  Cette  expérience,  tristement  subie,  a  rectifié* 
le  sens  politique  de  chacun;  les  douloureuses 
épreuves  éclairent  les  esprits  et  rendent  la  raison 
de  beaucoup  droite  et  correcte. 
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Le  21  Février  au  soir,  la  question  politique  et 
parlementaire  était  engagée  dans  des  termes  pré- 
cis. Le  comité  des  banquets,  après  quelques  dé- 
chirements intérieurs,  avait  renoncé  à  la  manifes- 
tation, en  se  réservant  de  déposer  le  lendemain 
une  accusation  politique  contre  le  ministère  de 
M.  Guizot  et  à  son  tour  le  cabinet  déclarait  :  «  Qu'é- 
tant en  mesure  de  réprimer  toute  tentative  de  dés- 
ordre, il  s'opposait  à  la  manifestation  tumultueuse 
des  banquets,  »  Dans  un  temps  ordinaire,  on  au- 
rait pu  croire  la  difficulté  ainsi  terminée  :  de  quoi 
s'agissait-il  en  effet?  d'un  acte  d'accusation  porté 
devant  la  Chambre,  question  de  simple  majorité  ; 
or,  cette  majorité  était  si  liée  au  système  ministé- 
riel, qu'elle  repousserait  la  proposition  de  M.  Odi- 
lon  Barrot  et  de  ses  collègues.  En  bonne  logique, 
sur  quelles  bases  légales  portaient  les  griefs  contre 
M.  Guizot  ?  quelle  illégalité  avait-il  donc  commise 
en  dehors  de  la  Constitution  et  ne  suivait-il  pas  la 
loi  de  la  majorité?  Ceux  donc  qui  faisaient  cette 
proposition   n'avaient  pas  l'espoir  d'obtenir  un 
succès  de  Chambre;  leur  but  était  d'agiter  le 
pays,  mot  alors  consacré  et  devenu  très  en  vogue 
non-seulement  dans  la  gauche,  mais  encore  parmi 
ses  nouveaux  auxiliaires,  MM.  Duvergicr  de  Ilau- 
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ranne,  Rémusat,  peut-être  plus  exaltés;  ces  es- 
prits d'une  politique  si  fausse  se  laissaient  aller  à  la 
rancune  la  plus  vive  contre  le  roi  Louis-Philippe  ; 
cette  fraction  des  doctrinaires  séparés  de  son  sys- 
tème ,  ne  lui  pardonnait  pas  le  dédain  qu'il  faisait 
de  leur  supériorité  orgueilleuse  I 

Troublé  par  le  sentiment  extrême  de  leur  popu- 
larité, nul  de  ces  superbes  esprits  n'avait  prévu 
que  les  masses  une  fois  agitées  comme  l'Océan,  ne 
se  calmeraient  pas;  que  c'est  un  crime  social, 
quel  que  soit  le  gouvernement  établi,  de  soulever 
les  multitudes  sans  freins  I  Soit  donc  qu'il  y  eût 
feinte  ignorance  de  la  publication  faite  le  matin 
par  le  comité,  soit  qu'en  effet  cette  note  n'eût  pas 
été  connue,  le  22  à  la  pointe  du  jour  on  vit  des 
masses  compactes  de  prolétaires  descendre  des 
grands  faubourgs  et  se  diriger  par  les  boulevards 
et  les  quais  vers  les  Champs-Elysées,  lieu  désigné 
pour  le  banquet.  Il  y  avait  certes  dans  cette  foule 
une  majorité  de  curieux  qui  allait  là  comme  au 
spectacle  ;  mais  aussi,  pêle-mêle  confondus  les  sec- 
tionnaires  hardis,  vieux  débris  des  sociétés  secrè- 
tes ,  étudiaient  le  terrain  pour  s'en  emparer  vi- 
vement et  par  surprise.  Les  ateliers  étaient  tra- 
vaillés et  les  sectionnaires  en  blouses,  confondus 
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avec  les  masses ,  leur  communiquaient  leurs  im- 
pressions de  révolte,  La  blouse  était  reCommandécl 
par  les  instructions  du  comité  insurrectionnel, 
parce  que,  vêtement  commode,  on  pouvait  égale- 
ment la  placer  sur  un  habit,  une  veste,  et  la  se- 
couer au  besoin,  sorte  d'uniforme  de  guerre  dans 
les  émeutes.  Les  éclaireurs  avaient  Tordre  égale- 
nient  de  rendre  compte  aux  comités  sur  cette  ques- 
tion :  t  La  bourgeoisie  est-elle  suffisamment  mé- 
contente pour  se  joindre  à  Un  mouvement  ou  au 
moins  pour  le  laisser  s'accomplir  sans  trop  d'oppo- 
sition »  :  surprendre  la  société,  n'était-ce  pas  ce 
qu'on  avait  déjà  tenté  en  1839? 

Dans  cette  foule  qui  arrivait  des  deux  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  (grands  vomîtoîres 
de  travailleurs),  on  voyait  une  niultitudé  de  fem- 
mes et  d'enfants  à  qui  déjà  les  sociétés  secrètes  ré- 
servaient un  rôld  actif  :  la  troupe  de  ligne  oserait- 
elle  tirer  Sur  de  si  faibles  créatures,  et  ce  rôle 
odieux  l'accepterait-elle  longtemps?  On  exploitait 
là  pitié  des  soldats  ;  la  lecture  ardente  des  aimales 
de  la  Révolution  française  avait  exalté  la  tête  dé 
quelques-unes  de  ces  femmes  qui  rêvaieiit  le  rôle 
de  Téroigne  de  Méricourt,  vile  et  sanglaùrte  créa- 
ture poétisée  par  M.  de  Lamartine.  D'autres  étaictrt 
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liées  par  le  cœur  ou  une  vie  de  désordre  aux  étu- 
diants et  aux  ouvriers;  quelques  courtisanes  en- 
core^ par  caprice  ou  par  besoin  d'émotions,  se  dé- 
guisaient sous  la  blouse  ou  Thabit  d'homme, 
comme  dans  les  bals  des  époques  de  saturnales  et 
de  plaisirs,  afin  d'exciter  les  ouvriers  h  l'ivrefese  et 
au  désordre  :  les  femmes,  parce  qu'elles  éprouvent 
plus  vivement,  vont  aux  excès  du  bien  et  du  mal, 
au  ciel  ou  aux  enfers,  sans  milieu  :  l'émeute  n'est- 
elle  pas  un  carnaval  sanglant  de  peuple? 

Le  rôle  des  enfants  était  aussi  assigné  dans  les 
émotions  de  rues  ;  le  gamin  de  Paris ,  ennobli  sur* 
le  théâtre,  tant  vanté  par  les  romans,  était  un  mé- 
lange d'une  nature  railleuse  et  insouciante ,  bonne 
et  perverse  à  la  fois,  ne  redoutant  aucun  danger, 
destructeur  par  instinct,  agile  comme  un  chien 
d'arrêt  pour  se  précipiter  sur  sa  proie.  Les  sec- 
tionnaires  n*a valent  point  oublié  qu'en  1830,  des 
enfants  s'étaient  élancés  sons  les  pas  des  chevaux, 
et  là,  rampant  comme  des  couleuvres ,  ils  avaient 
tué  d'un  coup  de  pistdét  plus  d'un  ôflBcîef  de  la 
garde-royale  échappé  à  Austerlîtî!,  à  léna ,  et  dé-^ 
daigneux  d'ensanglanter  son  épée  dans  des  poi- 
trines de  douze  ans.  On  voyait  donc  de  ces  bandei^ 
d'enfants  au  milieu  dés  rues,  conduites  par  des  hom- 
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mes  plus  âgés  en  blouses  qui  entonnaient  le  chant 
célèbre  des  Girondins;  M.  de  Lamartine  donnait 
ainsi  l'âme  et  l'esprit  à  cette  première  agitation 
des  rues.  11  y  a  toujours  beaucoup  de  mélodrame 
dans  les  émeutes  de  Paris,  généralement  accom- 
plies par  le  peuple  des  amphitéâtres  et  du  parterre 
sur  les  scènes  du  boulevard  où  la  révolte  était 
journellement  enseignée. 

Cette  journée  du  22,1e  Gouvernement,  au  reste 
très-résolu  d'empêcher  le  banquet,  n'avait  pris 
que  des  mesures  d'ordre  et  de  police  ;  il  ne  voulait 
pas  engager  un  conflit:  deux  bataillons  delà  garde 
municipale  et  deux  escadrons  de  la  même  troupe 
étaient  groupés  et  dispersés  à  la  fois  dans  les 
Champs-Elysées  et  sur  la  place  Louis  XV,  bientôt 
inondés  de  peuple  ;  chez  tous  les  hommes  accou- 
tumés à  l'esprit  des  masses ,  il  devait  y  avoir  cette 
conviction  que  les  têtes  étaient  ardentes,  la  bour- 
geoisie un  peu  complice ,  et  qu'il  suffirait  d'une 
étincelle  pour  allumer  un  immense  incendie.  Les 
uns  lisaient  et  commentaient  les  journaux ,  décla- 
mateurs  et  séditieux  ;  les  autres  haranguaient  la 
multitude.  Dans  ce  grand  mélange  de  conditions 
et  d'habits,  de  fête  et  de  guerre  civile,  les  curieux 
surtout  s'y  trouvaient  en  majorité  ;  on  n'aurait  pu 
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distinguer  si  cette  foule  se  portait  à  un  feu  d'arti- 
fice où  à  la  Chambre  des  Députés  pour  la  domi- 
ner par  rémeute.  Les  choses  en  étaient  ainsi  à 
deux  heures ,  lorsque  M.  Odilon  Barrot  et  ses  col- 
lègues vinrent  déposer  à  la  Chambre  des  Députés 
l'acte  d'accusation  contre  le  ministère  de  M.  Guizot, 
publié  déjà  dans  les  journaux  du  matin. 

Cet  acte  au  point  de  vue  parlementaire,  ne  pou- 
vait subir  une  discussion  sérieuse  :  de  quoi  accusait- 
on  le  ministère?  Après  les  vagues  et  niaises  accusa- 
tions d'avoir  trahi  la  politique  au-dehors,  et  la  ré- 
volution au-dedans,  on  dénonçait  le  cabinet 
comme  coupable  d'avoir  empêché  les  citoyens  de 
se  réunir  dans  un  banquet  :  où  était  la  loi  violée? 
et  le  prétexte  d'une  accusation?  Le  Code  même  ne 
contenait-il  pas  cette  prohibition  du  adroit  de  se 
réunir  tumultueusement?  D'ailleurs,  avant  toutes 
lois  existantes ,  n'y  avait-il  pas  l'éternel  principe 
de  conservation  et  de  police  sociale  qui  arme  les 
Gouvernements  contre  tout  ce  qui  trouble  l'ordre 
public?  Singulière  école  que  celle  de  M.  Barrot; 
elle  semait  à  pleines  mains  les  tempêtes  avec 
une  sécurité  idéale.  Que  voulait-elle  au  demeu- 
rant? briser  le  pouvoir  de  M.  Guizot  et  surtout  agi- 
ter les  masses,  comme  si  déjà  le  désordre  n'était 
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pas  suffisant  dans  les  cœurs  et  les  esprits  ;  cette 
opinion  étroite  et  remuante,  n'en  voulait  certes  pas 
à  la  dynastie ,  elle  n'avait  donc  pas  d'excuse  ni  dç 
motifs  dans  sa  marche  politique  ;  on  conçoit  très- 
bien  qu'un  parti  de  renversement  agite  les  multi- 
tudes pour  arriver  à  ses  fins  ;  mais  pour  un  parti 
qui  veut  conserver  ,  c'est  une  étrange  aberration 
de  l'esprit  et  de  l'âme  que  de  provoquer  un  combat 
sur  la  place  publique. 

La  gravité  réelle  de  la  situation  politique  venait 
surtout  de  la  mauvaise  attitude  de  la  bourgeoisie  et 
de  la  garde  nationale,  sa  véritable  expression  armée. 
Deux  idées  paraissaient  les  préoccuper  en  dehors 
de  toute  considération  :  l'antipathie  pour  M,  Guizot 
et  la  réforme  électorale.  Sous  l'action  incessante 
de  la  press^,  la  bourgeoisie  s'était  passionnée  san§ 
Ravoir  pourquoi ,  sans  comprendre  la  portée  de  son 
insistance,  et  cet  aveuglement  lui  faisait  servir  ses 
ennemis,  les  sectionnaires ,  les  membres  les  plt;is 
avancés  du  parti  démocratique.  Or,  il  ne  fallait 
pas  que  Louis-Philippe  se  le  dissimulât,  le  gou- 
vernement de  1830  avait  commencé  par  les  barri- 
cades et  s'était  appuyé  sur  la  classe  moyenne  ; 
pouvait-il  oublier  ces  faits  antérieurs  dans  la  résis- 
tance qu'il  voulait  opposer  à  l'opinion  publique? 
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non  certes,  et  le  roi  s'en  etperçut  bientôt.  Aussi 
son  gouvernement  hésita-t-il  d'abord  à  convoquer 
la  garde  nationale,  intennédiaire  naturel  entre  le 
pouvoir  et  le  peuple,  et  devenue  alors  une  force 
très-incertaine,  Le  caractère  de  toute  milice  bour- 
geoise est  d'avoir  une  opinion  personnelle  sur  les 
aflFaires  d'ïîtat,  et  de  mettre  comme  condition  à  son 
concours ,  le  triomphe  des  hommes  et  des  idées 
qui  lui  sont  sympathiques.  C'est  ce  caractère  mé- 
langé d'ordre  public  et  de  transaction  avec  le  dé- 
sordre que  les  Anglais  ne  peuvent  comprendre. 

Il  faut  accepter  cette  institution  telle  qu'elle 
est  QU  ne  pas  s'en  servir  ;  vouloir  que  la  natiop 
armée  n'ait  pas  une  opinion  sous  les  armes,  c'est 
méconnaître  la  nature  des  choses  et  la  tendance 
du  cœur  humain  ;  la  garde  nationale  n'était  pas 
paiement  une  force,  mais  encore  un  pouvoir 
constitué.  Ceci  pouvait  ne  pas  être  régulier  et  lé- 
gal, ne  pas  être  compris  à  l'étranger  ;  c'était  réel  et 
vrai  en  politique,  et  par  ce  côté  seulement  il  faut 
voir  les  questions.  Il  était  avéré  que  la  garde  nalio- 
tionale  hostile  au  système  de  M.  Guizot ,  s'était 
fanatisée  pour  la  réforme  qu'elle  ne  comprenait 
guère.  Aux  dernières  élections ,  le  choix  des  offi- 
ciers avait  porté  sur  des  hommes  d'une  opposition 
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très-avancée,  et  leur  esprit  s'était  infiltré  jus- 
qu'aux derniers  rangs  du  simple  soldat.  Aussi  l'o- 
pinion des  généraux  d'une  certaine  énergie  mili- 
taire était  qu'on  devait  s'abstenir  de  convoquer  la 
garde  nationale,  afin  de  ne  pas  jeter  le  désordre  et 
la  confusion  dans  les  rangs  de  l'armée  ;  car  si  la 
garde  nationale  hésitait  un  moment,  la  fidélité  des 
soldats  serait  ébranlée.  On  eut  d'abord  la  pensée 
de  trier  la  garde  bourgeoise,  bataillon  par  batail- 
lon ,  homme  par  homme ,  ce  qui  était  à  la  fois  un 
mensonge  et  un  outrage. 

Cet  esprit  de  la  bourgeoisie  était  un  fait  dont  on 
devait  tenir  compte ,  et  il  y  avait  à  ce  moment  di- 
verses intrigues  qui  s'y  rattachaient  ;  je  ne  parle 
pas  des  révolutionnaires  ardents,  qui  à  travers  ces 
hésitations  et  ces  désordres  espéraient  leur  triom- 
phe, mais  des  hommes  d'un  esprit  tempéré,  qui 
aspiraient  au  pouvoir  à  la  suite  d'une  opposition 
exprimée  par  la  garde  nationale.  A  la  tête  de  ce 
parti  était  M.  de  Montalivet  fort  dévoué  au  roi 
Louis-Philippe ,  sans  doute ,  mais  tellement  des- 
siné contre  le  ministère  de  M.  Guizot,  qu'il  n'hési- 
tait devant  aucun  moyen  pour  le  renverser  et 
croyant  de  bonne  foi  en  cela  rendre  service  a  la 
couronne.  Ainsi  l'attitude  hostile  de  la  garde  na- 
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tionale  ne  déplaisait  pas  à  M.  de  Montalivet,  qui 
en  aurait  fait  volontiers  un  argument  contre  le  ca- 
binet de  M.  Guizot.  Autour  de  lui  se  groupait  une 
grande  partie  des  états-majors  de  cette  garde  natio- 
nale; et  ce  qu'il  y  avait  de  très-grave,  M.  Jacque- 
minot ,  lui-même,  que  des  liens  d'alliance  rappro- 
chaient si  particulièrement  de  M.  Duchâtel  faisait 
de  Topposition  au  cabinet.  Une  intrigue  politique 
aggravait  ainsi  le  danger  révolutionnaire  de   la 
situation  ;   on  se  disputait  pour  un  ministère , 
tandis  qu'il  s'agissait  de  la  société  tout  entière 
menacée  ;  et  ces  séparations  engendrées  par  les 
répugnances  et  l'ambition  laissaient  la  place  libre 
aux  sectionnaires  qui  marchaient  à  un  boulever- 
sement absolu.  Il  y  avait  tant  de  nuances  et  de  ca- 
tégories que  le  maréchal  Bugeaud ,  si  dévoué ,  si 
ferme,  faisait  ses  conditions  ministérielles  pour 
soutenir  le  système  du  roi. 

D'un  autre  côté,  le  cabinet  de  M.  Guizot,  plein 
de  confiance  dans  les  immenses  moyens  de  répres- 
sion, semblait  ne  point  s'inquiéter  du  résultat  de 
la  lutte.  Il  y  voyait  même  un  moyen  de  raffermir 
sa  force  ministérielle  :  le  danger  de  la  situation 
n'allait-il  pas  lui  rattacher  les  consciences  incer- 
taines et  grouper  la  Chambre  autour  de  lui  ?  Les 
I.  17 
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habitudes  de  la  vie  parlementaire  dominaient  tel- 
lement toutes  les  autres  que  les  ministres  n'aper- 
cevaient ,  dans  les  symptômes  d'agitation,  qu'un 
moyen  de  mieux  diriger  la  majorité.  Le  grand  tort 
de  tous  ces  hommes  d'État  était  de  ne  pas  avoir 
étudié  suffisamment  le  caractère  de  la  résistance 
révolutionnaire  ;  ils  faisaient  résulter  une  force  de 
cohésion  du  danger  même  sans  remarquer  que, 
lorsque  les  répugnances  et  les  haines  sont  arrivées 
à  un  certain  point  d'exaltation ,  la  peur  des  gran- 
des catastrophes  ne  peut  opérer  un  rapprochement: 
quand  un  mouvement  commence,  qui  peut  en 
calculer  la  portée  et  voir  le  point  où  il  s'arrêtera? 
Tous  les  partis  du  gouvernement  et  de  l'opposition 
marchaient  ainsi  vers  l'inconnu  ;  les  sectionnaires 
seuls  agissaient  résolument,  parce  qu'en  l'état 
des  esprits  et  des  incertitudes  de  la  garde  na- 
tionale, ils  pouvaient  se  glisser  avec  leurs  desseins 
de  renversement  politique. 

Toute  la  journée  du  22  Février  se  passa  en  prome- 
nades, en  groupes  vers  les  Champs-Elysées  jusqu'à 
cinq  heures,  que  les  désordres  et  les  attroupements 
compacts  commencèrent  avec  une  certaine  éner- 
gie :  quelques  centaines  de  blouses,  précédées  de 
nuées  d'enfants,  parcouraient  les  rues  de  Paris, 
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silencieuses  et  craintives  :  sur  leurs  pas ,  ils  bri- 
saient les  lanternes  du  gaz  en  chantant  le  chœur 
sinistre  des  Girondins.  Les  boutiques  se  fermaient 
à  leur  passage,  car  ces  figures  de  révolution  an- 
nonçaient le  vol  et  le  pillage  :  Tune  de  ces  bandes 
traversa  la  galerie  vitrée  du  Palais-Royal  en  répé- 
tant la  Marseillaise j  et  se  porta  sur  le  magasin  de 
l'armurier  Lepage  qui  fut  dépouillé  ;  une  nouvelle 
bande  prit  le  quai  de  la  Mégisserie  pour  dévaliser 
d'autres  boutiques  d'armuriers,  d'après  le  vieil 
ordre  des  sociétés  secrètes  :  P/u^  de  lanternes  et  des 
armes!  Une  première  barricade,  élevée  rue  de 
r Arbre-Sec,  et  la  seconde,  rue  Bourg-l'Abbé,  furent 
inmaédiatement  enlevées  et  détruites  par  la  garde 
municipale,  brave  et  digne  troupe!  Il  régnait  une 
grande  agitation ,  une  vive  crainte  dans  les  divers 
quartiers  de  Paris,  où  l'on  essayait  des  barri- 
cades. Les  rapports  de  police  annonçaient  :  «  Que 
les  sociétés  secrètes  s'étaient  déclarées  en  perma- 
nence, qu'un  mouvement  général  était  décidé  ;  des 
sectionnaires  partout  répandus  jusque  dans  plu- 
sieurs villages  de  la  banlieue,  se  disposaient  à  pé- 
nétrer dans  la  cité  où  une  véritable  bataille  se  livre- 
rait le  lendemain  au  jour.  »M.  Delessert  put  le  soir 
communiquer  tous  ces  renseignements  au  conseil. 
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Que  devait  faire  en  pareille  crise  le  gouverne- 
ment du  pays,  et  que  fit-il  pour  accomplir  une  si 
considérable  mission ,  celle  de  garder  son  droit  et 
la  loi?  Il  y  avait  d'abord  une  première  action  de 
la  police  chargée  de  la  sûreté  générale  de  TÉtat; 
depuis  dix-huit  ans  de  gouvernement  établi  et  de 
répression  active  et  continue,  il  était  impossible  que 
la  police  manquât  de  renseignements  sur  les  chefs 
de  complots ,  les  fauteurs  et  complices  de  toutes 
les  conjurations  :  les  cartons  de  la  Préfecture 
étaient  remplis  de  dossiers  sur  chaque  sectionnaire 
et  de  rapports  secrets,  œuvres  le  plus  souvent  des 
républicains  eux-mêmes  ,  agents  de  police  très- 
habiles.  Puisque  des  sectionnaires  se  mettaient  en 
flagrant  délit  de  complot  et  de  révolte  ouverte, 
quoi  de  plus  légal  que  de  procéder  à  des  arresta- 
tions immédiates  et  préventives  !  On  savait  aussi 
que  des  chefs  actifs  étaient  dans  les  bureaux  de 
deux  ou  trois  feuilles,  pourquoi  ne  pas  y  faire  des 
descentes  de  justice?  N'y  avait-il  pas  un  motif  jus- 
tifié de  mettre  Paris  en  état  de  siège  pour  suspen- 
dre les  journaux  qui ,  le  lendemain,  allaient  in- 
cendier les  imaginations  et  les  cœurs?  Quand  un 
Gouvernement  se  décide  à  lutter  contre  les  partis, 
il  doit  le  faire  par  tous  les  moyens  et  avec  énergie. 
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11  n'y  a  jamais  que  deux  routes  ouvertes  devant 
un  pouvoir  :  céder  et  alors  loyalement,  largement 
et  sans  arrière-pensée;  ou  résister,  et  alors  avec 
toutes  les  forces  que  la  société  lui  a  confiées,  et  il 
le  doit,  sous  peine  d'être  inflexiblement  jugé  par 
l'histoire. 

Si  le  Gouvernement  ne  prit  pas  ces  précautions, 
c'est  que,  sans  doute,  il  se  crut  assuré  de  la  ré- 
pression par  l'armée  ,  et  que  M.  Guizot  était  pas- 
sionné pour  la  légalité.  Peut-être  même  désirait-il 
une  bataille,  afin  d'en  finir  d'un  seul  coup  avec  la 
faction  conspiratrice,  jeu  très-imprudent.  Le  soir 
du  22 ,  la  situation  parut  assez  grave  pour  qu'il 
fût  résolu  d'appliquer  le  plan  du  maréchal. Gé- 
rard (1839)  sur  l'occupation  militaire  de  Paris, 
complété  depuis  cinq  ans  par  un  système  de  for- 
tifications. Ce  plan,  très-simple  et  fort  étudié,  re- 
posait sur  la  position  stratégique  de  la  capitale. 
Paris  est  une  des  places  la  plus  facile  à  protéger  et 
à  défendre  :  la  Seine  la  coupe  en  deux,  et  le  canal 
sépare  encore  une  partie  des  faubourgs  :  refouler 
l'insurrection  devait  être  la  chose  la  plus  aisée  : 
des  colonnes  d'attaque  sur  les  quais  et  les  boule- 
vards ,  des  troupes  massées  aux  Champs-Elysées , 
de  fortes  patrouilles  lancées  sur  les  larges  voies 


262  LA  SOCIÉTÉ  £T  LES 

Stratégiques  de  la  rue  Rambuteau  et  Saint -An- 
toine, appuyées  sur  les  blokaus  et  corps-<le-garde  ; 
chaque  pont ,  occupé  par  de  l'infanterie ,  et  pro- 
tégé par  deux  pièces  à  mitraille  ;  enfin  l'état  de 
siège,  qui  plaçait  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains 
de  l'autorité  militaire.  Mais,  pour  arriver  à  ce 
résultat ,  il  fallait  le  concours  de  la  bourgeoisie 
ou  au  moins  sa  neutralité;  on  devait  redouter 
qu'avec  ses  ménagements  et  ses  opinions  politi- 
ques ,  elle  vînt  se  placer  entre  l'armée  et  la  ré- 
pression, pour  en  empêcher  le  développement.  La 
première  condition  de  toute  force  militaire  c'est 
d'être  libre  dans  ses  mouvements,  et  telle  n'est  pas 
la  condition  de  la  troupe  dans  les  rues  de  Paris, 
à  moins  d'avoir  le  concours  de  la  bourgeoisie  ;  or 
celle-ci,  avec  son  opposition  personnelle,  venait  je- 
ter des  questions  politiques  à  travers  l'idée  simple  et 
nette  d'une  çépression;  elle  se  préoccupait  plus  du 
renvoi  de  M.  Guizot  que  des  tentatives  menaçantes 
des   sociétés  secrètes;  elle  n'allait  pas  au-delà 
de  ses  passions.  On  vit  alors  beaucoup  d'intrigues 
à  côté  de  la  volonté  et  de  la  nécessité  de  sévir  : 
des  chefs,  des  colonels  de  la  garde  nationale,  vin- 
rent faire  des  conditions  d'obéissance  et  poser  leur 
programmée  l'état-major  et  même  au  roi.  Dans 
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cette  situation  des  esprits,  puisqu'on  s'était  passé 
de  la  garde  nationale  le  premier  jour,  on  devait 
ne  point  la  convoquer  le  second ,  afin  d'éviter  la 
confusion  extrême  qui  allait  se  produire  dans  un 
corps  raisonneur  et  divisé.  Il  n'en  fut  pas  ainsi , 
Tordre  de  battre  le  rappel  fut  donné  malgré  l'in- 
certitude où  Ton  était  sur  le  caractère  d'obéissance 
et  le  concours  de  la  garde  nationale. 

La  nuit  se  passa  silencieuse  et  inquiète  ;  les  ins- 
tructions furent  donnés  pour  l'occupation  militaire 
de  Paris,  sur  de  larges  proportions.  Le  soir,  aux 
flambeaux,  on  avait  lu  une  proclamation  de  M.  De- 
lessert,  préfet  de  police,  suivi  d'un  arrêté  sur  les 
attroupements  ;  tout  cela  dans  l'ordre  légal ,  sans 
mesure  extraordinaire;  il  n'était  question  ni  de 
l'état  de  siège,  ni  de  mesures  d'exception.  Le  côté 
faible  du  cabinet  était  un  sentiment  extrême  de  la 
légalité  et  de  la  stricte  exécution  des  lois  :  est-ce 
que  les  conspirateurs  la  respectaient  encore,  et  la 
loi  suprême  de  l'État  n'est-elle  pas  le  salut  public? 
L'occupation  stratégique  de  la  capitale  se  fit  pres- 
que sans  résistance  ;  on  démolit  les  quelques  bar- 
ricades élevées,  et,  le  matin,  on  put  voir  un  ma- 
gnifique spectacle  militaire  :  le  temps  était  beau , 
le  soleil  à  demi-voilé  ;  trente-cinq  mille  hommes, 
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infanterie .  cavalerie ,  artillerie  campaient  dans 
Paris,  sur  les  boulevards,  aux  Tuileries,  place 
Louis  XV,  au  Carrousel,  place  de  la  Bastille,  au 
Panthéon,  tous  très-martialement  disposés  à  la  ré- 
pression. A  sept  heures  du  matin,  le  rappel  battit 
pour  convoquer  la  garde  nationale,  et  cet  ordre 
tenait  déjà  à  une  désorganisation  complète  du  pou- 
voir et  à  son  indicible  faiblesse. 

Toute  la  nuit  s'était  passée  en  négociations  et 
en  pourparlers  soit  aux  Tuileries,  soit  à  la  prési- 
dence du  conseil ,  chez  M.  Guizot  et  M.  Duchâtel , 
pour  se  tenir  prêt  à  toutes  les  éventualités.  On 
n'avait  pas  été  sans  reconnaître  qu'il  existait  un 
certain  ébranlement  dans  les  convictions  aux  Tui- 
leries. Si  le  roi  personnellement  montrait  une  vive 
fermeté,  en  répétant  sans  cesse  :  «  Qu'il  ne  céderait 
pas,  »il  n'en  était  pas  ainsi  parmi  ses  conseillers 
habituels,  sa  famille,  ses  amis  :  A  l'état-major  de 
la  garde  nationale,  on  examinait  sérieusement  si 
le  maintien  du  ministère  n'était  pas  le  seul  obstacle 
à  une  conciliation  de  la  royauté  et  de  la  bourgeoi- 
sie; et  dès  que  cet  esprit  du  château  fut  bien  connu 
du  ministère,  il  dut  prévoir  toutes  les  éventualités 
de  sa  retraite.  Était-ce  découragement?  Peut-être 
y  avait-il  dans  cette  démarche  un  désir  d'être  rap- 
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pelé  au  pouvoir  par  la  nécessité  même,  quand 
le  péril  serait  arrivé  à  sa  période  extrême.  M.  Du- 
châtel ,  d'ailleurs  ,  n'avait-il  pas  manifesté  en 
toute  circonstance  la  volonté  de  se  retirer  du  cabi- 
net, et  par  ce  fait,  sa  dissolution  était  inévitable. 
Dans  l'opinion  de  tous  les  hommes  d'expérience,  il 
n'y  avait  plus  de  salut  que  dans  la  constitution  d'un 
fort  pouvoir  militaire,  confié  à  M.  le  maréchal  Bu- 
geaud,  nommé  gouverneur  de  Paris,  avec  le  com- 
mandement suprême  des  troupes  ;  or,  le  maréchal 
était  hostile  au  cabinet;  les  ministres  s'attendaient 
qu'à  son  premier  rapport,  lui-même  demanderait 
un  nouveau  ministère,  mieux  en  harmonie  avec  les 
sympathies  de  la  classe  moyenne ,  qui  oubliait  ses 
intérêts  à  ce  point  de  se  faire  partout  complice 
de  l'émeute. 

Le  tambour  battait  le  rappel  dans  toutes  les 
rues,  et  la  garde  nationale,  par  petits  pelotons,  se 
rassemblait  sur  les  places  d'armes  ;  sauf  dans  quel- 
ques bataillons,  calmes  et  dignes  pour  la  discipline 
militaire ,  il  régnait  partout  une  grande  animation 
contre  le  ministère  de  M.  Guizot  et  en  faveur  de  la 
réforme  ;  contrairement  aux  lois  d'ordre  constitu- 
tionnel ,  on  délibérait  pour  ainsi  dire  sous  les  ar- 
mes :  les  uns  refusaient  de  marcher  d'une  façon 
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absolue,  d'autres  y  mettaient  la  condition  essen- 
tielle du  renvoi  de  M.  Guizot  et  de  la  concession 
d'une  réforme  électorale.  On  s'imagine,  dès  lors, 
quelle  confusion  dans  les  rangs  et  quel  désordre 
dans  l'obéissance I  A  quel  moment,  grand  Dieu! 
lorsque  de  toute  part  une  population  immense 
venait  s'abattre  des  faubourgs  sur  le  centre  de 
Paris  I  A  mesure  que  les  troupes  prenaient  leur 
position ,  la  foule  devenait  plus  compacte  ;  on  voyait  ; 
femmes,  enfants,  bourgeois,  ouvriers  s'approcher 
familièrement  du  soldat,  s'entretenir  avec  lui ,  de 
manière  à  rendre  impossible  un  mouvement  sé- 
rieux de  troupes  :  et  au  milieu  du  boulevard,  des 
attroupements,  inoffensifs  jusque-là,  qui  pas- 
saient comme  de  larges  ruisseaux  à  travers  cette 
mer  de  baïonnettes,  en  y  mêlant  leurs  flots  de 
blouses  et  d'habits.  Une  telle  mixtion  de  troupes 
et  de  peuple  ne  rendait-elle  pas  toute  stratégie  im- 
puissante? L'ordonnance  sur  les  attroupements 
autorisait  la  force  militaire  à  faire  usage  de  ses 
armes;  la  garde  municipale,  profondément  dé- 
vouée à  l'ordre,  se  mit  en  devoir  d'exécuter  la  loi  : 
Ce  fut  l'occasion  de  quelques  conflits  :  comme  la 
veille,  des  barricades  s'élevèrent  en  petit  nombre 
sur  plusieurs  points ,  près  de  la  porte  Saint-Denis, 
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rue  Montmartre;  la  garde  municipale,  insultée, 
attaquée,  dut  se  défendre  :  il  y  eut  déjà  quelques 
blessés,  mais  en  petit  nombre. 

Au  milieu  de  ces  conflits,  un  spectacle  affligeant 
vint  constater  l'effrayant  désordre  d'idées  dans  le- 
quel cette  société  était  tombée  !  Que  faisait  la 
garde  municipale  ,  avec  courage  et  dévouement  ? 
elle  préservait  Tordre,  et  sauvait  la  cité.  Eh  bien,  de 
chaque  côté  du  boulevard ,  dans  les  élégants  cafés, 
dans  les  réunions  et  les  cercles,  on  huait  les  braves 
gardes,  ceux-là  qui  exposaient  leur  vie  pour  sauver 
la  paix  de  la  bourgeoisie.  Celle-ci  donnait  raison  à 
la  multitude  déguenillée  en  s' unissant  à  elle  pour 
pousser  les  cris  de  vive  la  réforme!  à  bas  Guizot! 
Quand  un  officier  général  passait  sur  les  boulevards, 
on  le  poursuivait,  on  l'insultait;  et  le  maréchal 
Bugeaud,  lui-même,  malgré  ses  gloires  et  ses  servi- 
ces, n'eût  point  été  épargné  par  cette  foule  ivre  de 
sédition.  Oh  !  l'histoire  doit  le  dire,  la  bourgeoisie 
méritait  bien  les  misères  et  les  désordres  qu'elle  al- 
lait subir  et  racheter  par  son  sang  ! 

Un  exemple  plus  triste  encore  fut  donné  par  la 
garde  nationale.  A  peine  le  rappel  eut-il  été  battu 
le  23  à  sept  heures  du  matin,  que  les  bataillons  se 
réunirent  à  leur  place  d'armes  ;  le  nombre  des  gar- 
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des  était  très-peu  considérable  ;  ceux  mêmes  qui 
vinrent  au  rappel,  sauf  une  ou  deux  légions,  y  ap- 
portèrent un  esprit  de  résistance  et  de  mécontente- 
ment qui  devait  grandir  encore  le  désordre.  Les 
uns  voulaient  se  placer  comme  intermédiaire  entre 
rémeute  et  l'armée  pour  préparer  une  transaction  ; 
les  autres  demandaient  impérativement  que  Ton  fît 
une  démonstration  pour  la  réforme  électorale  et 
contre  M.  Guizot;  parmi  ces  derniers  se  trou- 
vaient quelques  membres  secrets  des  sociétés  po- 
litiques mêlées  dans  les  rangs  de  la  garde  natio- 
nale pour  en  dominer  l'esprit;  plusieurs  officiers, 
même  depuis  les  dernières  élections,  appartenaient 
au  parti  démocratique  très-avancé.  Il  se  passa  plu- 
sieurs faits  très-graves  en  vertu  de  ce  mauvais  es- 
prit :  des  groupes  de  gardes  nationaux  s'opposè- 
rent à  la  répression,  et  Ton  vanta  beaucoup  une 
compagnie  de  la  milice  citoyenne  ,  qui  réunie 
alors  sur  la  place  des  Victoires ,  résista  aux  or- 
dres d'un  escadron  de  cuirassiers;  le  comman- 
dant eut  la  faiblesse  de  céder;  la  seule  menace 
d'une  charge  eût  suffi  pour  dissiper  cette  puérile 
résistance.  De  tels  exemples  démoralisaient  le 
soldat  que  Ton  accueillait  avec  enthousiasme  dans 
le  mouvement  populaire.  Jusqu'ici  c'était  près- 
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qu'une  fête,  et  la  multitude  très-habile  dans  ses 
flatteries,  faisait  entendre  le  cris  de  vive  la  ligne! 
sorte  de  désarmement  volontaire  et  moral  de  la 
troupe,  inspiré  par  les  sections  conspiratrices  de- 
puis 1830  :  comment  réprimer  une  émeute  qui  se 
transforme,  pour  ainsi  dire,  en  cris  joyeux  et  d'a- 
mour pour  le  soldat? 

On  pénétrait  partout  sur  les  boulevards  dans  les 
rangs  de  la  ligne,  pressée  ,  embrassée  par  la  mul- 
titude enthousiaste  et  fraternelle  ;  les  officiers  eux- 
mêmes  se  montraient  très-fatigués  de  ce  rôle  de 
résistance  passive  en  face  d'ouvriers,  de  femmes  et 
d'enfants,  en  présence  d'une  garde  nationale  mê- 
l^e  à  l'émeute  ou  mal  disposée.  De  temps  à  au- 
tre, des  charges  de  cavalerie  très-doucement  ac- 
complies refoulaient  les  rassemblements  qui  se  re- 
formaient à  quelque  distance  pour  pousser  les  mê- 
mes cris  de  vive  la  réforme!  vive  la  ligne!  à  bas 
Guizot!  Sur  plusieurs  points  les  gardes  municipaux 
opéraient  des  arrestations,  et  l'on  voyait  alors  des 
bourgeois,  des  élégants,  des  gardes  nationaux, 
huer  ,  siffler  ces  braves  soldats  qui  faisaient 
leur  devoir.  Quant  à  Paris  jusqu'à  onze  heu- 
res (sauf  les  épisodes  de  quelques  barricades 
enlevées),  il  offrait  Taspect  d'un  jour  de  fête; 
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et  de  revue  sous  le  soleil.  11  y  avait  à  ce  moment 
moins  d'incertitude  que  de  passions,  plus  de  res- 
sentiments que  de  prévoyance  ;  seulement  les  voi- 
tures bourgeoises,  les  chaises  de  poste,  abandon- 
naient Paris  en  masse  par  les  chemins  de  fer. 
A  chaque  coin  de  rue,  et  pour  étudier  la  po- 
sition, des  hommes  au  visage  résolu,  à  l'aspect  in- 
quiet semaient  de  faux  bruits  parmi  les  ouvriers, 
les  excitant  à  une  vive  et  patriotique  résistance  ;  ils 
étaient  là  par  l'ordre  des  sociétés  secrètes  afin  de 
hâter  la  construction  des  barricades;  le  siège  de 
leur  police  était  chez  le  marchand  de  vin  où  les 
ouvriers  groupés  demandaient  conseil  sur  les  réso- 
lutions à  prendre.  Tous  attendaient  que  la  bour- 
geoisie se  fût  prononcée  dans  son  égarement  pour  la 
sédition,  ou  qu'elle  se  montrât  tout-à-fait  passive  et 
indifférente,  de  telle  manière  que  les  sociétés  se- 
crètes pussent  agir  par  un  système  général  de  bar- 
ricades. 

Vers  les  onze  heures  un  incident  déplorable  vint 
encore  compliquer  la  situation  de  l'armée  dans  les 
rues  de  Paris.  Tant  que  les  rassemblements  ne  s'é- 
taient composés  que  d'ouvriers  en  blouses  et  d'en- 
fants braillards,  les  chefs  de  corps  avaient  pu  li- 
brement agir  pour  les  dissiper  ;  le  soldat  n'aime 
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pas  le  prolétaire,  et  l'oflicier  résolument  accomplit 
son  devoir;  mais  l'aspect  de  la  résistance  se  mo- 
difia depuis  onze  heures.  Ce  ne  fut  plus  seulement 
la  multitude  déguenillée  qui  fit  des  démonstrations, 
mais  des  détachements  de  la  garde  nationale  elle- 
même  qui  parcoururent  les  rues  en  tête  et  en  queue 
de  la  foule,  se  joignant  à  ce  désordre  ;  tous  pro- 
féraient les  cris  de  vive  la  réforme  I  à  bas  Guizot  I 
et  tel  était  en  ce  jour  l'aveuglement  de  la  classe 
moyenne,  que  cette  étrange  confusion  de  toute 
idée  de  gouvernement  et  de  répression  publi- 
que, ce  chaos  épouvantable  trouvait  d'unanimes 
applaudissements.  Il  n'y  avait  même  qu'une  opi- 
nion dans  la  presse  pour  célébrer  et  exalter  la  con- 
duite de  la  garde  nationale,  s' associant  au  désordre 
des  rues  :  Les  3%  5*  et  6'  légions  se  distinguèrent 
spécialement  dans  cette  démonstration  composée 
d'honorables  commerçants  et  d'industriels,  qui  de- 
vaient tous  sentir  bientôt  les  fatales  conséquences 
de  cet  oubli  de  la  discipline. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  attitude  nouvelle  de 
la  garde  nationale  rendait  la  répression  difficile 
pour  ne  pas  dire  impossible.  Voici  comme  les  cho- 
ses se  passaient  :  chaque  colonne  de  peuple  était 
précédée  d'un  détachement  de  gardes  nationaux  en 
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uniforme  qui  paraissait  la  protéger  :  que  pou- 
vait faire  dès -lors  la  troupe  de  ligne  habituée  à 
considérer  la  garde  nationale  comme  l'expression 
armée  de  la  cité  ?  On  avait  toujours  vu  dans  les 
émeutes  cette  troupe  civique  marcher  à  côté  de  la 
ligne;  cette  fois,  au  contraire, elle  se  dessinait  pour 
le  tumulte,  et  dès  ce  moment  toute  résistance  se 
trouvait  démoralisée.  11  y  eut  bien  sur  les  boule- 
vards quelques  officiers  supérieurs  qui  chargèrent 
la  foule  à  la  tête  des  escadrons,  en  épargnant  la 
garde  nationale  qu'ils  séparaient  avec  précaution; 
mais  ils  apportaient  une  mollesse,  une  si  visible 
répugnance,  qu'on  pouvait  considérer  tout  cet 
appareil  de  force  comme  complètement  inutile. 
La  garde  nationale  sans  le  vouloir,  sans  le  savoir, 
donnait  une  bien  grande  chance  aux  ennemis  de 
tout  ordre  public;  elle  était  passée  à  l'émeute. 

Aucun  de  ces  incidents  n'était  ignoré  aux  Tuile- 
ries où  se  croisaient  plusieurs  intrigues  prêtes  à 
saisir  le  pouvoir  :  en  politique  il  est  rare  que  les 
causes  tombent  par  leurs  ennemis  ;  elles  périsent 
surtout  pas  leurs  amis,  et  cette  fois  au  lieu  de  s'oc- 
cuper d'une  situation  si  grave,  on  s'inquiétait  sur- 
tout de  la  conquête  des  portefeuilles.  J'ai  dit  que  le 
23  au  matin  il  avait  été  très-sérieusement  question 
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dans  le  conseil  des  ministres,  de  dégager  la  cou- 
ronne de  toute  responsabilité  dans  les  événements, 
et  de  laisser  la  place  nette  pour  la  composition 
d'un  nouveau  cabinet  :  rien  n'était  ignoré  du  con- 
seil, on  savait  les  instances  de  plusieurs  des  mem- 
bres  de  la  famille  royale,  les  murmures  de  l'état- 
major,  les  menées  de  toute  espèce,  qui,  tôt  ou 
tard,  agiraient  sur  le  roi  ;  et  le  ministère  voulut 
devancer  par  sa  retraite  le  triomphe  de  ses  enne- 
mis. Il  y  avait  déjà  une  première  faiblesse  et  un 
grand  désordre  dans  cette  concession  :  un  minis- 
tère qui  se  retirait  devant  des  cris  tumultueux , 
découvrait  nécessairement  la  couronne  et  com- 
promettait son  parti  :  qu'allaient  devenir  les  con- 
servateurs associés  pendant  huit  ans  à  la  politique 
de  M.  Guizot? 

Ces  considérations  n'arrêtèrent  pas  le  conseil 
des  ministres,  et  à  dix  heures,  le  23,  M.  Duchâtel 
se  rendit  au  Tuileries  pour  exposer  au  roi  Louis- 
Philippe  la  situation  de  Paris  ;  il  trouva  le  prince 
à  peu  près  dans  le  même  ordre  d'idées  que  la 
veille,  ferme  dans  son  système,  hésitant  sur  les 
concessions  qui  lui  étaient  conseillées  ;  on  voyait  une 
double  influence  lutter  incessamment;  celle  de 
son  caractère  et  celle  de  son  entourage.  Quand  on 

I.  18 
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parlait  au  roi  ^  il  répondait  avec  ténacité  et  une  in-^ 
flexible  assurance  :  •  Je  né  céderai  pas  ^  mon  sys- 
tème est  celui  de  la  France.  »  Puis  on  le  voyait 
descendre  visiblement  de  ton  et  de  langage  sous 
rimpression  de  quelques  causeries  ititimes*  Cet 
embarras,  M.  Duchâtel  voulut  le  faire  cesser  en 
disant  à  Louis-Philippe  :  •  Que  lui  et  ses  collègues 
ne  restaient  que  pour  son  service,  et  que  si  pour 
faciliter  un  arrangement  leurs  démissions  étaient 
nécessaires,  les  ministres  étaient  aux  ordres  du 
roi.  »  M.  Duchâtel,  on  le  savait  depuis  longtemps, 
voulait  se  retirer  du  cabinet,  et  en  exprimant  ses 
sentiments  personnels,  il  croyait  également  se  faire 
récho  des  opinions  de  ses  collègues.  Le  roi,  à  ce 
moment,  rejeta  bien  loin  cette  idée,  en  répétant 
que  a  le  système  ministériel  était  le  sien ,  et  que 
Tattaquer  c'était  le  combattre  lui-môme^  •  Toute- 
fois M.  Duchâtel  put  se  convaincre  que  ces  idées 
de  résistance  étaient  en  lutte  avec  les  influences 
d'intérieur  et  qu'il  fallait  se  préparer  à  une  inévi- 
table retraite,  sauf  à  être  rappelé  par  la  force 
même  de  la  situation.  Il  communiqua  ses  im- 
pressions à  ses  collègues  et  le  cabinet  en  fut  déjà 
profondément  ébranlé. 
Autour  des  Tuileries,  il  y  avait  plusieurs  iiitri- 
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gues  ministérielles  que  j'ai  déjà  signalées  :  Tune 
comprenait  les  anciens  conservateurs  dissidents, 
profondément  haineux  contre  M.  Guizot,  et  dont  le 
ressentiment  jaloux  s'élevait  jusqu'au  roi  Louis- 
Philippe,  qu'ils  voulaient  moralement  annuler. 
Ceux-ci,  rattachée  à  M.  Thiers,  appelaient  de  toute 
leur  force  un  ministère  sous  sa  présidence  ;  cette 
concession  faite,  les  pauvres  insensés  croyaient 
en  finir  avec  Témçute  et  apaiser  les  masses.  L'autre 
intrigue  allait  plus  loin  et  si  hardiment,  qu'elle 
atteignait  le  pouvoir  même  du  roi  pour  établir 
une  régence.  On  croyait  et  l'on  disait  si  haut  les 
faiblesses»  les  entêtements  de  Louis-Philippe  ! 

La  régence  promettait  de  satisfaire  toutes  les 
ambitiotis;  et  cette  jphase  du  poufoir  on  l'avait  pré^ 
parée  de  toutes  les  manières  sans  l'avouer  pourtant» 
La  duchesse  d'Orléans,  l'âme  de  toutes  les  menées 
contre  le  ministère  était  parvenue  à  répandre  ces 
trois  idées  :  •  Que  Louis-Philippe ,  vieux  et  entêté , 
ne  pouvait  plus  régner;  que  la  reine  Marie-Améliei 
pieuse  princesse,  était  l'expression  des  Jésuites; 
enfin,  que  M.  le  duc  de  Nemours,  d'une  morgue 
aristocratique,  cachait  une  incapacité  profonde 
sous  ses  dehors  si  froids,  si  compassés;  d'où  la  prin- 
cesse Hélène  faisait  conclure  la  nécessité  de  sa  pro* 
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pre  régence.  C'était  le  thème  des  poètes,  des  pro- 
fesseurs de  l'Université  qui  entouraient  sa  per- 
sonne et  flattaient  ses  goûts. 

Toute  la  matinée  on  ne  laissa  pas  un  seul  mo- 
ment de  liberté  au  roi  ;  diverses  influences  agi- 
rent encore  autour  de  lui  pour  Teniraîner  inflexi- 
blement à  cette  idée  :  •  Que  le  ministère  était  le  seul 
obstacle  à  la  réconciliation  de  la  couronne  avec  la 
garde  nationale,  ancre  de  salut  dans  la  crise.  De 
tout  côté  un  même  cri  se  faisait  entendre  :  Louis- 
Philippe  seul  était  de  son  parti,  et  dans  le  rapport 
qu'ils  eurent  avec  lui  depuis  dix  heures  jusqu'à 
midi,  les  ministres  purent  se  convaincre  que  le  roi 
ne  défendait  plus  avec  la  même  fermeté  et  ses  idées 
et  son  conseil  ;  M.  Duchâtel  insista  pour  que  les  por- 
tpfeuilles  fussent  mis  à  la  disposionde  la  couronne: 
«  Car  il  y  avait  des  mots  et  des  situations  qu'il  fal- 
lait comprendre  sans  se  les  laisser  dire.  »  Les 
ministres  savaient  que  deux  hommes  étaient  indi- 
qués par  la  situation  même  :  le  comte  Mole  et 
le  maréchal  Bugeaud,  l'un  pour  la  conciliation, 
l'autre  pour  la  répression. 

A  une  heure,  les  deux  Chambres  étaient  réunies 
avec  une  certaine  anxiété  ;  les  rapports  de  la  nuit  et 
de  la  matinée  n'étaient  point  sans  alarmes  et  fai- 
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salent  pressentir  une  de  ces  grandes  luttes  où 
toutes  les  forces  d'État  devaient  lutter  contre  l'a- 
narchie. M.  le  chancelier  venait  d'ouvrir  la  séance 
de  la  Chambre  des  Pairs,  lorsque  M.  d'Alton-Shée 
demanda,  par  une  motion  spéciale  :  «  Que  les  minis- 
tres fussent  interpellés  sur  la  situation  de  la  capi- 
tale ,  afin  de  répartir  entre  chacun  la  part  de  res- 
ponsabilité dans  les  événements.  »  La  parole  de 
M.  d'Alton,  souvent  irréfléchie  et  tristement  célèbre 
par  rirréligiosité  de  ses  tendances,  était  peu  et  mal 
écoutée  :  la  grande  majorité  repoussa  la  proposi- 
tion ,  lorsque  M.  de  Boissy  prit  la  parole  avec  viva- 
cité. Aussi  mauvais  esprit  que  M.  d'Alton,  d'une  poli- 
tique ridicule  dans  ses  petites  chicanes,  M.  de  Boissy 
déposa  une  proposition  ainsi  conçue  :  «  Attendu  que 
hier  le  sang  a  coulé  sur  plusieurs  points  dans  la 
capitale  ;  attendu  qu'aujourd'hui  encore  la  popu- 
lation parisienne  est  menacée  de  mort  et  d'incen- 
die par  soixante  bouches  à  feu,  moitié  à  mitraille, 
moitié  à  boulet,  qu'elle  est  menacée  de  dévasta- 
tion et  d'incendie  par  quatre  cents  pétards,  le  tout 
transporté  d'urgence  de  Vincennes  et  de  TÉcole- 
Militaire,  je  demande  à  ce  que  les  ministres  soient 
sur-le-champ  interpellés.  »  Cette  proposition  ainsi 
faite  en  des  termes  bizarres,  inconsistants,  qui  se- 
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coudaient  pour  ainsi  dire  l'insurrection,  fut  re- 
poussée par  la  Chambre  des  Pairs,  mais  elle  té- 
moignait de  cette  étrange  aberration  d*esprit  qui 
dominait  partout  :  M,  de  Boissy  un  des  grands  pro- 
priétaires de  France,  issu  d'une  vieille  famille  par- 
lementaire, prêtait  la  main  à  la  démolition  de  la 
couronne  et  de  l'antique  société  :  où  en  étioos-nous, 
juste  ciel  !  On  se  mit  ensuite  à  délibérer  paisible- 
ment sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  particulier  ;  ce 
qui  fit  dire  au  comte  Mole  :  •  Nous  jouons  un  peu 
trop  au  Sénat  de  Rome,  impassibles  sur  nos 
chaises  curules.  » 

k  la  Chambre  des  Députés  on  avait  vu  dès  le  ma- 
tin 3e  déployer  un  grand  appareil  militaire  ;  la 
place  Louis  XV  restait  couverte  de  trpupes  ;  des 
canons  étaient  placés  en  batterie  sur  le  pont  Tou^ 
nant  et  tout  un  régiment  de  cuirassiers,  brillant  au 
soleil,  bivouaquait  sur  la  place  nette  et  sans  foule, 
L'Assemblée  était  en  nombre,  lorsque  M.  Vavin, 
député  de  la  Seine,  demanda  la  parole  :  «  J'ai  un 
devoir  à  remplir,  celui  d'adresser  quelques  inter- 
pellations aux  ministres  sur  l'état  de  la  capitale,  p 
C'était  une  motion  semblable  à  celle  qui  reten- 
tissait à  la  Chambre  des  Pairs.  M.  Duchâtel,  minis- 
tre de  l'intérieur,  qui  devait  répondre  à  l'interpel- 
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lation,  sa  trouvait  alors  appelé  à  son  département 
par  la  gravité  des  circonstances  et  les  nécessités 
de  police  dans  la  capitale  si  agitée. 

La  séance,  un  moment  suspendue,  fut  ensuite 
reprise,  et  M.  Vavin  continua  d'interpeller  le  ca- 
binet :  •  Depuis  vingt-quatre  heures  des  troubles 
graves  désolent  la  capitale  ;  hier  la  population  en- 
tière a  vu  avec  un  douloureux  étonnement  l'ab- 
sence de  la  garde  nationale  :  des  collisions  fâcheu- 
ses ont  eu  lieu  ;  elles  auraient  été  prévenues  si 
d'abord  la  garde  nationale  avait  été  convoquée.  » 
M.  Vavin  oubliait  une  seule  chose,  c'est  que  par 
une  étrange  aberration  d'esprit  la  garde  nationale^ 
ou  au  moins  une  certaine  faction  de  cette  garde, 
s'était  mêlée  au  désordre  ;  car  il  y  a  des  époques 
où  tous  les  éléments  se  confondent  pour  le  mal. 
M.  GuizQt  s'avança  gravement  vers  la  tribune  et 
avec  sa  parole  solennelle,  il  répondit  :«  Je  crois 
qu'il  ne  serait  ni  conforme  à  l'intérêt  public,  ni  à 
propos  d'entrer  en  ce  moment  dans  aucun  débat 
sur  les  interpellations  de  l'honorable  M.  Vavin  ;  le 
roi  fait  appeler  M.  le  comte  Mole  pour  le  charger 
de  la  formation  d'un  nouveau  cabinet  ;  quant  à 
nous  jusqu'au  moment  où  nous  aurons  résigné  nos 
pouvoirs,  nous  maintiendrons  l'ordre  selon  notre 


280  LA  SOCIÉTÉ  ET  LES 

conscience,  comme  nous  l'avons  toujours  fait,  » 
Cette  déclaration    fort  applaudie   du   centre- 
gauche  et  de  la  gauche,  excita  quelque  étonnement 
parmi  les  plus  zélés  députés  conservateurs  ;  ils  en- 
tourèrent M,  Guizot  avec  inquiétude  :  que  signifiait 
cet  abandon  de  la  cause  commune  ?  Quoi  !  ils  avaient 
sacrifié  leur  popularité,  leur  avenir  politique  à  un 
système,  et  tout  d'un  coup  le  ministère  désertait  le 
camp  !  Il  y  eut  même  des  propos  très-secs  que 
M.  Guizot  repoussa  en  parlant  du  grand  désordre 
de  la  garde  nationale  qu'il   fallait  faire  cesser, 
par  un  ministère  qui  eût  la  confiance  de  la  bour- 
beoisie.  Au  milieu  de  cette  vive  émotion,  M.  Cré- 
mieux  vint  jeter  un  nouveau  brandon  de  discor- 
dre.  Tandis  qu'en  dehors,  les  barricades  s'élevaieût 
aux  cris  de  :  Vive  la  réforme  !  M.  Crémieux  dé- 
posa sur  le  bureau  un  grand  nombre  de  pétitions 
de  citoyens  qui  demandaient  la  réforme  électorale  ; 
des  murmures  s'élevèrent  et  il  insista.  M.  de  Sal- 
vandy ,  avec  un  certain  courage,  demanda  l'ordre  du 
jour,  c'est-à-dire  la  discussion  immédiate  de  Tac- 
cusation  déposée  par  M.  Barrot  contre  les  minis- 
tres; on  ne  craignait  pas  la  foudre,  on  la  bravait. 
M.  Barrot  répondit  :  «  J'avais  cru  que  la  consé- 
quence naturelle  de  la  réserve  dans  laquelle  s'est 
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maintenu  M.  le  Président  du  Conseil,  à  cause  de  la 
situation  du  cabinet,  devait  être  rajournement  du 
débat  sur  la  proposition  que  j'ai  déposée.  •  Oui, 
certes,  répondit  M.  Dupin,  le  premier  besoin  c'est 
la  cessation  des  troubles,  car  l'anarchie  est  le  pire 
des  états  ;  la  seule  question  est  en  ce  moment  le 
rétablissement  de  la  paix  publique  ;  j'ai  Tespérance 
que  chacun  ici  apportera  son  concours,  et  d'accord 
avec  le  roi,  que  la  Chambre  fera  tous  ses  efforts 
pour  amener  la  cessation  du  désordre  et  des  attrou- 
pements :  rappelons  au  peuple  qu'il  n'a  pas  le  droit 
de  délibération  ni  le  droit  de  commander.  Il  faut 
qu'il  attende  les  mesures  qui  seront  prises  par  les 
grands  pouvoirs  de  l'État,  pour  arriver  au  rétablis- 
sement de  l'ordre.  »  Ces  paroles  graves  et  coura- 
geuses dans  les  circonstances,  révélaient  la  belle 
partie  du  caractère  de  M.  Dupin,  toujours  comme 
le  Janus  antique,  une  face  tournée  vers  l'opposition, 
une  face  rayonnante  vers  le  pouvoir  :  «  Je  disais 
lout-à-l'heure ,  répondit  M.  Guizot  avec  calme, 
que  tant  que  le  cabinet  actuel  sera  chargé  des 
affaires  ;  il  saura  maintenir  l'ordre  et  faire  respec- 
ter la  loi,  mais  pour  son  compte,  il  ne  voit  aucune 
raison  à  ce  qu'aucun  des  travaux  de  la  Chambre 
soit  interrompu,  à  ce  qu'aucune  des  questions  sou- 
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levées  m  &oit  discutée  à  soîi  temps,  »  Ainsi  M.  Gui- 
550t  appelait  lui-même  le  débat  sur  Taccusation. 
M.  Dupin  insista  pour  la  repousser  ;  «  M,  le  Prési- 
dent du  Conseil  vient  de  tenir  un  langage  digne  et 
qui  convient  à  la  situation  qu'on  aurait  voulu  lui 
faire  par  l'accusation  ;  mais  il  y  a  pour  la  Chambre 
des  questions  d'opportunité  :  le  ministère,  dans  la 
situation  provisoire  où  il  se  trouve  placé,  a  besoin 
de  consacrer  ses  efforts  au  maintien  de  Tordre; 
j'espère  qu'il  le  fera  noblement,  efflcacqment,  Mais 
vous  voulez  que  dans  un  pareil  moment  la  CUam-' 
bre  délibère  sur  une  accusation,  quand  il  s'agit  dq 
notre  propre  salut.  »  M.  Dupin,  avec  son  esprit 
perspicace  et  sûr,  comprenait  la  grandeur  de  la  si- 
tuation, et  bien  que  l'ordre  du  jour  fût  m^aintenu, 
toute  discussion  fut  renvoyée  au  lendemain.  La 
préoccupation  des  esprits  était  grande,  mais  elle 
l'était  moins  encore  que  le  péril  :  est-ce  que  la 
Chambre  elle-même  serait  respectée  dans  ce  mou- 
vement immense  de  la  multitude  qui  avait  d'autres 
desseins  et  un  autre  but  ? 

Dans  la  réalité,  le  23  Février,  à  deux  heures,  il 
n'y  avait  plus  qu'une  seule  arme  dont  on  utilisa 
l'énergie,  c'était  la  garde  municipale  qui  se  dé« 
vouftit  h  la  répression  vigoureuse  et  sociale  :  par- 


GOUVJiRNEMËBITS  DE  L*£UROP£.  283 

tout  OU  les  barricades  s'élevaient,  elle  les  avait 
eulevées  avec  sou  intrépidité  accoutumée  ;  ses  ba-p 
taillons,  ou  escadrons  se  multipliaient  ;  ces  hommes 
d'un  si  grand  courage  et  d'une  si  haute  discipline, 
ne  calculaient  pas  le  péril  et  luttaient  corps  à  corps 
avec  l'insurrection  et  par  une  aberration  étrange, 
cette  garde  qui  défendait  la  bourgeoisie  lui  était 
devenue  odieuse.  Dans  les  rues  de  Paris  l'agita- 
tion  était  grandie  et  frémissante  :  sur  tout  le  tracé 
des  points  stratégiques,  les  troupes  de  ligne  réu* 
nies  et  fatiguées  étaient  en  butte  à  toutes  les 
caresses  ,  à  tous  les  allèchements  des  femmes , 
des  jeunes  telles  et  des  enfants  qui  çirculaieDt 
entre  les  baïonnettes  :  cavalerie,  infanterie  étaient 
si  pressées,  si  entourées  qu^elles  ne  pouvaient 
plus  se  mouvoir  au  milieu  des  bruyantes  pro- 
cessions de  peuple  précédées  de  la  garde  natio- 
nale qui  criait  toujours  anathême  sur  M,  Guizotet 
puis:  Vive  lalignelvive  la  ré  formel  Les  gardes  muni- 
cipaux seulsdéfendaient  leurs  postes  avec  la  fermeté 
et  la  discipline  de  vieilles  troupes.  Par  intervalle, 
on  entendait  quelques  fusillades  ;  deux  ou  trois 
corps-de-rgarde  déjà  étaient  incendiés  et  en  ap- 
prenant ces  bonnes  nouvelles,  les  jeunes  hommes 
4es  cafés  élégans,  des  dandys  du  commerce,  de 
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l'industrie  se  félicitaient  des  heureux  résultats  de 
la  journée.  La  désorganisation  de  la  société  était 
si  complète  qu'on  se  vantait  du  désordre,  de  la 
défection  et  qu'il  n'y  avait  désormais  d'odieux  que 
le  devoir  et  la  discipline  :  cette  société  avait  be- 
soin d'une  grande  leçon  ! 

Dans  cette  confusion  de  toute  idée,  de  tout 
principe  on  vit  tout  d'un  coup  des  officiers  d'or- 
donnance parcourir  avec  animation  les  boulevards 
et  annoncer  eux-mêmes  avec  un  air  de  joie  et 
de  fête  «  que  le  roi  venait  de  renvoyer  M.  Gui- 
zot  et  qu'il  accordait  la  réforme.  »  Cette  nouvelle 
qui  se  répandit  avec  une  grande  rapidité  fut  ac- 
cueillie avec  des  transports  d'allégresse  sans  que  la 
bourgeoisie  se  rendît  précisément  compte  de  ce 
qu'elle  renfermait;  il  y  avait  orgueil  pour  elle 
dans  cette  victoire  qui  avait  forcé  Louis-Philippe 
à  céder  les  ministre  de  sa  confiance  et  le  principe 
de  sa  politique  fixe,  invariable  ;  maintenant  quoi 
de  plus  simple  dans  sa  logique  :  elle  avait  soulevé 
les  masses,  elle  les  apaiserait  avec  la  même  faci- 
lité par  un  coup  de  théâtre.  Ainsi  raisonnait  la 
bourgeoisie  naïve  ;  les  politiques  de  bourse  et  de 
café,  (  eux-mêmes  avaient  poussé  à  l'insurrection  ) 
établissaient  des  motifs  de  hausse  sur  le  ministère 
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du  comte  Mole  :  n'était-il  pas  un  esprit  sage,  mo- 
déré, conservateur  qui  rallierait  les  dissidents  au- 
tour d'une  politique  facile  et  conciliante  appuyée 
nécessairement  sur  MM.  Thiers  et  Barrot.  Le  nec 
plus  ultra  paraissait  être  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre actuelle,  opposante  et  dangereuse  pour  un 
nouveau  cabinet. 

Voici  où  en  étaient  les  négociations  qui  devaient 
placer  le  comte  Mole  à  la  tête  d'un  ministère 
conciliateur.  Lorsque  vers  trois  heures  M.  Guizot 
annonçait  à  la  Chambre  que  le  comte  Mole  avait 
été  appelé  par  le  roi ,  ce  n'était  sans  doute  encore 
qu'un  projet,  car  ce  ne  fut  qu'à  quatre  heures  en 
rentrant  chez  lui  que  le  comte  reçut  le  message 
qui  l'appelait  aux  Tuileries  où  il  se  rendit  sans  quit- 
ter sa  voiture  ;  il  trouva  le  roi  fort  abattu  ;  ses  pre- 
mières paroles  furent  un  appel  au  dévouement 
de  M.  Mole,  qui  répondit  avec  netteté  :  «Qu'il  ne 
se  croyait  pas  l'homme  de  la  situation;  on  ne 
devait  pas  se  dissimuler  que  c'était  la  politi- 
que -des  banquets  qui  triomphait,  et  que  dès- 
lors  il  fallait  que  le  roi  s'adressât  aux  hommes 
de  cette  politique,  et  très-nettement  à  M.  Barrot.» 
Les  seuls  mots  du  roi  furent  ceux-ci  :  «  Mais , 
que  dira  l'Europe?  »  Le   comte  Mole    fit  obser- 
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ver  qu'il  fallait  d'abord  s'occuper  de  la  maison  qui 
brûlait,  puis,  qu'on  aurait  le  temps  de  s'inquiéter 
de  l'Europe  :  «  Je  prendrai  de  vous  tous  les  noms 
que  vous  me  donnerez,  cher  comte,  je  fais  un  ap- 
pel à  votre  dévouement.  —  Sur  ces  bases  j'accepte 
une  mission  du  roi ,  mais  purement  officieuse  à 
la  condition,  pourtant,  que  le  Moniteur  du  soir 
n'annoncera  pas  que  je  suis  chargé  de  former  un 
cabinet;  mais  seulement  l'audience  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'avoir  du  roi,  •  —  Ceci  bien  entendu,  le 
comte  Mole  quitta  Louis-Philippe  vers  cinq  heures 
et  écrivit  des  petits  billets  à  MM.  Dufaure,  Billault, 
Rémusat,  afin  de  les  réunir  chez  lui  dans  la  soirée, 
pour  aviser  à  toutes  les  éventualités  de  la  situa- 
tion. Les  choses  en  étaient  encore  ainsi  le  23  à  huit 
heures  du  soir,  11  est  essentiel  de  préciser  toutes 
les  dates. 

Dès  six  heures  on  croyait  les  choses  si  bien  finies 
quela  troupe  reçut  l'ordre  de  rentrer  dans  les  caser- 
nes; offlcierset  soldats  avaîentjoué  un  rôle  pénible  et 
sans  but.  Depuis  trente-six  heures,  ils  bivouaquaient 
sur  les  boulevards,  les  rues,  les  places  publiques 
presque  sans  vivres,  les  armes  chargées,  au  milieu 
des  canons,  et  pour  quoi  faire?  pour  entendre 
crier  :  A  bas  Guizot  !  vive  la  réfotme!  vive  la  ligne! 
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Était-èe  là  tiii  tôle  fetiîie  et  milîtaîre  ?  N*y  avaît-î! 
pas  dans  cette  attitude  mille  causes  de  défection  et 
de  démoralisation  1  L'action  c'est  la  vîe  morale  du 
corps  ;  ce  qui  perd  toutes  les  causes  c'est  leur  si- 
tuation passive.  Quel  éclat  de  joie,  quel  trans- 
port, le  soir  dans  Paris  à  l'occasion  d'un  événe- 
ment qui  allait  bouleverser  la  société  :  jamaîsJ 
illuminations  plus  brillantes!  Toutes  les  maisons 
du  haut  en  bas  Sur  chaque  fenêtre  des  lampions  ; 
des  transports  comme  si  l'on  avait  Conquis  le 
bonheur  éternel  :  la  foule  partout  inondant  cha- 
que rue  joyeuse  et  triomphante.  On  admirait  la 
beauté  du  spectacle,  tandis  que  la  grande  force 
militaire  rentrait  dans  les  quartiers.  On  croyait  la 
chose  finie  ;  comme  si  tout  ce  qui  se  faisait  dans 
les  rues  n'était  pas  un  grand  jeu  de  partis  et  si  du 
désordre,  il  ne  naîtrait  pas  une  surprise  t 

Avec  la  plus  simple  intelligence  de  la  situation 
était-il  possible  de  supposer  que  les  véritables  au- 
teurs du  mouvement  populaire ,  toUs  les  hommes 
d'énergie  et  de  résolution,  se  contenteraient  d*une 
petite  satisfaction  personnelle  qui  remplacerait 
MM.  Guizot,  Duchâtel,  Hébert,  par  MM.  Mole,  de 
Montalivet,  Rémusat,  Léon  de  Malleville  et  Duver- 
gier  de  Hauranne?  L'opposition  égoïste  et  person- 
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nelle  pouvait  Taccepter  ;  la  conspiration  ferme  et 
audacieuse  jamais.  Les  sociétés  secrètes  demeurées 
debout  et  en  permanence  depuis  l'agitation  du  22 
Février,  attendaient  le  moment  favorable  pour  es- 
sayer une  surprise.  Dans  la  journée  du  23,  leurs 
agens  les  plus  dévoués  avaient  parcouru  les  rues 
pour  indiquer  les   lieux  de  chaque    barricade, 
grouper  leurs  hommes  tous  préparés  au  premier 
signal  d'alerte  ;  quelques-uns  des  plus  importants 
sous  la  blouse  ou  l'habit  de  garde  nationale,  s'étaient 
placés  à  la  tête  ou  à  la  queue  des  démonstrations 
pour  la  réforme,  afin  de  donner  un  sens  et  une 
ligne  ferme  à  la  manifestation  politique.  Le  soir 
tous  les  rapports  de  ces  agens  furent  unanimes  : 
•  Le  mouvement  bourgeois  était  fini  ;  tout  rentrait 
dans  l'ordre.  Quoi!  l'on  ne  s'était  tant  ému,  que 
pour  conquérir  le  ministère  de  M.  Mole  !  cela  ne 
pouvait  être  ;  pourquoi  ne  profiterait-on  pas  de  l'agi- 
tation des  masses  pour  essayer  un  grand  coup;  la 
laisserait-on  s'éteindre  d'elle-même?  L'insurrec- 
tion paraissait  avoir  des  chances  ;  le  moment  était 
venu  où  elle  serait  favorisée  par  la  bourgeoisie, 
ou  au  moins  vue  avec  indifférence;  il  s'agissait 
seulement  de  ne  pas  en  dire  le  but  et  d'en  choisir 
l'occasion.  •  Le  parti  démocratique  n'était  pas  au 
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reste,  complètement  d'accord  sur  les  moyens;  la 
fraction  tempérante  et  modérée  craignait  l'insur- 
rection, qui,  jusqu'ici,  n'avait  abouti  qu'à  de 
grands  déboires  et  à  une  situation  plus  mauvaise  ; 
placés  entre  leur  tète  et  leur  queue,  les  démocrates 
redoutaient  l'une  et  l'autre;  leur  tète,  c'était  M.  Bar- 
rot,  qu'ils  ménageaient  sans  l'aimer;  ils  le  sa- 
vaient trop  dévoué  à  la  dynastie  et  monarchien  de 
{»incipes  ;  leur  queue,  c'était  la  terrible  démocra- 
tie en  blouse,  brave,  dévouée,  conséquente  avec 
elle-même,  qui  se  précipiterait  sur  les  élégants 
et  les  aristocrates  de  la  République.  Le  juste  mi- 
lieu de  la  démocratie  voulait  attendre  la  mort 
du  roi,  une  complication  plus  vive  et  plus  pro- 
fonde qui  donnerait  plus  de  chance  au  succès  ;  on 
craignait  une  fausse  détermination  comme  en 
juin  1832! 

La  partie  énergique,  celle  des  sections,  en  un 
mot,  n'avait  pas  ces  ménagements.  Jamais  un  mo- 
ment, dans  les  prisons  et  au  dehors ,  elle  n'avait 
cessé  de  conspirer;  aucune  amnistie  n'avait  pu 
calmer  ces  imaginations  et  ces  cœurs.  Ce  parti 
extrême  se  composait  d'hommes  habitués  aux  pri- 
vations  de  la  vie ,  sans  élégance  et  même  sans  be- 

soins,  fanatiques  et  martyrs  d'une  opinion  (ce 
I.  19 
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qui  est  beau  même  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
opposé) ,  or,  ce  parti  avait  jugé  la  situation  asset 
favorable  pour  essayer  un  grand  coup  t  la  Répu*- 
blique  pouvait  surgir  rapidement  ^  comme  par 
.une  surprise;  maître  un  moment  de  Paris,  on  do- 
minerait les  hommes,  les  faits  et  le^  événements 
avec  violence  ;  le  coup  vivement  frappé ,  la  situ*»- 
tion  enlevée ,  rien  ne  setait  plus  aisé  que  de  me- 
ner la  bourgeoisie  moitié  par  en  train ,  moitié  par 
niaiserie  ou  par  terreur*  • 

C'était  le  vieux  plan  que  M.  Barbes  avait  essayé 
en  1839  avec  tant  d'énergie.  Quelle  plus  belle 
circonstance  !  Paris,  profondément  ému ,  la  rouU 
titude  soulevée ,  la  classe  moyenne  mécontente  1 
Est-ce  que  les  plus  grands  événements  de  l'histoire 
ne  sont  pas  souvent  le  résultat  d'une  surprise! 
Le  triomphe  une  fois  obtenu  le  plus  grand  nombre 
vient  à  vous  et  avec  ce  nombre,  les  poltrons,  les 
ambitieux!  Ainsi  raisonnaient  les  chefs  de  sec- 
tions et  à  quelque  école  historique  qu'on  appar- 
tienne, il  faut  rendre  hommage  à  cette  juste 
appréciation  de  l'esprit  parisien  :  les  Gracques 
modernes  étaient  profondément  initiés  dans  les 
causes  qui  font  réussir  les  complots.  11  y  eut,  dit- 
on  ,  aussi,  une  autre  circonstance  qui  détermina 
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Timmédiate  résolution  d'en  finir  par  une  prise 
d'armes,  ee  fût  la  connaissance  qu'eurent  les  mem^ 
fares  du  comité  insurrectionnel  :  •  Qu'ils  étaient 
tous  dénoncés  parut!  rapport  de  police  soumis  par 
H.  Delessert  au  roi.  «»  Or,  malgré  la  possibilité 
d'une  amnistie,  ils  seraient  nécessairement  arrêtés 
comme  conspirateurs,  stdsis  les  armes  à  la  main« 
Bës-lors,  ils  ne  devaient  prendre  conseil  que  de 
la  nécessité  et  du  désespoir  :  leur  sûreté  désor* 
mais  n'était  plus  qu'avec  un  changement  absolu 
dans  les  formes  du  gourernement. 

Si  donc  pour  la  bourgeoisie,  tout  semblait  être 
fini  le  23  au  soir,  quand  les  lampions  éclatants 
resplendissaient  sur  toutes  les  croisées,  il  n'en 
était  pas  ainsi  pour  les  sociétés  secrètes  qui  avaient 
résolu  de  s'emparer  du  pouvoir  dans  ce  tumulte 
et  cette  confusion  générale*  Selon  les  chefs,  à  tout 
prix,  il  fallait  engager  une  nouvelle  journée  par  la 
ruse  ou  la  violence  ;  quand  les  partis  ont  un  but 
ca{Htal,  ils  ne  considèrent  pas  les  moyens,  ils  se 
font  une  morale  à  part ,  un  code  d'humanité  en 
rapport  avec  le  cuite  et  la  pensée  de  leur  vie.  Dans 
la  joie  générale  de  ce  tumulte  civique ,  les  plus 
hardis  résolurent  un  nouvel  engagement  entre  la 
multitude  et  la  troupe  :  est-ce  que  avec  l'émotion 


292  LA  SOCIÉTÉ  ET  LES 

de  tous,  une  circonstance  ne  pouvait  pas  sW- 
frir  et  en  tous  les  cas  ne  pouvaitron  la  susciter  ?  Il 
fut  donc  résolu  parmi  les  sectionnaires  une  re- 
prise d'armes  sournoise  et  vigoureuse,  afin  d'évi- 
ter  la  solution  pacifique  de  la  question  dans  les  \i- 
mites  bourgeoises  et  constitutionnelles.  Déjà  les 
émissaires  les  plus  hardis  parcouraient  les  rangs  de 
la  foule  émue  pour  semer  la  défiance  et  la  colère  : 
c  Était-on  bien  sur  que  les  promesses  seraient 
tenues  et  la  réforme  accordée  ;  tant  de  fois  on  avait 
été  trompé  !  M.  Guizot  n'abandonnerait  le  pouvoir 
que  d'une  façon  hypocrite  et  pour  y  revenir.  Il 
fallait  prendre  des  garanties,  demander  que  la 
troupe  quittât  Paris  :  pouvait-on  se  fier  à  des  ac- 
cessions facilement  retirées?  •  A  huit  heures  da 
soir,  déjà  à  travers  les  flots  de  la  boui^eoisie  Mx^ 
faite,  on  pouvait  remarquer  des  groupes  inquiets, 
parleurs,  qui  ne  cherchaient  qu'une  nouvelle  occa- 
sion d'engager  la  bataille  :  ils  se  rapprochaient 
le  plus  possible  de  la  troupe  pour  amener  un  en- 
gagement subit  par  le  seul  contact  et  le  froisse- 
ment des  armes.  Durant  trente  années  de  com- 
plots et  de  trames  criminelles  (1818-1848),  les 
sociétés  secrètes  avaient  eu  le  temps  et  le  loisir 
de  tout  calculer,  de  tout  essayer  pour  le  triomphe 
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de  leur  cause  :  le  sang  versé  est  horrible ,  l'assassi- 
nat un  crime  !  pour  les  partis  qui  se  fanatisent, 
ce  sont  là  des  moyens  légitimes  divinisés  quelque- 
fois ;  l'assassin  devient  un  Brutus,  et  ce  n'est  pas 
seulement  dans  l'histoire  romaine  ! 

Si  Ton  parcourt  avec  détails  les  statuts  et  les 
instructions  des  sociétés  secrètes,  on  peut  se  con- 
vaincre que  pour  atteindre  le  but  désiré,  on  ne  mé- 
nageait, on  ne  respectait  rien  ;  les  dénominations 
sinistres  adoptées  par  chaque  section ,  signalaient 
les  tristes  instincts  de  ces  hommes  qui  conspiraient 
contre  le  gouvernement  et  la  société  :  on  n'y  par- 
lait que  de  poignards,  de  vengeances,  d'exécu- 
tions à  mort;  on  y  exaltait  Sand,  Louvel,  Fieschi, 
Pépin  et  Morey.  Avant  d'accepter  un  nouveau 
frère,  on  examinait  sa  valeur  et  son  énergie,  s'il 
avait  un  poignard,  un  sabre,  des  pistolets.  Ce 
monde  secret^  dont  les  arrière-cabarets  étaient 
les  catacombes,  ne  reculerait  devant  rien,  pourvu 
qu'il  pût  s'emparer  de  la  société  et  arriver  au 
triomphe  de  ses  principes.  Toutes  les  chances,  tou- 
tes leâ  éventualités  avaient  été  depuis  longtemps 
examinées,  et  l'une  de  ces  instructions  portait  : 
t  Engager  à  tout  prix  une  affaire,  tirer  sur  la  troupe 
un  coup  de  feu,  afin  de  provoquer  les  représail- 
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les  ;  be  coucher  ventre  à  terre  pour  éviter  les  balles 
qui  iraient  frapper  la  foule  iiioffensive  ;  alors  crier 
à  Tassassiûat ,  au  meurtre  et  provoquer  une  prise 
d'armes  générale.  »  Le  pistolet  était  Tarme  favorite 
des  seclionnaires  pour  ces  4K>rtes  d'ei^péditions, 
l'assassinat  ou  l'émeute  ;  on  pouvait  le  cacher  dans 
une  poche ,  le  jeter  après  s'en  être  servi  :  & 
qui  en  reviendrait  la  responsabilité!  N'était-ce 
pas  par  un  coup  de  pistolet ,  qu'on  avait  engagé 
l'intrépide  affaire  de  mai  1839?  On  put  donc 
remarquer,  à  travers  la  multitude  joyeuse  et  pai- 
sible des  promeneurs  plusieurs  groupes  sinistres 
se  dirigeant  sur  les  postes  encore  occupés  par 
la  garde  municipale,  et  qui  les  menaçaient  par 
des  hurlements  et  des  gestes.  Que  pouvaient  signi- 
fier les  cris  d'^  basGuizoty  et  vive  la  réforme^  puis- 
que M.  Guizot  n'était  plus  ministre,  et  que  le  roi 
avait  cédé  sur  son  système  de  conservation  et  de 
politique  générale?  Le  but  de  cette  sorte  d'émeute 
était  donc  de  susciter  un  conflit  sanglant  e^fin  de 
de  provoquer  les  représailles  ;  on  ne  voulait  pas 
finir  la  journée  par  un  si  petit  résultat  que  le  mi- 
nistère de  M.  le  comte  Mole  et  Montalivet  :  c'eût  été 
niais  pour  des  hommes  de  résolution* 
Les  sectionnaires  se  servirent  surtout  de  la  haine 
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qu'inspirait  la  gmrdp  municipale  k  la  plèbe  de  Pa- 
ris :  •  Il  faut  8'em^er  de  ses  casernes,  lui  enle- 
ver ses  armes  pour  les  donner  au  peuple.  »  Ce 
fut  sur  ces  paroleâ  qu'une  multitude  turbulente  se 
porta  sur  la  caserne  de  la  garde  municipale  au  fau- 
bourg Saints-Martin,  toujours  précédée  par  quel- 
ques gardes  nationaux  et  un  Ikutenant  qui  s'est 
glorifié  depuis  de  ses  ^iploits*  11  y  eut  d'abord  des 
I^Durporlers^  une  suspension  d'armes,  pais  l'inva-- 
»on  et  la  dévactoUon  de  la  caserne  par  uçe  bande 
dtenfants  et  de  malfaiteurs^  Tcmt  çek  se  passait  en 
pleine  rue^  lorsque  les  illuminations  resplendis- 
saient sur  les  boulevards  et  dans  les  rues  de  Saris 
^ur  célétoer  la  chute  du  ministère  de  M.  Guizot, 
à  la  plus  grande  qliiétude  de  la  bourjgeoisie. 

Parmi  ces  groupesde  sectionnairesprorocateurs^ 
un  sutlout  se  dirigea  sur  le  boulevard  des  Capucines 
^iers  l'hôtel  du  ministère  des  affaires  étrangères;  il  y 
avait  dans  k'Cotu*.et  devant  la  porte  im  d^xd-bataiL- 
lon  de  la  ligne  l'arme  au  bras;  la  foule  inondait  les 
boulevards  et  les  rues  basses.  Cette  foule  s'ouvrait 
pour  laisser  passage  de  temps  à  autre  à  ces  proces- 
sions bruyantes  qui  vociféraient  le  chceur  des  Cf- 
rondins^  la  Marseillaise,  toirfours  avec  des  cris  for- 
cenés contre  M.  Guizot,  En  vain,  la  troupe,  pour 
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ne  pas  être  étouffée,  faisait  quelque  marche  en 
avant,  les  mêmes  flots  revenaient  sur  elle.  Il  y  avait 
un  pêle-mêle  de  gardes  nationaux  (pour  relever  le 
poste),  d'hommes  en  blouses,  d*enfants,  qui  acca- 
blaient la  troupe  sous  une  nuée  de  pierres  ;  le  chef 
du  poste  fait  apprêter  les  armes;  alors  deux  coups  de 
pistolet  sont  tirés,  et  la  troupe  attaquée  fait  une  dé- 
charge meurtrière,  avait-elle  ainsi  agi  sans  provo- 
tion  et  par  un  simple  caprice  de  force  militaire? 
était-il  probable  que  de  braves  soldats  commandés 
par  des  chefs  expérimentés,  qui  savaient  la  fin  de 
la  lutte  politique,  Tauraient  de  nouveau  engagée 
par  une  attaque  sans  but?  nul  ne  pourrait  le  croire. 
Il  faut  donc  revenir  à  la  version  murmurée  à  To- 
reille  des  adeptes  dans  les  premiers  jours  d'orgueil 
et  de  triomphe.  Cette  version  est  parfaitement 
adaptée  aux  antécédents  des  sociétés  secrètes,  à 
leurs  instructions  et  leurs  statuts  :  t  Engager  l'af- 
faire à  tout  prix,  provoquer  une  lutte  décisive.  »  Or 
il  paraît  que  le  23  au  soir  il  fut  décidé  qu'on  atta- 
querait un  poste  de  la  troupe,  afin  d'appeler  des  re- 
présailles sanglantes;  s'il  faut  en  croire  ces  bruits, 
un  chef  audacieux  de  sections,  dont  la  renommée  est 
grande  et  le  courage  incontesté,  provoqua  la  troupe 
par  un  ou  deux  coups  de  pistolet  tirés  sur  elle  à  bout 
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portant;  puis,  selon  les  ordres  traditionnels  des  so- 
détés  secrètes,  lui  et  ses  compagnons  se  couchèrent 
à  plat  ventre  sur  le  sol  du  boulevard,  de  manière  que 
les  balles  pussent  porter  en  plein  sur  la  foule  inoffen* 
sive.  L'instruction  du  procès  (commencé  au  2/t  Fé« 
vrier)  n*a  pu  trouver  un  grief  contre  Tofficier  qui 
commandait  le  poste,  et  il  se  réunit  plusieurs  cir- 
constances qui  prouvent  la  préméditation  de  la 
scène  tragique  alors  jouée  :  comment  tout  se  trou- 
va-t-il  prêt  à  point  nommé?,  les  tombereaux  de  la 
rue  Lepelletier  pour  recueillir  les  morts  et  les  blés* 
ses,  les  flambeaux  de  poix  pour  éclabrer  la  scène, 
les  femmes  vêtues  en  blouses,  la  procession  ardente 
qui  parcourut  les  boulevards  en  criant  vengeance 
et  trahison  l  Jamais  mélodrame  ne  fut  mieux  joué 
pour  soulever  les  âmes;  les  sections  révolution- 
naires Tordonnaient  ainsi,  afin  d'émouvoir  les  mul- 
titudes par  le  spectacle  du  carnage  et  du  sang* 

Cette  scène  produisit  son  efiet;  il  se  fit  une 
vive  indignation,  surtout  dans  les  faubourgs,  et 
les  sectionnaires  réunis  comptèrent  alors  qu'éta- 
blis en  permanence  ils  devaient  tenter  un  dermer 
eflbrt  pour  le  triomphe  de  leur  cause  ;  l'opposition 
passait  ainsi  à  l'état  de  conspiration  réelle  et  armée 
par  un  système  général  de  barricades.  Dès  onze 
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heures  du  soir  elles  s'élevèrent  de  tous  côtés  avec  la 
concours  de  la  bourgeoisie  elle-même,  excitée  par 
d'habiles  sectionnaires.  Les  armes  furent  prises 
DU  données  avec  une  sorte  d'en  train  ;  la  classe 
moyenne  ne  savait  pas  ce  qu'elle  faisait  et  qui  elle 
armait  ;  on  était  parvenu  à  tromper,  à  démorali- 
ser la  garde  nationale  ;  les  boutiquiers^  le  soir  sur 
leurs  portes,  félicitaient  les  sectionnaires  sur  leur 
activité  et  les  aidaient  même  dans  leur  œuvre*  On 
avait  fait  courir  le  bruit  sinistre  d'une  attaque  iné* 
vitable  et  soudaine  de  toutes  les  troupes  de  la  gar*" 
nison  de  Pans  contre  la  capitale  t  ♦  N'étaiWil  pas  de 
rintérêt  et  du  devoir  de  la  bourgeoisie  de  préser- 
ver sa  maison,  sa  boutique,  son  quartier?  •  De  là 
donc  la  nécessité  des  barricades  que  tous  élevaient 
avec  un  empressement  naïf  sans  tenir  ccnupte  du 
désordre  social  que  cette  complicité  allait  amener. 
Était-il  vrai  que  le  Gouvernement  songeait  à  une 
forte  répressîœi  de  l'émeute,  et  que  Paris  avait  à 
craindre  une  vive  attaque  militaire? 

Hélas  t  il  n'en  était  rien  I  l'intrigue  active  éner^ 
vaît  tous  les  ressorts  du  Gouvernement  ;  la  faiblesse 
dominait  les  c<mseîls.  A  quatre  heures  du  soir, 
le  28,  le  cabinet  de  M.  Gtiizot  s'était  retiré  légale- 
ment des  affaires*  mais  diaprés  sa  propre  déclara- 
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Uqq,  il  avait  promisse  veiller  à  la  répression  du 
désordre,  à  la  paix  4e  la  cité,  et  de  rester  maître 
de  l'émeutei  Avec  la  volonté  la  mieux  pronon* 
cée  dans  une  telle  voie,  on  ne  peut  marcher 
qu'en  vertu  de  cette  conviction  :  «  Que  le  pouvoir 
vous  reviendra  définitivement.  »  On  fait  mal  ce 
qu'on  ne  fait  plus  pour  soi.  M.  Ducfaâtel  n'était 
plus  ministre  à  quatre  heures,  et  il  semblait  dire  2 
«  Après  moi,  que  les  autres  s'en  tirent  I  »  Peut- 
ttre  croyait-il  aussi  :  «  Que  la  gravité  des  cffcons- 
tancfô  commanderait  un  retour  vers  le  système 
de  force  et  d'énergie,  de  manière  à  rendre  le 
ministère  de  M.  Guizot  indispensable;  >  je  n'ose 
âjmiter  foi  a  ces  calculs  égoïstes  au  milieu  des  pé* 
rils  si  grands  de  la  couronne  et  de  la  société. 
Tant  il  y  a  que  peu  de  précautions  furent  prises 
le  aoir  :  aucun  ordre  n'émana  de  la  police  de 
M.  Delessert,  qui  m  considérait  comme  démis- 
sionnaire, du  moment  qu'il  avait  remis  au  roi  la 
liste  des  conspirateurs;  les  régiments  rentrèrent 
dans  leurs  casernes,  Tartillerie  et  la  cavalerie  dans 
ses  quartiers.  Paris,  après  ses  illuminations,  resta 
complètement  livré  à  l'émeute,  sans  direction, 
sans  gouvernement. 
Devai^on  davantage  cMâptea"  surlaiiombinaison 
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de  M.  le  comte  Mole?  J'ai  déjà  dit  que  cet  homme 
d'État,  mandé  aux  Tuileries,  avait  hésité  devant 
la  mission  de  former  ud  cabinet;  le  roi  insista 
pour  qu'il  réunît,  le  soir  même,  les  membres  des 
deux  Chambres  qu'il  croirait  les  plus  capables  de 
composer  un  ministère  :  ce  que  le  comte  Mole 
ne  put  refuser.  Le  soir  donc,  les  valets  de  pied 
coururent  partout  afin  de  grouper  les  membres 
indiqués ,  MM.  Dufaure,  Billaut,  Rémusa  t,  et  le 
salon  de  M.  Mole  devint  le  centre  de  cette  petite 
combinaison  ,  dans  laquelle  on  croyait  M.  Thiers 
indispensable  :  on  en  discutait  les  bases,  les  con- 
ditions essentielles  lorsqu'il  arriva  du  dehors  la 
nouvelle  de  l'engagement  meurtrier  du  boulevard 
des  Capucines,  et  de  l'aspect  formidable  qu'allsdt 
prendre  l'insurrection.  Désormais  le  nom  de  M.  le 
comte  Mole  était-il  suffisant?  Et  quand  on  aurait 
admis  sa  présidence  du  Conseil ,  n'y  aurait -il 
pas  eu  des  conditions  telles  que  tout  programme 
raisonnable  eût  été  impossible?  Quelles  seraient 
les  bases  de  la  réforme  électorale ,  et  avec  quelle 
majorité  serait-on  forcé  de  marcher?  La  Chambre 
serait-elle  conservée  ou  dissoute  et  encore ,  quelle 
serait  la  durée  de  cette  combinaison?  Tout  cela 
allait  aU-dela  des  opinion  du  comte  JAolé;  il  ne 
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Vagissait  plus  des  petites  combinaisons  parlemen- 
taires mais  d'une  question  révolutionnaire.  Pour 
traiter  avec  Témeute,  il  fallait  d'autres  caractères 
Kt  d'autres  habitudes. 

Â  dix  heures,  M.  de  Montalivet  arriva  dans  le  sa« 
ion  du  comte  Mole,  Tâme  triste  et  navrée  ;  il  fit  la 
^us  sombre  description  de  l'état  de  Paris,  et  des 
desseins  pervers  des  sociétés  secrètes  ;  profondé- 
iBent  abattu,  M.  de  Montalivet  s'écriait  :  «  Ils  veu- 
lent un  20  juin,  un  10  août  contre  les  Tuileries.  » 
Nul  n'était  plus  dévoué  au  roi  Louis-Philippe  que 
IL  de  Montalivet;  mais  il  l'était  avec  certaines  ten- 
dances d'une  fausse  politique,  certames antipathies 
peur  les  traditions  et  avec  les  plus  détestables  prin- 
cipes :  par  son  attitude  hostile,  il  n'avait  pas  mal 
ccmtribué  à  grandir  l'opposition  contre  M.  Guizot, 
sans  jamais  comprendre  «  qu'il  faut  faire  de  la 
moiiarchie  avec  les  éléments  monarchiques,  et  que 
quand  on  avait  l'honneur  de  servir  un  Bourbon,  il 
ne  fallait  pas  déclarer  que  Tune  des  branches  de 
cette  maison  illustre  vous  «  faisait  mal  au  cœur.  » 

Ce  n'était  pas  le  temps  de  réciminer,  et  la  petite 
réunion  groupée  chez  le  comte  Mole,  jugea  que 
M.  Thiers  devait  être  le  pivot  indispensable  de 
toute  combinaison  ministérielle.  Le  désir  le  plus 
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vif  de  H«  Thiers,  c'était  le  pouvoir;  il  le  maniait 
avec  une  certaine  fermeté,  et  le  dédain  des  hommes 
et  des  principes  de  l'opposition  ;  au  fond  de  TAme^ 
il  savait  bien  que  M.  Guizot  était  dans  le  droit  et  la 
vérité,  lorsqu'il  prohibait  les  réunions  bruyantes  et 
les  banquets  démocratiques.  Lui-même  avait  refusé 
d'y  prendre  part;  mais,  connue  depuis  plusdcj 
sept  ans  il  était  en  dehors  du  ministère,  il  avait 
besoin  de  ressaisir  ce  pouvoir.  Depuis  l'année 
18Û0,  il  y  avait  entre  le  roi  et  M.  Thiers  un  grand 
refroidissement  :  le  caractère  méridicmal^  expan- 
sif  et  parleur  du  ministre  disgracié,  s'en  était  U^ 
brement  donné  sur  les  défauts  de  Louis-Philippe, 
ses  entêtements,  sa  politique,  et  nul  n'avait  plus 
contribué  à  grandir  l'opposition ,  à  la  discipliner, 
à  la  rendre  formidable  par  ses  liaisons  avec  MM.  de 
Rémusat  et  Duvergier  de  Hauranne.  Il  avait  donc 
vu  avec  une  sorte  de  satisfaction  la  tournure  que 
prenaient  les  événements;  car  le  pouvoir,  objet  de 
ses  vœux,  devait  nécessairement  lui  arriver.  Le 
comte  Mole  se  rendit  de  sa  personne  auprès  de 
M.  Thiers  vers  les  onze  heures  du  soir  ;  il  le  trouva 
plein  de  confiance  en  lui-même,  et  tout  disposé  à . 
apaiser  la  tempête  :  M.  Thiers  venait  d'être  Tob** 
jet  d'une  petite  ovatiotï  à  la  place  Saint-Georges, 
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et  cela  lui  dooDftit  une  confiance  illimitée  dans  son 
ascendant  sur  le  peuple.  M.  le  comte  Mole  ne  disi^ir* 
mula  pas  que  la  fusion  de  M.  Barrot  et  de  M.  Tbier» 
était  a  peine  sufiiQante  pour  comprimer  le  mouve- 
ment populaire,  dans  ses  proportions  formidables^, 
A  une  heure  et  demie  du  matin,  AL  Thiers  fut 
mandé  par  le  roi  aux  Tuileries  ;  le  prince  avait 
beaucoup  hésité  avant  d'appeler  le  ministre  qui 
fâvait  si  peu  épargné  dans  ses  censures.  Louis-* 
Philippe  savait  qu'avec  M,  Thiers  il  fallait  subir 
la  liberté  absolue  d'action  sur  le  choix  des  hom* 
mes,  et  l'application  indépendante  des  principes 
politiques  de  l'opposition^  Le  roi«  e^ors  fort  aln 
battu»  ne  fut  un  obstacle  à  rien;  il  considérait 
eette  nouvelle  phase  de  son  pouvoir  comme  une 
sorte  d'abdication  morale  :  il  avait  consacré  dix^ 
huit  ans  de  sa  vie  à  placer  la  France  dans  une 
bonne  situation  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur;  les 
crises  avaient  été  grandes  et  nombreuses,  il  les 
avait  vaincues  ;  celle-ci  était  au-dessus  de  la  force 
d'un  vieillard  qui  se  voyait  ^  au  moins  dans  la 
circonstance  actuelle,  dépassé  par  les  événementSi 
Le  roi  accepta  donc  tout;  mais  aussi  dès  ce  mo- 
ment, M.  Thiers  fut  chargé  de  la  responsabilité  ab- 
solue et  politique. 
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On  s'est  souvent  demandé  comment  le  roi  et 
M.  le  duc  de  Nemours  s'étaient  laissé  renverser 
d'un  pouvoir  si  bien  constitué,  sans  opposer  la 
moindre  résistance?  Ceci  s'explique  par  les  négo- 
ciations ministérielles  qui  vinrent  entraver  et  at- 
ténuer à  chaque  moment  l'action  personnelle  de  la 
couronne.  Sans  doute,  sous  une  autre  forme  de 
gouvernement  la  conduite  du  roi  était  toute  tra-* 
cée  :  monter  à  cheval  avec  le  duc  de  Nemours,  rt 
imposer  l'obéissance  par  la  force  d'un  pouvoir  lé- 
galement établi  :  quoi  de  plus  simple  et  de  plus  ré- 
gulier? Mais  il  n'en^tait  pas  ainsi  dans  les  circons- 
tances d'une  négociation  permanente,  qui  ne  lais- 
sait plus  aucune  liberté  d'action  à  la  royauté.  Dès 
le  début  de  la  crise,  le  ministère  de  M.  Guizot 
donna  sa  démission  imposée  par  la  bourgeoisie  aux 
cris  de  vive  ta  réformel  Le  roi  appelle  M.  Mole, 
qui  refuse  d'abord  et  n'accepte  que  faiblement 
la  tâche  d'essayer  un  rapprochement  entre  certains 
noms  propres;  c'est  un  interrègne  entre  deux  ca- 
binets .  qui  énerve  l'action  toute  personnelle  du 
roi.  Après  le  sanglant  épisode  de  la  rue  des  Capu- 
cines, et  la  complicité  de  la  bourgeoisie  dans  la 
résistance,  Louis-Philippe  accepte  un  ministère 
Thîers  :  par  cela  seul  il  s'annule,  se  met  en  de- 
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hors  de  toute  action  ;  les  nouveaux  ministres  l'exi- 
gent ,  Timposent  même  comme  condition  de  leur 
avènement  au  pouvoir.  A  qui  désormais  la  respon- 
sabilité? Je  le  dis  sans  hésiter  à  M.  Thiers:  est-ce 
que  le  roi  le  gêne  dans  son  action  au-dehors?  N'a- 
t-il  pas  dressé  son  programme  en  toute  liberté?  En 
échange,  n'a-t-il  pas  promis  au  roi,  avec  une  grande 
iffisurance,  d'apaiser  les  flots  du  peuple  le  lende- 
main à  la  pointe  du  jour.  C'est  à  la  voix  de  M.  Bar- 
rot  que  la  mer  s'est  soulevée  ;  à  la  parole  d'un  mi- 
nistère Thiers-Barrot,  la  vie  politique  du  pays  doit 
devenir  calme  et  sérieuse.  A  l'œuvre  donc  la  po- 
litique de  la  gauche! 


20 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

JOURNIÎE^  DU  34  FiVRIBR  JUSQU'A  UNB  H1(UEB,    ABDIGA- 
TIOIV  DU  ROI  LQUl$Tf^H|U£P]$. 


Après  la  longue  et  fatiguante  JQurf)ée  di»  22^  ip'^ 
vrier,  où  Tarmée  avait  été  témoin  du  ^pectadfi 
étrange  et  désorganisateur  d'une  pa|-tie  de  la  gar^fi 
nationale,  i^archant  en  tête  de  l'émeutp,  les  régi- 
ments avaient  reçu  l'ordre,  les  i|n§  de  rentrer 
dans  leurs  quartiers,  les  autres  de  prendre  posi- 
tion autour  des  Tuileries,  sur  le  Carrousel ,  à  la 
place  Louis  XV.  On  croyait  ces  précautions  à  peine 
nécessaires,  tant  la  conviction  était  profonde  que 
tout  était  terminé  par  la  formation  du  ministère 
du  comte  Mole,  et  la  promesse  d'une  réforme. 

L'état-major  général  de  l'armée  était  à  ce  mo- 
ment réuni  dans  l'aile  du  Pavillon  de  Flore,  atten- 
dant les  ordres;  il  y  avait  un  groupe  d'une  centaine 
d'officiers  supérieurs  qui  entouraient  habituelle- 
ment le  duc  de  Nemours,  dans  les  solennités 
militaires.  A  neuf  heures  du  soir  ,  des   estaffettos 
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apportèrent  la  nouvelle  de  ce  qui  s'était  passé 
à  rhôtel  des  Capucines  :  dans  de  courts  in- 
tervalles on  apprenait  rémotion  toujours  crois- 
s^te  du  peuple,  les  tentatives  sur  les  casernes 
abandonnées,  la  construction  des  barricades  sur 
plusieurs  points  de  Paris ,  et  Tétat-major  s'impa- 
tientait de  n'avoir  ni  ordres  ni  chefs  suprêmes. 
Vpnnée  aime  toujours  à  être  commandée  et  con- 
duite ;  ce  qui  la  démoralise,  c'est  lorsqu'elle  ne 
TOit  oi  une  pensée  pour  la  diriger  ni  une  épée 
fowv  lui  indiquer  le  champ  de  bataille. 

Au  mom^t  où  les  débats  stratégiques  prenaient 
iwe  certaine  animation,  on  annonça  le  maréchal 
Bugeaud,  entrant  au  milieu  de  ces  groupes  avec 
Dette  aisance  que  donne  l'habitude  militaire  ;  la  plu- 
part des  Qfliciers  qui  étaient  là  avaient  servi  sous 
«es  ordres  en  Afrique.  Par  ses  antécédents ,  le 
marécMl  inspirait  une  grande  confiance  à  l'ar- 
mée ;  il  fut  salué  k  son  apparition  par  un  vi- 
vait aussi  haut  que  les  graves  circonstances  pou- 
vaient te  periuettre.  Avec  sa  fecilité  habituelle,  le 
maréchal  annonça  les  pleins  pouvoirs  que  le  roi 
veiiaU  de  lui  confier»  qui  enabras^aient  à  la  fois 
le  cQuunandeuient  suprême,  de  la  garde  nationale 
et  de  raffinée  ;  et  conmie  s'il  était  encore  sous  les 
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JOURNlâE^  DU  34  FiVRIBR  JUSQU'A  UNB  H1(UEB,    ABDICA- 
TIOIV  DU  ROI  LqUll^f^QtUBPV. 


Après  la  longue  et  fatiguante  JQijr|ïée  di»  2^  ffr, 
vrier,  où  Tarmée  avait  été  témoin  du  spectaclf^ 
étrange  et  désorganisateur  d'une  pai'tîe  de  la  gar^fi 
nationale,  i^archant  en  tête  de  l'émentp,  les  régi- 
ments avaient  reçu  l'ordre,  jes  i^ns  de  rpRtr^r 
dans  leurs  quartiers,  les  autres  de  prendre  posi- 
tion autour  des  Tuileries,  sur  le  Carrousel ,  à  la 
place  Louis  XV.  On  croyait  ces  précautions  à  peine 
nécessaires,  tant  la  conviction  était  profonde  que 
tout  était  terminé  par  la  formation  du  ministère 
du  comte  Mole,  et  la  promesse  d'une  réforme. 

L'état-major  général  de  l'armée  était  à  ce  mo- 
ment réuni  dans  l'aile  du  Pavillon  de  Flore,  atten- 
dant les  ordres;  il  y  avait  un  groupe  d'une  centaine 
d'officiers  supérieurs  qui  entouraient  habituelle- 
ment le  duc  de  Nemours,  dans  les  solennités 
militaires.  A  neuf  heures  du  soir  ,  des   estaffettes 
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apportèrent  la  nouvelle  de  ce  qui  s'était  passé 
à  r  hôtel  des  Capucines  :  dans  de  courts  in- 
tervalles on  apprenait  Témotion  toujours  crois- 
sante du  peuple»  les  teotàtives  sur  les  casernes 
jttbandonnées,  la  construction  des  barricades  sur 
plusieurs  points  de  Paris,  et  l'état-major  s'impa- 
tientait de  n'avoir  ni  ordres  ni  chefs  suprêmes. 
Vwinéç  aime  toujours  à  être  commandée  et  con- 
duite :  CQ  qui  la  démoralise,  c'est  lorsqu'elle  ne 
jfOit  ni  une  pensée  pour  la  diriger  ni  une  épée 
fiQur  lui  indiquer  le  champ  de  bataille. 

Ap  moment  où  les  débats  stratégiques  prenaient 
ime  certaine  animation,  on  annonça  le  maréchal 
Bugeaud,  entrant  au  milieu  de  ces  groupes  avec 
cette  aisance  que  donne  l'habitnde  militaire  ;  la  plu- 
part des  oUieiers  qui  étaient  là  avaient  servi  sous 
^  ordres  en  Afrique.  Par  ses  antécédents ,  le 
maréchal  inspirait  une  grande  confiance  à  l'ar- 
mée ;  U  fut  salué  &  son  apparition  par  un  vi<- 
Vfit  aussi  haut  que  les  graves  circonstances  pou- 
Vldent  \^  permettret  Avec  sa  facilité  habituelle,  le 
maréchal  annonça  les  pleins  pouvoirs  que  le  roi 
yenaît  de  lui  confier»  qui  enibrassaient  à  la  fois 
le  commandement  suprême,  de  la  garde  nationale 
pt  d0  l'cirmée  ;  et  comme  s'il  était  encore  sous  les 
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Après  la  longue  et  fatiguante  journée  dvi  2§  ^', 
vrier,  où  l'armée  avait  été  témoin  jiu  s^pect^d^ 
étrange  et  4ésorganisateur  d'une  pa^^tie  de  la  ganlfi 
nationale,  i][iarchant  en  tête  de  l'émeute,  les  régi- 
ments avaient  reçu  l'ordre,  les  qns  de  rpptrer 
dans  leurs  quartiers,  les  autres  de  prendre  posi- 
tion autour  des  Tuileries,  sur  le  Carrousel ,  à  la 
place  Louis  XV.  On  croyait  ces  précautions  à  peine 
nécessaires,  tant  la  conviction  était  profonde  que 
tout  était  terminé  par  la  formation  du  ministère 
du  comte  Mole,  et  la  promesse  d'une  réforme. 

L'état-major  général  de  l'armée  était  à  ce  mo- 
ment réuni  dans  l'aile  du  Pavillon  de  Flore,  atten- 
dant les  ordres;  il  y  avait  un  groupe  d'une  centaine 
d'officiers  supérieurs  qui  entouraient  habituelle- 
ment le  duc  de  Nemours,  dans  les  solennités 
militaires.  A  neuf  heures  du  soir  ,  des   estaffettes 
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apportèrent  la  nouvelle  de  ce  qui  s'était  passé 
à  rhôtel  des  Capucines  :  dans  de  courts  in- 
tervalles on  apprenait  rémotion  toujours  crois- 
ante du  peuple»  les  tentatives  sur  les  casernes 
abandonnées,  la  conatruction  des  barricades  sur 
plusieurs  points  de  Paris ,  et  l'état-major  s'impa- 
Uentait  de  n'avoir  ni  ordres  ni  chefs  suprêmes. 
Vftnnée  aime  toujours  à  être  commandée  et  cou- 
rte :  OQ  qui  la  démoralise,  c-est  lorsqu'elle  ne 
fOit  ni  une  pensée  pour  la  diriger  ni  une  épée 
pour  lui  indiquer  le  champ  de  bataille. 

Au  moment  où  les  débats  atratégiques  prenaient 
m^  Q^rtaine  animation,  on  annonça  le  maréchal 
Bugeapd»  outrant  au  milieu  de  ces  groupes  avec 
cette  aisance  que  donne  rhabitqde  militaire  ;  la  plu- 
part des  ofRciers  qui  étaient  là  avaient  servi  sous 
«ps  ordres  en  Afrique.  Par  ses  antécédents ,  le 
maréchal  inspirait  une  grande  confiance  à  Tar- 
mée  ;  il  fut  salué  &  son  apparition  par  un  vi- 
vat aussi  haut  que  les  graves  circonstances  pou- 
vçdent  le  permettre.  Avec  sa  fticilité  habituelle,  le 
maréchal  annonça  les  pleins  pouvoirs  que  le  roi 
veiiait  de  lui  confier,^  qui  enibrasisaient  à  la  fois 
le  commandement  suprême  de  la  garde  nationale 
et  d0  ra?mée  ;  et  comme  s'il  était  encore  sous  les 
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tentes  d'Afrique,  il  donna  ses  premiers  ordres  dans 
le  salon,  presqu'à  haute  voix.  Son  plan  devait 
s'exécuter  à  la  pointe  du  jour  :  deux  colonnes  d'ex- 
pédition devaient  se  déployer  l'une  par  les  quais 
de  la  rive  droite,  l'autre  par  les  boulevards,  et 
marcher  droit  jusqu'à  la  Bastille,  où  elles  feraient 
leur  jonction  avec  la  brigade  qui  s'y  trouvait  sta- 
tionnée ;  sur  leur  route ,  les  deux  colonnes  prin- 
cipales s'efforceraient  de  réunir  et  de  relever  tous 
les  postes  isolés,  toutes  les  troupes  dispersées  afin 
d'éviter  les  désarmements  partiels;  les  barricades 
devaient  être  aussi  détruites  et ,  par  une  dernière 
tentative,  imprudente  à  mon  avis,  les  généraux 
commandant  les  colonnes  expéditionnaires  devaient 
s'entendre  avec  la  garde  nationale  pour  ramener 
l'ordre  dans  chaque  quartier.  Une  colonne  expédi- 
tionnaire doit  agir  sans  parlementer,  à  moins  de 
se  condamner  à  perdre  toute  force  morale.  Le 
temps  est  une  chose  si  précieuse,  et  tout  ce  qui 
affaiblit  l'énergie  de  l'action  est  un  ramollissement 
de  la  puissance  publique  si  nécessaire  dans  les 
jours  de  répression. 

La  première  de  ces  colonnes,  qui  devait  agir  par 
les  rues  de  Richelieu,  Petits-Champs,  Vivienne, 
place  de  la  Bourse,  rues  Feydeau,  Montmartre, 
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puis  tout  le  long  des  boulevards,  fut  placée  sous  le 
commandement  du  général  Bedeau,  officier  distin- 
gué de  l'armée  d'Afrique,  fort  aimé  de  M.  le  duc 
de  Nemours,  aux  formes  élégantes  et  polies,  peut- 
être  trop  empreint  de  l'esprit  de  tempérance  et  de 
modération  dans  un  mouvement  militaire  qui  exi- 
geait tant  de  fermeté  :  mais  alors  où  s'était  réfu- 
giée la  force  politique  ?  Au  milieu  de  cette  désor- 
ganisation absolue  de  toute  autorité  répressive,  qui 
songeait  à  préserver  la  société  le  glaive  en  main  ? 
Tout  le  monde  en  avait  assez,  et  l'idée  de  transac- 
tion dominait  toutes  les  autres.  La  seconde  co- 
lonne, qui  devait  agir  par  les  quais,  était  placée 
sous  les  ordres  du  général  Tiburce  Sébastiani,  offi- 
cier général  très-dévoué,  mais  timide  dans  ses  ré- 
solutions et  dénué  de  toute  énergie. 

A  six  heures  et  vingt-deux  minutes  du  matin,  les 
deux  colonnes  se  mirent  en  marche  avec  tout  l'ap- 
pareil d'une  campagne  sérieuse  :  infanterie,  cava- 
lerie, artillerie,  avant  et  arrière-garde.  Vers  la 
rue  de  Richelieu,  la  colonne  du  général  Bedeau 
trouva  les  premières  barricades  presque  aban- 
données; nul  poste  d'insurgés;  les  sapeurs  ouvri- 
rent un  passage;  on  s'avança  dans  cet  ordre  jus- 
qu'à la  rue  Feydeau.   Au  moment  où  l'avant- 


310  LA  SOGIÈJÉËT  Lfô 

garde  débouchait  vers  rextrémité  de  la  rue  Mont- 
martre, elle  fut  assaillie  par  une  fusillade  de  tirail- 
leurs qui  venait  d'une  haute  barricade  )  un  feu  de 
peloton  suffit  pour  mettre  en  fuite  les  insurgés, 
et  la  colonne  put  déboucher  sur  les  boulevards. 

L'aspect  de  ces  riantes  promenades  était  dlors 
plus  sinistre  que  le  désert,  coiânie  une  cité  sans 
peuple  :  nulle  trace  humaine.  La  colonne  s'avançait^ 
détruisant  les  barricades  qui  n'avaient  aucuns  dé- 
fenseurs; de  temps  à  autre^  les  croisées  s'ouvraient 
pour  faire  place  à  une  tête  tout  effirayée^  puis  elles 
se  refermaient  aussitôt.  Le  général  Bedeau  fit 
faire  halte  vers  la  hauteur  du  Gymûasé ,  et  son 
attitude  parut  tellement  conciliatrice^  que  plu- 
sieurs bourgeois  descendirent  pour  engager  des 
colloques  avec  le  général  v  était-ce  dans  le  devoir 
de  sa  missîoga?  Il  lui  parut  que  la  bourgeoisie  était 
très-animée  contre  le  système  de  LoUis-Philippe 
qui,  selon  les  patleiirs,  ne  voulait  ni  la  réfor- 
me ni  un  ministère  Centre-gatfche  ;  le  général, 
continuant  toujours  ces  pourparlers  iûiprudents, 
les  rassura  sur  ce  point,  les  invitant  à  députer 
quelques-uns  d'entre  eux  aux  Tuileries^  pottr  s'as- 
surer desfoits;  le  général  Bedeau  insistait  sui^ 
tout  pouf  que  la  garde  nationale  s^organisât  cernait 
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proteCtidh  de  chaque  quartier  :  ceci  était  daiis  ses 
instruction^  forinelleS.  La  colonne ,  pendant  ce 
temps,  restait  Tàrme  au  pied  :  était-ce  là  delà  stra- 
tégie? Avec  iamiih  d'obstacles  et  d'hésitation,  celle 
du  général  Sébastian!  arrivait  par  le  quai  S  là  Bas- 
tille jùsqii'à  ià  rrié  Saînt-to'tiîs  ;  mais  alors  surve- 
naient des  incidents  politiques  d^ùhè  haute  gravité. 
Vers  ftiîriuit,  le  2'8,  on  al  vu  que  le  comte 
MoIé  avait  f erioncé  à  la  péfisée  de  former  un  mi- 
nistère, et  le  roi  aivâît  mandé  auprès  de  lùî 
É.  Thîers  i  celiii-cî,  après  avoir  tétité  quelques  es- 
sdsd'uh  miiiîètèrê?  personnel,  avait  pensé  qûè  Tac- 
cèssîoti  de  M.  Èàtrot  était  indispensable  ;  et  dès  ce 
moment,  un  esprit  nouveau  pénétrait  dâris  la  éoiri- 
binatîsoù  politique.  M.  Thîèfrs,  au  dèttieuratït,  était 
homtoe  de  résistance;  si,  par  siiite  des  ressenti- 
ments qu'il  avait  côAçris  contre  le  roi  Lo'ûïs-Phi- 
lippe,  it  ù'avait  pu  gàtdef'  toutes  les  codvèiïatices, 
s'il  désiraït  annuler  l'înfltfetifce  personnelle  dû 
monarque  d'une  façon  absolue,  il  voulait  aussi  Cir- 
conscrire les  concessions  dans  des  limites  précises 
et  ne  pas  aller  jusqu'aux  extrêmes  progratfttnès  dé 
là  gauche.  M.  Baîrrot,  qu'il  associait  au  gouVé^é- 
metit,  était  préoccupé  d'abord  de  sa  péi^sdnïia- 
lité;  c^èst  ïè  défaut  de  nous  fous,  si  naturel,  qu'il 
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ne  faut  même  pas  en  parler  ;  mais  il  croyait  aussi, 
avec  non  moins  de  ferveur,  à  la  popularité  de  son 
nom,  à  la  puissance  d'une  combinaison  politi- 
que à  laquelle  il  présiderait  :  quelques  mots  de 
son  éloquence  devaient  calmer  les  masses  soule- 
vées ;  pour  cela,  il  fallait  lui  donner  un  blanc- 
seing  et  les  pleins  pouvoirs.  Dans  cette  combi- 
naison ministérielle,  entraient  ou  devaient  entrer 
nécessairement  MM.  de  Rémusat,  Malleville,  gens 
d'esprit,  mais  d'une  éducation  politique  plus 
faussée  peut-être  que  celle  de  M.  Thiers  ;  puis  un 
nom  nouveau  prononcé  pour  la  première  fois  dans 
les  combinaisons  ministérielles  :  je  veux  parler  du 
général  Lamoricière. 

C'était  un  officier  d'un  grand  courage  et  d'un 
esprit  vif  et  incontesté,  mais  qu'un  long  séjour  en 
Afrique  avait  rendu  presque  étranger  à  la  société 
parisienne,  qu'il  ne  connaissait  que  par  quelques 
salons  distingués  du  faubourg  Saint-Germain  (sa 
famille  ou  sei^  alliances),  et  par  la  société  po- 
litique de  quelques  membres  du  centre  gauche  ; 
porté  par  l'opposition  à  la  Chambre,  le  général 
Lamoricière  avait  acquis  une  certaine  popula- 
rité,, plus  encQre  par  son  attitude  hostile  au  minis- 
tère de  M.  Guizot,  que  par  ses  services  réels  en 
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Afrique;  en  temps  de  parti,  il  en  est  toujours 
ainsi  :  qu'est-ce  que  la  patrie  à  côté  d'une  opi- 
nion? Le  roi  Louis-Philippe  n'aimait  pas  l'opposi- 
tion surtout  dans  les  hiérarchies  de  l'armée  ;  il 
traitait  donc  avec  politesse,  mais  froidement  le 
général  Lamoricière,  et  cette  circonstance  bien 
connue  avait  grandi  sa  popularité.  Le  24,  à  six 
heures  du  matin,  un  billet  de  M.  Thiers  invita  le 
général  à  se  rendre  immédiatement  chez  lui,  place 
Saint-Georges.  M.  de  Lamoricière  n'hésita  pas  un 
seul  moment  ;  toute  affaire  de  service  était  pour 
lui  un  devoir  ;  il  traversa  Paris ,  déjà  couvert  de 
barricades,  avec  une  grande  difficulté  ;  il  put  s'as- 
surer par  lui-même  de  la  gravité  de  la  situation. 

Dans  quel  but  le  général  Lamoricière  était-il  ap- 
pelé au  sein  du  conseil  ?  car,  à  la  place  Saint-Geor- 
ges, se  trouvaient  réunis  les  membres  du  nouveau 
cabinet,  qui  de  sept  à  huit  heures,  devaient  se  ren- 
dre aux  Tuileries  auprès  du  roi  Louis-Philippe.  Dès 
que  M.  Barrot  avait  pris  place  dans  une  combinai- 
son ministérielle ,  il  avait  dû  y  apporter  ses  idées, 
c'était  si  naturel;  elles  furent  immédiatement  par- 
tagées par  les  collègues  qui  l'entouraient  et  sou- 
tenues par  M.  Thiers.  Or,  ces  idées,  les  voici  :  à 
tout  prix  il  faut  éviter  un  conflit  entre  l'armée  et 
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le  |>6ttp'le  :  que  s'est-il  passé  jusqu'ici?  la  garde  na- 
tionale s'est  tournée  du  côté  des  riidssés  :  quoi  de 
plus  simple  que  d'en  faire  le  pouvoir  conciliateur, 
de  la  placer  entre  la  couronne  et  les  insurgés  î 
de  là,  MM.  Barrot  et  Thiers  concluaient  avec  toute 
dsi^urance  de  leur  crédit  :  «  Qu'on  devait  donner 
ordre  aux  troupes  dé  se  retirée;  faire  relever  tous 
les  postes  par  la  garde  nationale  en  annonçant  au 
peuple  de  toutes  les  manières  qu'un  ministère 
thiers  et  Barfot  était  formé,  et  qu'en  cotiséquencé 
la  trêve  était  établie.  »  t)ans  cette  combinaison,  ïè* 
général  Lamôtîcîère  dei^aît  prendre  le  comman- 
dement de  la  gatde  natîo*halè  ;  ïe  nouveau  cabinet 
cherchait  tout-à-fdt  àt  annuler  l'influencé  de  ï'arméè 
et  du  maréchal  fitigeaud  qtf  il  considérait  comme 
très-impopulaire,  tout  devait  se  faire  par  con- 
ciliation, pensée  honorable  sans  doute,  mais 
tôuf-à-fait  énervante  dans  un  temps  éè  lutte  et  de 
bataillé  :  était-on  sûr  d'abord  de  la  garde  tiatio- 
lialé ,  de  son  bon  vétrfoir ,  de  son  appui ,  rfe  son 
union,  des  forces  qu'elle  pourrait  opposer  ancrx 
sectionnaireB  armés  ?  où  trouver  les  fégiôus ,  tom- 
flïent  les  réunir  dans  fa  sif  ùatiori  d*une  vilïè  toute 
coupée  et  biirf  icàdéé  ? 
Le  cônsèff  des  toînistréS  (  il  avait  pleWi  pouvôW 
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pour  l'être) ,  put  s'apercevoir  de  l'état  de  désor- 
dre et  d'ugitatldn  de  Paris ,  lorsque  MM.  Barrot, 
Thiers^  Lcimwicière^  Réflitisat,  sortirent  de  la  place 
Saint-Georges  pour  se  rendre  aux  Tuilertes.-  A 
chaque  coin  de  rue  s'élevait  une  barricade,  des 
hommes  en  gardaient  les  abords,'  on  avait  toutes 
les  peines  du  m^ncte  p€^r  les  traverser,  et  ce  fut 
alors  pour  la  première  (ôi^  que  M.  Barrot  put  faire 
l'essai  de  son  influenoè  populaire  :  s'eidressàrit  au 
général  Laimoricièrë ,  il  dit  avec  une  grande  cer- 
titude de  lui-même  i  <  Vous  allez  voir,  je  tais  leur 
parler  et  leur  dire  qài  j€  stiis.^  »  Cette  tentative 
réiïssit  nwil,  car  le  né*n  de  M.  Behrrot  fut  assez  froi- 
dement accuièîHî,  et  éèlùi  de  M.  Thiérs  eicîta  des 
mufnrares*  M.  Bà^fotv  foi^otirsavec  la  mênïe  quié- 
tude et  son  indicible  foi  en  lui-même,  déclara  :  <  Que 
la  froideur  dti  peuplé  tênatît  à  ce  qu'il  ne  croyait 
pas è un  ministère  saris  sa  présidence;  l'enthou- 
siasme éclaterait  quand  on  en  servait  sûr.  »  C'est  ave* 
cette  c^wdvîclîoto  que  les  quatre  ou  cinq  rilembrei^ 
du-  ealrinet  après  mille  difficultés  arrivèreM  jus- 
qu'au tuileries,  et  ôbtîra^eftt  imflâédiatement 
ime  auâtence  du  roi. 

Le  progranftne  du  nouveau   ministère  exposé' 
par  Mé  l^aroty  était  celui'd  î  «  Réforme  électorale. 
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dissolution  de  la  Chambre ,  et  quant  aux  moyens 
immédiats  pour  apaiser  l'agitation  et  le  trouble  de 
la  cité,  proclamation  d'une  trêve  sur  toute  la  li- 
gne, retraite  des  troupes,  prompte  réunion  de  la 
garde  nationale  qui  relèverait  tous  les  postes; 
enfin,  le  général  Lamoricière  remplaçant  le  général 
Jacqueminot,  aurait  le  commandement  supérieur 
de  cette  garde.  »  Le  roi  Louis-Philippe,  après  quel- 
que résistance  accepta  ce  programme.  M.  Thiers, 
et  surtout  M.  Odilon  Barrot  s'engagèrent  sous  deux 
heures  au  plus ,  à  rétablir  la  paix  publique  dans  la 
cité  :  c'était  une  grande  responsabilité  qu'il  prenait 
là  en  annulant  tous  les  ressorts  de  la  force  mili- 
taire :  que  devenaient  les  pleins  pouvoirs  du  maré- 
chal Bugeaud,  n'étaient-ils  pas  annulés  par  le  fait? 
Lui ,  avait  donné  ordre  d'aller  en  avant  pour  ren- 
verser tous  les  obstacles,  et  le  ministère  imposait 
une  trêve  et  la  retraite  des  troupes  ;  naguère  il  était 
commandant  supérieur  de  la  ligne  et  de  la  garde 
nationale.  Ce  n'était  pas  sans  dépit  et  sans  quelque 
douleur  que  le  maréchal  se  voyait  remplacé  par  un 
de  ses  lieutenans  d'Afrique.  Y  avait-il  d'ailleurs 
quelques  chances  d'apaisements  populaires  dans 
la  combinaison  de  MM.  Barrot,  Thiers  ? 

Un  gouvernement  attaqué,  j'ai  eu  souvent  occa- 
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sion  de  le  dire ,  a  deux  voies  ouvertes  devant  lui  : 
1"  La  résistance,  (ce  qui  vaut  mieux,  selon  moi) 
et  alors  sérieuse,  nette  jusqu'au  bout  avec  la  vic- 
toire ou  la  chute  ;  2*  les  concessions,  et  alors  lar- 
ges, sincères,  immédiates  au-delà  môme  de  ce  qu'on 
demande.  Ce  qui  perd  les  pouvoirs,  c'est  de  n'a- 
dopter loyalement  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  voies, 
de  résister  en  hésitant,  ou  dedonner  goutte  à  goutte 
les  garanties  demandées,  de  manière  a  ce  que  les 
mécontentements  gagnent;  les  concessions  parais- 
sent imparfaites,  de  mauvaise  foi  ;  les  forces  publi- 
ques s'ébranlent,  doutent  d'elles-mêmes,  se  disper- 
sent, et  une  inévitable  catastrophe  est  la  consé- 
quence de  l'hésitation  et  du  doute.  Ainsi  procéda 
le  plus  noble,  le  plus  loyal  des  princes,  Charles  X, 
dans  les  fatales  journées  de  Juillet  ;  il  ne  cessa  de 
négocier  avec  les  hommes  et  les  partis  qui,  en  le 
trompant,  perdirent  sa  cause.  Louis-Philippe  croyait 
son  œuvre  de  politique  et  de  travail  plus  forte  que 
les  événements  ou  les  factions  ;  tous  deux  se  fai- 
saient illusion  ;  Charles  X  avait  foi  dans  le  principe 
de  la  légitimité ,  hélas  !  si  affaibli  par  quarante  ans 
de  révolution  ;  et  en  vertu  de  cette  idée,  de  ce  pres- 
tige disparu ,  il  pensait  opposer  une  force  suffi- 
sante au  principe  effréné  de  la  souveraineté  du 
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peuple.  Loui^'Philippe  à  son  tpur  avilit  fait  reposer 
sa  couroniie  sur  une  autre  force,  celle  (Jpsi  intérêts; 
il  croyait  fermement  à  leur  pulssanœ,  h  Ténergie 
de  leijr  déyeloppeinent;  lui,  si  habitué  Qux  cbogçis 
sérieuses  de  Ja  société,  ne  pouvfiit  croire  que  )fi 
classe  moyenne  satisfaite,  fût  assez  imprudente  fit 
mal  éclairée  pour  se  jeter  d^ps  les  basm*dsi  d'une 
révolution  démocratique,  qui  remuerait  I9  société 
jusque  dans  ses  entrailles  les  plus  profondes.  Le 
roi  ne  renîarqqait  pas  as^?  que  les  loisirs  de  Tai- 
sance  laissent  un  libre  cours  ai^x  imaginations  et 
aux  désirs  immodérés,  et  que  tpute  société  satjsr 
faite  s'ennuie  et  recherche  les  émotiqns  vives 
comme  les  blasés  parmi  les  ricbes.  ^a  joprnée  qui 
commençai^  allais  çippre^dre  le  véritable  ^ns  de  1? 
révolution, 

Si  la  royai|té  restait  çi^^ndonnée,  désannée  dans 
la  nnit  du  23  ^u  ^li  Février,  toi^tes  les  sociétés  se- 
crètes veillaient  deboqt  sous  les  armes^;  ce  fut  i|ne 
xnerYeille  ^e  démolition  et  ^e  çomstrMCtÎQp  qi^e 
les  barricades  qui  s'élevèrent  à  tous  \es  coins  ^e 
Paris  dès  la  pointe  du  jour  î  Qu'elle  était  triste  la 
métropole  de  l'élégance,  de  l'esprit  et  du  plaisir, 
bouleversée  de  fond  en  comble,  comme. s^  le  géni* 
de  la  destruction  ^vait  soufflé  sur  ses  rues  déser- 
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tes  ;  I(BS  orbre^  jdes  bo^leyafds,  (  vieux  cpippae  l§ç 
fermiers-géqér^u?^  op  jeunes  comme  la  çat^strophiEr 
fie  Juillet),  étaient  coupés  jusqu'à  la  racine,  le;^ 
candélabres  de  gaz  l^rîsés  jqsqu'aux  pieds,  avec  les 
îwroes-fpîil^es,  (es  grilles,  le^  tyottpirs,  et  ce  qui 
faisait  Télégançe  et  le  coqfprtable  4p^  Parisiens  ;  on 
Ti'eqtep4?^t  q^e  le  bruit  4es  piocbea  ou  des  leviers 
de  fpr  pom:  soulever  les  pavés,  triste  musique  de 
J'énfteijte.  La  plup^t  de  ces  destructions  étaient 
çqi^maQd^es  par  des  sectionna^f^s  et  accomplies 
par  des  iny^iades  d'ewfowts,  piliprs  de  mélodrames, 
et  dps  b^ibitftiit^  de  Paris  ;  car  il  faut  le  dire,  la  bou-t 
tique  fi|t  çpmplipç  dps  beirriçades;  elle  les  aida  de 
tpptps  sif;s  (oxç^s  sans  en  comprendre  le  sens  dé&n 
nitif.  Çhaçup  travailla ,  l'élégf^nt ,  le  bourgeois ,  le 
marchand  ;  il  semblait  qu'on  prenait  à  plaisir  de 
dégrader  cette  l^\\e  pt  noble  ci^é  de  Paris  naguère 
inpudép  d'équipagps,  de  luxe  eX  de  fêtps!  Sqr  cha- 
cune de  ces  ]t)s\rripa4es  qqelques  hommes  armés 
Remblaient  présider  à  leur  cpns.truction  et  gar^ 
daient  leur  passage.  A  leur  côté  d'^iutres  individus 
à  figures  sinistres,  soldats  fanatiques  de  l'émeute. 
Les  observateurs  attentifs  qui  traversèrent  le 
24  au  matin  ces  rues  coupéps  par  des  barricades 
de  plus  de  vingt  pieds,  maçonnées  de  pavés,  d'arr 
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bres,  de  terre  et  de  fer,  durent  remarquer  une  phy- 
sionomie particulière  et  nouvelle  dans  Tinsurrec- 
tion.  La  veille,  la  garde  nationale  avait  la  supério- 
rité ,  le  commandement  ;  l'émeute  se  plaçait 
derrière  sa  protection  pour  gagner  du  terrain  ;  le  len- 
demain, cette  physionomie  s'était  modifiée,  Tinsur- 
rection  se  déployait  elle-même  avec  ses  propres  for- 
ces sous  la  direction  des  sociétés  secrètes  ;  on  voyait 
bien  que  la  multitude ,  maîtresse  désormais  de  la 
situation,  ménageait  encore  la  garde  nationale, 
mais  ne  lui  obéissait  plus  d'une  façon  absolue  ;  des 
bandes  hideuses  circulaient  de  barricades  en  bar- 
ricades, donnant  le  mot  d'ordre  aux  cris  sauvages 
de  la  Marseillaise  et  du  Ça  ira.  11  était  facile  de 
voir  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  la  réforme  électo- 
rale, mais  de  la  réalisation  de  ces  projets  de  sur- 
prise tant  de  fois  discutés  par  les  sectionnaires, 
et  dont  le  but  était  de  s'emparer  du  gouvernement. 
La  bourgeoisie  y  avait  prêté  la  main  sans  le  savoir, 
sans  le  vouloir;  bientôt  la  dernière  partie  du  plan 
serait  essayée;  on  tenterait  de  désarmer  la  garde 
nationale  elle-même  pour  être  encore  plus  complè- 
tement maître  de  la  situation  ;  les  sections  la  sa- 
vaient satisfaite  par  un  ministère  Barrot  ;  elles  ne 
voulaient  pas  en  rester  là. 
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Leur  projet  était  une  attaque  contre  les  Tuileries 
et  la  prise  de  possession  de  l'IIôtel-de- Ville  et  delà 
Préfecture  de  police,  forts  militaire  de  toutes  les  in- 
surrections. Ces  postes  une  fois  obtenus,  on  traite- 
rait :  sur  quelles  bases?  Ici  les  avis  étaient  diffé- 
rents, et  cette  diversité  d'opinions  se  manifestait 
dès  le  matin  dans  la  masse  des  journaux  et  des 
imprimés  jetés  au  milieu  du  peuple.  Nulle  répres- 
sion légale  à  ce  moment  n'étant  possible ,  chacun 
pouvait  imprimer,  afficher  ses  opinions  et  ses 
haines.  Les  sectionnaires  avouaient  un  seul  jour- 
nal ,  la  Réforme  qui  dès  le  23  avait  laissé  éclater 
ses  vieux  ressentiments,  plus  encore  contre  le  roi 
que  contre  le  ministère  de  M.  Guizot  :  entre  les 
sectionnaires  et  la  couronne  c'était  un  terrible 
compte  à  régler  ;  on  ne  peut  dire  tout  ce  qui  s'é- 
tait ramassé  d'aigreurs,  de  vengeances ,  et  le  jour 
était  venu  de  solder  son  passé  !  Aussi  avec  quelle 
joie  atroce  le  parti  des  sectionnaires  parlait-il  des 
crimes  de  la  maison  des  Bourbons,  et  de  la  néces- 
sité d'en  finir  avec  elle  ;  sans  prononcer  encore  le 
mot  de  République ,  on  le  faisait  entrevoir  comme 
le  but  prochain,  espéré,  légitime.  Le  National  pu- 
blié, affiché  dans  les  quatre  coins  de  Paris  n'allait 

pas  aussi  loin  que  la  Réforme,  par  prudence,  puis 
j.  21 
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par  rivalité  ;  comme  il  avait  quelque  habitude  et 
rexpérience  des  répressions,  il  ne  voulait  pas  se 
jeter  corps  et  bien  dans  un  changement  hasardé, 
et  subir  les  conséquences  criminelles  d*un  com- 
plot. La  rivalité  était  aussi  parfaitement  raisonnée  ; 
vieille  de  date,  elle  avait  existé  entre  le  National  et 
la  Tribune  j  et  se  prolongeait  dans  une  grande  vi- 
vacité de  langage  avec  la  Réforme  son  héritière.  Si 
ridée  républicaine  triomphait  librement,  le  pou* 
voir  irait  droit  à  l'opinion  extrême ,  et  le  National 
ne  serait  qu'en  seconde  ligne ,  tandis  qu'avec  la 
royauté  vaincue,  et  une  combinaison  Odilon  Barrot, 
il  entraînerait  doucement  le  pouvoir  dans  ses 
mains,  avec  la  déchéance  de  Louis-Philippe  et  la 
régence  de  la  duchesse  d'Orléans.  Le  24  Février 
au  matin,  le  mot  République  n'est  nulle  part,  pas 
même  parmi  les  enfants  aventureux  de  la  presse 
parisienne,  telle  que  la  Démocratie  Pacifique. 

Bien  entendu  que  le  Siècle  et  le  Constitutionnel 
applaudissaient  à  la  combinaison  ministérielle  de 
MM.  Thiers  et  Odilon  Barrot  ;  pour  eux  tout  paraît 
fini  par  le  triomphe  forcé  de  la  bourgeoisie  :  l'in- 
trigue est  victorieuse,  les  portefeuilles  sont  aux 
mains  du  tiers-parti;  que  peut-on  désirer  au-delà? 
Le  peuple  sorait  injuste  de  sonhaîtor  autre  chose 
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que  la  pleine  satisfaction  de  MM.  Dufaure,  Vivien» 
Billault,  Thîers  et  OdîlonBarrot;  les  flots  soule*- 
vés  vont  s*apaiser  en  écoutant  quelques  voix  bieir 
connues ,  celles  surtout  qui  ont  poussé  aux  ban- 
quets. Cette  illusion,  le  journal  la  Presse  ne  se  la 
fait  pas  complètement  ;  Il  croit  les  concessions  plils 
nécessaires  dans  les  choses  que  dans  les  hommes  : 
le  parti  conservateur  lui  paraît  fini ,  tombé  dans 
te  sang  et  avec  lui  la  Chambre  entière.  On  voit 
poindre  déjà  l'opinion  de  la  régence  qui  se  * 
prépare  depuis  si  longtemps  dans  Tombre  cominë 
une  force,  la  seule  possible,  et  grande  en  présence 
de  la  révolution.  Le  Journal  des  Débats  paraît  ne 
pressentir  nullement  le  danger  de  la  situation  ;  & 
peine  voit-il  les  barricades  s'élever  ;  il  fait  encore 
de  la  tactique  parlementaire  avec  les  majorités  et 
les  minorités  *,  il  veut  grouper,  réunir  le  parti  con- 
servateur ;  et  tandis  que  la  société  tout  entière  est 
en  péril ,  il  s'occupe  de  la  possibilité  d'un  retour 
ministériel  de  M.  Guizot  et  de  ses  amis.  Ainsi  était 
la  situation  ou  la  tendance  des  journaux  le  2ft  au 
matin,  au  milieu  des  opinions  si  fatalement  agi- 
tées et  des  barricades  debout. 

Vers  sept  heures,  M.  Thiers,  accompagné  dé 
M.  Barrot  et  du  général  Lamoricière,  après  avoîf 
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franchi  los  mille  difficultés  des  barricades,  arrivè- 
rent aux  Tuileries.  La  nomination  de  M.  Thiers 
avait  été  acceptée  au  château  avec  assez  d'espé- 
rance ;  on  le  savait,  on  le  disait  surtout,  homme 
de  fermeté  et  de  résistance  très-décidée  ;  c'est  ce 
qui  explique  la  lettre  que  lui  écrivit  dans  la  nuit 
le  maréchal  Bugeaud  :  «  Il  y  avait  longtemps  que 
j'avais  prévu,  mon  cher  Thiers,  que  nous  serions 
appelés  à  sauver  la  monarchie  ;  mon  parti  est  pris, 
je  brûle  mes  vaisseaux.  Cette  résolution  ne  m'em- 
pêche pas  de  déplorer  qu'on  m'ait  laissé  le  com- 
mandement général  avec  un  effectif  trop  faible  et 
trop  privé,  de  ressources  :   quand  nous  aurons 
vaincu  l'émeute,  et  nous  la  vaincrons,  car  l'éner- 
tie  ou  le  défaut  de  concours  de  la  garde  nationale 
ne  m'arrêtera  pas,  j'entrerai  volontiers,  comme 
ministre  de  la  guerre,  avec  vous,  dans  la  forma- 
tion d'un  nouveau  cabinet,  etc.  »  Le  maréchal  Bu- 
geaud avait  raison  :  avec  la  volonté  énergique  d'en 
finir,  l'émeute  eût  été  facilement  réprimée. 

Mais  les  idées  étaient  bien  changées  depuis  que  la 
nuance  de  M.  Barrot  avait  pris  la  supériorité  dans 
le  conseil.  Au  départ  de  l'hôtel  de  la  place  Saint- 
Georges,  j'ai  dit  qu'on  était  complètement  d'ac- 
cord sur  plusieurs  points  :  1**  Suspension  d'armes, 
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qui  serait  partout  proclamée,  avec  la  formation 
d'un  ministère  Thiers-Barrot,  ce  qui  devait  dans 
leur  sens  faire  tomber  toutes  les  barricades  ;  2*  la 
retraite  des  troupes  relevées  par  la  garde  nationale 
qui  serait  appelée  à  jouer  un  rôle  de  pacification  ; 
3**  le  choix  du  général  Lamoricière,  comme  com- 
mandant supérieur  de  cette  garde.  Il  y  avait  dans 
chacune  de  ces  mesures  autant  d'imprudence  que 
d'erreurs  :  une  suspension  d'armes  ne  pouvait  être 
que  le  résultat  d'une  convention  mutuelle  entre 
les  deux  partis  ;  si  elle  n'était  proclamée  que  d'un 
seul  côté,  c'était  un  acte  de  faiblesse  et  de  déser- 
tion. Il  n'y  avait  que  l'orgueil  excessif  et  une  foi 
absolue  en  leur  puissance  populaire  qui  pût  faire 
croire  à  MM.  Thiers  et  Barrot  qu'il  suffirait  de 
leur  nom  pour  apaiser  les  passions  irritées  et  l'é- 
meute murmurante  ! 

Mais  l'idée  la  plus  étrange  et  la  mesure  la  plus 
désastreuse,  ce  fut  la  retraite  des  troupes  de  ligne, 
c'est-à-dire,  de  la  seule  force  de  répression!  n'était- 
ce  pas  se  priver  à  la  fois  des  éléments  d'initiative  et 
de  résistance?  ne  doublait-on  pas  les  forces  et  l'au- 
dace de  l'insurrection  ;  celle-ci  serait  d'autant  plus 
intrépide,  qu'elle  trouverait  moins  d'obstacles.  On 
b'abandonnait  a  la  garde  nationale;  mais  d'abord 
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commeDt  la  grouper,  la  resserrer,  elle  qui  in- 
quiète, divisée  en  mille  fractions  mécontentes, 
venait ,  pour  ainsi  dire ,  de  déserter  la  cause  de 
l'ordre.  Enfin,  le  choix  du  général  Lamoricière, 
excellent  en  lui-même,  ne  répondait  pas  aux  espé- 
rances qu'on  avait  conçues  ;  le  général  ne  connais- 
sait pas  le  personnel  de  la  milice  bourgeoise  qu'il 
était  appelé  à  commander,  pas  plus  qu'il  n'en  était 
connu.  Le  plan  des  ministres  Barrot-Thiers  livrait 
la  couronne  à  l'insurrection  ;  à  cela  M.  de  Rémusa 
répétait  ce  non  sens  politique  avec  une  certaine 
nonchalance  :  «  Nous  ne  sommes  pas  des  ministres 
de  répression,  mais  un  pouvoir  de  conciliation.  • 
Que  signifiait  celte  mollesse  au  moment  du  péril  ? 
Ce  qu'il  fallait  éviter  surtout  c'était  d'être  un  mi- 
nistère de  désertion. 

Ce  plan  fut  exposé  au  roi  par  M.  Odilon  Barrot, 
et  l'état  moral  du  prince  ne  permettait  pas  de  sa 
part  la  moindre  objection  ;  par  le  fait,  le  pouvoir 
supérieur  du  maréchal  Bugeaud  était  annulé.  Jus- 
qu'ici chaque  fois  qu'un  commandant  général  avait 
été  nommé  (les  maréchaux  Gérard  et  Lobau) ,  ses 
pouvoirs  embrassaient  l'ensemble  de  toutes  les 
forces  disponibles  :  troupe  de  ligne,  garde  natio- 
nale ;  en  confiant  au  général  Lamoricière  le  titre 
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de  çoiumandant  en  chef  de  la  garde  nationale,  les 
mini&trei^  Barrot-Thiersannuiaientpar  le  faille  ma- 
réchal Bugeaud  :  celui-ci  s'en  montra  mécontent. 
Dans  une  dernière  conférence  avec  le  roi^  le  ma- 
réchal exposa  le  danger  d'un  système  de  conces- 
sions :  «  11  répondait  de  tout  si  l'on  voulait  agir 
vigoureusement  contre  l'émeute  qui  menaçait  la 
couronne.  »  Le  roi  répéta  :  t  Que  M#  Barrot  promet- 
tait de  vaincre  par  la  conciliation  ;  à  tout  prix  il 
fallait  éviter  Teffusion  du  sang;  trop  de  malheurs 
étaient  déjà  arrivés.  »  Le  maréchal  en  vain  combat- 
tit ces  idées,  et  c'est  en  sortant  de  cette  confé- 
rence qu'il  s'exprima  en  termes  très-énergiques  et 
soldatesques  sur  les  malheurs  qui  menaçaient  Ja 
couronne  et  la  société. 

A  ce  moment  partait  donc  Tordre  de  faire  ren- 
trer les  troupes  dirigées  par  colonnes  sur  les  deux 
grandes  artère»  stratégiques  de  Paris,  les  quais 
et  les  boulevards  ;  la  première  de  ces  colonnes, 
conduite  par  le  général  Sébastiani  et  parvenue 
jusqu'au  Marais  détruisait  à  coups  de  canons 
quelques  barricades  dans  la  rue  Saint-Louis;  TaH- 
tre  colonne,  sous  les  ordres  du  général  BedéAu , 
stationnait  au  boulevard  Bonne-Nouvelle  où  des 
pourparlers  s'étaient  engagés;  faute  immense  qui 
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ramollit  leS  cœurs,  lorsqu'il  s'agit  d'un  système  de 
répression  vigoureuse.  Dans  la  situation  d'esprit 
où  se  trouvait  le  général  Bedeau,  l'ordre  de  retraite 
fut  accueilli  avec  joie,  et  il  se  mit  immédiatement 
en  mesure  d'opérer  son  reploiement  militaire  vers 
les  Tuileries,  par  les  boulevards  et  la  rue  de  la 
Paix  :  l'ordre  était  d'éviter  toute  collision,  et 
afin  de  montrer  son  esprit  de  bonne  harmonie  et 
de  concorde,  le  général  Bedeau  avait  fait  précéder 
sa  colonne  d'un  détachement  de  la  garde  natio- 
nale qui  faisait  abaisser  ou  ouvrir  les  barricades 
devant  la  troupe.  A  peu  près  vers  la  hauteur  de  la 
rue  de  Bichelieu,  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale fit  ôter  les  baïonnettes  du  bout  des  fusils  et 
vînt  prier  le  général  Bedeau  d'en  faire  autant  eu 
signe  de  paix  et  de  fraternité  ;  il  y  avait  tant  de 
mollesse  dans  les  esprits,  une  si  grande  indécision 
dans  les  actes,  que  le  général  y  consentit.  Un  grand 
entraînement  en  résulta  :  aux  cris  de  vive  la  ligne, 
des  crosses  furent  mises  en  Tair  :  qu'étaient  de- 
venues la  fermeté  et  la  discipline  militaire?  11  fal- 
lait qu'il  y  eût  un  bien  grand  désordre  dans  les 
idées,  pour  qu'un  général  éminemment  distingué 
n'empêchât  pas  cette  familiarité  de  rapports  entre 
la  troupe,  le  peuple  et  la  garde  nationale  ;  des  ré- 
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giments  fortement  organisés ,  devaient  rester  in- 
flexibles à  tout  éloge  comme  à  toute  provocation. 
Une  seule  voix  imprime  l'obéissance,  celle  de  Tof- 
ficier  qui  commande  et  dirige.  La  hiérarchie  mi- 
litaire est  un  sacerdoce. 

La  seconde  partie  du  programme  de  M.  Odilon 
Barrot  consistait ,  comme  on  Ta  vu,  à  la  déclara- 
tion offlcielle  d'une  trêve,  à  l'annonce  d'un  nou- 
veau ministère  sous  sa  présidence.  Une  procla- 
mation fut  rédigée  en  ce  sens  et  affichée  même 
sur  quelques  points  de  Paris.  Afin  de  donner 
un  caractère  encore  plus  solennel  aux  promesses 
qu'on  venait  de  faire,  M.  Barrot  lui-même,  suivi 
de  quelques  officiers  d'état-major  de  la  garde  na- 
tionale, de  plusieurs  de  ses  collègues  dut  se 
diriger  vers  les  barricades  pour  annoncer  la  paix 
conclue  entre  le  peuple  et  la  couronne  ;  nul  n'a- 
vait pu  arracher  à  M.  Barrot,  l'illusion  orgueilleuse 
qu'il  était  maître  du  mouvement ,  et  que  le  peuple 
le  saluerait  d'enthousiasme.  Tous  s'avancèrent 
donc  avec  confiance  :  aux  première  et  seconde  bar- 
ricades, à  la  rue  Richelieu,  sur  les  boulevards,  ils 
furent  accueillis  sans  acclamations,  mais  aussi 
sans  murmures;  plus  ils  avançaient,  plus  l'oppo- 
sition était  grande,  contre  M.  Thiers  d'abord,  puis 
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contre  M.  Barrot,  çt ,  à  son  ébahissement  il  fut 
sifflé,  lui.  Ce  fut,  je  crois,  un  des  grands  jours  de 
tristesse  pour  M.  Barrot,  moins  parce  que  sa  mis- 
sion venait  d'échouer,  que  parce  qu'il  put  se  con- 
vaincre de  la  fragilité  des  réputations  populaires! 
l-*ii,  l'homme  des  banquets,  naguère  porté  en 
triomphe,  était  placé  au  niveau  d'un  conservateur 
dans  la  haine  des  multitudes  I  H  s'en  revint 
donc  attristé ,  découragé ,  aux  Tuileries,  annon- 
çant que  sa  mission  était  finie.  Ainsi  avec  une 
téniérité  un  peu  ignorante  de  la  réalité  de  la  si- 
tuation, MM.  Thiers  et  Barrot  s'étaient  fait  fort, 
sans  autre  puissance  que  leur  parole ,  de  faire 
tomber  le$  barricades.  Cette  ferme  assurance , 
donnée  au  roi,  avait  énervé  toute  résistance 
énergique  et  militaire  en  inspirant  une  sécu- 
rité menteuse  :  tes  nouveaux  ministres  n'avaient- 
ils  pas  imposé  au  roi,  au  duc  de  Nemours, 
une  paresse ,  une  inertie  constitutionnelles  ?  Seuls 
ils  devaient  organiser  et  diriger  la  force  mili- 
taire, la  garde  nationale  et  ils  avaient  ôté  le  com- 
mandement au  maréchal  Bugeaud  pour  le  ccmfier 
de  fait  au  général  Lamoricière.  H  y  eut  donc,  par 
suite  de  ces  promesses ,  one  véritable  sui^)emion 
d'armes,  etUi  fotfa  foute  immense  de  la  couromie 
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qui  y  à  toutes  ces  idées  civiles  et  impossibles  au- 
rait dû  substituer  le  plan  d'attaque  soudaine  et  vi- 
goureuse proposé  par  le  maréchal  Bugeaud. 

Le  voici  :  entre  le  Carrousel  et  les  Champs-Ely- 
sées ,  vingt  mille  hommes  étaient  massés  avec 
soixante  pièces  de  canon  :  la  moitié  pouvait  se  dé- 
ployer en  éventail  par  les  deux  grandes  voies  des 
boulevards,  des  quais,  et  de  la  Madeleine  jusqu'à 
la  Bastille,  et,  avec  de  l'artillerie,  débarrasser 
tout-à-fait  le  terrain.  Maître  des  grandes  artères  de 
Paris  et  des  communications  de  la  rivière  et  du 
canal ,  on  pouvait  s'y  fortifier  et  attendre.  On  avait 
à  sa  disposition  près  de  vingt-cinq  mille  hom- 
mes dans  un  rayon  de  sept  lieues.  Par  une  mar- 
che de  nuit  ou  de  jour,  ils  pouvaient  être  aux  bar- 
rières et  par  les  quatre  grandes  voies  de  l'Étoile, 
du  Trône,  d'Enfer  et  de  Saint -Denis,  opérer 
leur  jonction  avec  les  corps  qui  occupaient 
les  quais  et  les  boulevards.  Dans  cette  position 
admirablement  fortifiée ,  les  troupes  resserraient, 
isolaient  successivement  l'insurrection  comme  en 
1832  et  1834  :  mais  pour  cela,  il  fallait  donner 
carte  blanche  au  maréchal  Bugeaud,  lui  assurer 
Punité  dans  le  pouvoir,  avec  la  conviction  pro- 
fonde ({u'une  fois  k  combat  engagé,  on  ne  reçu- 
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Icrait  plus  par  des  concessions  de  peur,  de  fai- 
blesse ou  même  d'humanité.  Si  Ton  avait  jugé  la 
position  de  Paris  peu  tenable,  qui  empêchait  de 
se  retirer  dans  la  ceinture  des  forts  détachés  et , 
ainsi  abrité  contre  l'émeute,  il  n'était  pas  même 
besoin  de  faire  feu  sur  Paris  :  on  disposait  d'une 
nombreuse  cavalerie,  et  distribuée  en  grand' garde 
sur  les  routes,  on  pouvait  se  saisir  des  vivres,  et  le 
troisième  jour,  la  capitale  aux  abois,  aurait  ac- 
cepté toutes  conditions.  A  quoi  bon  les  forts,  éle- 
vés avec  si  grand  soin ,  si  ce  n'était  pas  pour  dé- 
fendre le  pouvoir?  A  quoi  sert  une  armée,  si  on 
la  laisse,  l'arme  au  pied,  exposée  à  toutes  les  sé- 
ductions? 

Ces  idées  de  résistance  auraient  vivement  saisi 
le  roi ,  sans  l'énervement  de  ses  facultés  produit 
par  l'âge ,  et  surtout  par  l'action  tiède  et  fade 
du  tiers-parti  admis  alors  dans  ses  conseils.  Tan- 
dis que  M.  Thiers,  tout  préoccupé  de  sa  destinée 
ministérielle,  rédigeait  ses  proclamations  ou  appe- 
lait auprès  de  lui  ses  nouveaux  collègues,  M.  Bar- 
rot,  esprit  très-absorbé  dans  son  horizon,  croyait 
que,  parce  qu'il  avait  un  portefeuille,  le  parti  ré- 
volutionnaire plein  de  satisfaction  s'apaiserait  de 
lui-même.  La  courte  proclamation ,  œuvre  com- 
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mune  de  MM.  Thîers  et  Duvergier  de  Hauranne , 
fut  partout  déchirée.  «  11  est  trop  tard  !  il  nous  faut 
d'autres  garanties  !  le  peuple  est  le  maître  et  ne  se 
laissera  plus  tromper  une  seconde  fois,  comme 
en  Juillet  !  »  Tel  était  le  mot  d'ordre  des  sociétés 
searétes  qui ,  sans  parler  encore  de  République , 
voulaient  démolir  jusqu'aux  derniers  vestiges  de 
l'autorité  royale  et  du  pouvoir  de  Louis-Philippe. 
Pour  des  yeux  plus  exercés  que  ceux  de  M.  Bar- 
rot,  il  aurait  été  certain  que  la  bourgeoisie  était 
dépassée  dans  le  mouvement,  et  que  désormais  il 
fallait  traiter  avec  les  implacables  sociétés  secrè- 
tes qui  voulaient  briser  la  couronne. 

Après  cette  tentative  de  concessions  larges  et  il- 
limitées, lorsque  le  dessein  définitif  des  sectionnai^ 
res  était  bien  connu,  bien  révélé,  quel  parti  restait- 
il  à  prendre?  Si  le  roi  avait  été  dans  sa  jeunesse  et 
dans  sa  fermeté,  s'il  avait  eu  autour  de  lui  la  vieille 
sœur  de  ses  conseils,  si  le  parti  Barrot  ne  l'avait  pas 
démoralisé,  il  aurait  dit  :  «  Toutes  les  concessions 
demandées,  je  les  ai  faites ,  M.  Guizot,  maître  de  la 
majorité  est  tombé  ;  vous  n'avez  pas  cru  M.  Mole  suf- 
sant,  je  vous  ai  donné  M.  Barrot  avec  un  programme 
en  blanc;  vous  en  voulez  donc  à  ma  dynastie  !  Eh 
bien  !  alors,  je  la  défends  par  tous  les  moyens  légîli- 
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mes  ;  j'en  appelle  à  Tarmée  profondément  dévouée 
à  l'ordre  ;  à  la  garde  nationale  elle-même  qui  doit 
avoir  compris  le  dertiier  but  des  factieux  !  elle  se 
réunira  autour  de  ma  couronne,  gardienne  de  ses 
intérêts  et  la  pierre  angulaire  de  l'édifice.  • 

Telles  n'étaient  pas  les  dispositions  du  roi  Louis- 
Philippe^  absorbé  par  toute  espèce  de  combinai- 
sons pusillanimes,  tandis  que  les  sectionnaires 
marchaient  avec  une  si  grande  énergie  et  une 
habileté  incontestée  à  la  réalisation  de  leur  plan. 
Je  crois  que  dès  le  matin  dix  heures ,  toutes 
les  idées  de  modération  s'étaient  évanouies,  et 
que  les  sections  en  permanence  avaient  décidé 
qu'on  marcherait  à  l'insurrection  jusqu'au  bout. 
De  là  cet  admirable  plan  des  barricades  dont  la 
bourgeoisie  s'était  rendue  complice  à  leur  profit 
avec  une  adorable  naïveté,  croyant  agir  dans  l'in- 
térêt de  la  forme  monarchique  et  de  la  liberté 
constitutionnelle.  A  la  pointe  du  jour  il  y  avait  eu 
un  moment  d'hésitation  à  l'aspect  du  vaste  déploie* 
ment  de  troupes  ;  mais  quand  les  sections  virent 
les  régiments  opérer  leur  retraite  et  un  ministère 
Barrot  constitué,  elles  reprirent  leur  première  ré-^ 
solution  qui  était  de  marcher  sur  l'Hùtel-de-Villé 
et  les  Tuileries. 
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Dans  ce  parti  si  ferme  et  si  invariable,  il  y  avait 
d'abord  l'inconnu  dont  j'ai  parlé,  c'est-à-dire  une 
population  d'atelier,  gens  d'énergie  affiliés  aux 
sociétés  secrètes  ;  ceux-là  avaient  la  tête  si  exaltée 
par  la  publication  de  pamphlets  et  de  livres,  qu'ils 
voulaient  en  finir  avec  la  royauté*  La  journée  du 
10  août  rayonnait  devant  eux  comme  une  gloire  ; 
ils  se  voyaient  déjà  maîtres  des  Tuileries,  appelés  à 
proclamer  la  République.  L'atelier,  je  l'ai  dit  plu- 
sieurs fois,  c'était  l'inconnu  dévoué  à  la  démocra^ 
lie,  exalté,  égaré,  peutnêtre,  mais  susceptible,  fier, 
honorable*  A  ses  côtés  marchait  la  fraction  hon- 
teuse, égout  des  capitales,  gens  sans  aveu,  re- 
pris de  justice,  qui  se  mêlaient  à  toutes  les  émeutes 
par  besoin  de  désordre  et  de  pillage  :  enfin,  cette 
troupe  d'enfants  tapageurs  et  malfaisants,  ces  ga^ 
mins  de  Paris  qui  avaient  joué  un  si  grand  rôle 
en  Juillet  1830.  La  direction  de  ce  mouvement 
insurrectionnels'était  placée  comme  d'elle-même 
sous  la  main  des  anciens  chefs  des  sociétés  secrètes 
qui  les  conduisaient ,  un  fusil  à  la  main  ,  sur  les 
barricades.  On  y  remarquait  l'athlétique  M.  Caus- 
sidière;  M.  Lagrange,  d'une  incontestable  bra- 
voure; M.  Sobrier,  qui  avait  une  certaine  impor- 
tance parmi  les  sectionnaires,  parce  qu'à  la  trie 
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d'une  honorable  fortune,  il  s'était  jeté  dans  les  ha- 
sards de  l'insurrection  ;  enfin,  M.  Etienne  Arago , 
revêtu  du  costume  de  la  garde  nationale.  Le  siège 
politique  du  mouvement  avait  été  jusque-là  les  bu- 
reaux du  journal  la  Réforme  où  dominait  dans 
toute  sa  force  l'influence  de  M.  Ledru-RoUin ,  le 
protecteur  ardent  de  l'agitation  politique. 

A  neuf  heures  le  tocsin  sonnait  dans  toi  tes  les 
églises  des  faubourgs  et  du  centre  de  Paris,  et  deux 
colonnes  d'insurgés  se  dirigeaient  vers  les  Tuile- 
ries en  abaissant  les  barricades  devant  elles  ;  en  tête 
se  trouvaient  les  tambours  de  la  garde  nationale, 
quelques  officiers  l'épée  à  la  main,  plusieurs  gardes 
nationaux  en  uniforme,  puis  la  multitude  des  sec- 
tionnaires  dont  j'ai  parlé,  qui  obéissaient  au  com- 
mandement des  chefs  par  l'ordre  exprès  des  me- 
neurs ;  car  on  voulait  faire  croire  que  c'étaient  deux 
légions  qui  se  rendaient  aux  Tuileries.  Aussi ,  s'il 
y  avait  des  vociférations  confuses,  il  n'y  avait  nul 
cri  précisément  articulé  ;  quelques  impatients  seuls, 
dans  la  troupe,  criaient  à  bas  Louis-Philipe.  On 
s'avançait  d'abord  avec  précaution,  etdansla  crainte 
d'une  résistance;  mais  après  l'inconcevable  re- 
traite des  troupes ,  les  colonnes  insurrectionnel- 
les prirent  courage  et  purent  ainsi  se  déployer 
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jusqu^aux  environs  du  Palais-Royal  où  se  passait 
un  drame  étrange  et  sanglant  à  la  fois. 

Au  moment  même  où  M.  Odilon  Barrot  se  ren- 
dait sur  les  boulevards  avec  l'orgueilleux  projet 
d'apaiser  Témeute  par  la  magie  de  son  nom,  M.  le 
général  Lamoricière  recevait  la  mission ,  comme 
commandant  supérieur  de  la  garde  nationale,  de 
grouper  quelques  pelotons  de  la  milice  civique , 
pour  annoncer  à  tous  la  suspension  d'armes  et  la 
formation  d'un  ministère  pris  dans  la  gauche.  Il  y 
y  avait  si  peu  de  précautions  prises,  qu'on  eut 
toutes  les  peines  du  monde  à  trouver  un  uniforme 
de  général  pour  l'officier  si  remarquable  qui  l'avait 
si  dignement  porté  en  Afrique  ;  on  prit  au  hasard 
un  uniforme  que  le  général  ne  put  boutonner;  il 
était  en  petit  pantalon  et  en  souliers,  ce  qui  ajou- 
tait à  l'étrangeté  du  costume.  M.  de  Lamoricière 
se  rendit  à  la  place  du  Palais-Royal  où  la  pre- 
mière barricade  s'élevait  sous  le  commandement, 
je  crois,  de  M.  Lagrange,  qui  déployait  une  grande 
intrépidité.  Le  feu  était  alors  engagé  entre  le 
poste  du  Château-d'Eau  et  cette  barricade  ;  l'officier 
à  qui  ce  poste  était  confié  (plût  à  Dieu  que  toute 
l'armée  en  eût  fait  autant),  acceptant  son  de- 
voir dans  toute  sa  rigueur,  défendait  la  position 
I.  22 
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comm6  il  l'aurait  fait  en  Afrique.  Eu  vain  M.  de 
Lamoricière  lui  fit  connaître  sa  mission  ;  Toflicier 
répondit  :  «  Qu'il  ne  pouvait  être  relevé  de  ce  poste 
que  par  le  commandant  supérieur  qui  le  lui  avait 
confié,  »  noble  réponse  qui  plaça  le  général  dans 
une  position  assez  critique.  Médiateur ,  il  se  trou- 
vait entre  deux  feux,  recevant  ainsi  des  balles  par 
tous  le^  côtés. 

Alors  on  entendit  les  premiers  tambours  de  la 
colonne  insurrectionnelle  qui  débouchant  au  Pa-» 
laisrRoyaU  se  répandait  dans  les  jardins  et  les 
cours.  Bientôt  les  appartements  furent  envahis,  et 
Ton  eut  un  spectacle  de  vandalisme  qui  indiquait 
trop  hélas  !  que  le  peuple  toujours^  resté  le  même 
avec  son  caractère  sauvage  et  dévastateur,  n^vait 
progressé  que  vers  la  destruction.  Le  Palais^Royal 
était  un  musée  d'art  ;  de  belles  antiquités  napo- 
litaines brillaient  à  côté  des  tableaux  de  l'école  de 
Louift  XV  et  des  grands  maîtres  modernes  ;  tout 
cela  fut  ravagé,  pillé,  volé,  tandis  qu'une  populace 
immonde  et  ivre  du  vin  des  caves,  jetait  les  meu- 
bles par  les  croisées  du  palais  si  gracieux  et  na- 
guère restauré  par  les  soins  de  la  maison  d'Or- 
léans«  En  présence  de  ces  actes  sauvages,  com- 
ment était-il  possible  de  douter  encore  des  des- 
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seins  de  cette  populace  soulevée?  Comment  croire 
qu'il  y  avait  possibilité  d'un  arrangement  avec 
une  telle  faction  armée?  La  force  seule  était  ca- 
pable d'en  finir.  Quoi!  pas  un  ministre,  pas  un 
officier  général  qui  pût  conseiller  une  résolution 
énergique  ou  offensive,  d'autant  plus  facile  qu'a** 
vec  quelques  boulets  on  eût  balayé  la  place  l 

Cette  inertie  tenait  encore  à  des  négociations 
du  château  que  l'histoire  doit  faire  connaître» 
M.  Barrot  était  revenu  profondément  découragé^ 
la  tête  presque  affaissée  sur  la  poitrine  ;  il  avait  vti 
sa  popularité  évanouie,  son  rêveêffacé  par  la  réalité! 
Aux  Tuileries  se  croisaient  alors  plusieurs  négo^ 
dations  et  la  pliis  puissante  de  toutes,  la  régence 
de  tnadame  là  duchesse  d'Orléans,  intrigue  très- 
ancienne  qui  se  reportait  à  la  mort  dil  Inalheureui 
prince,  l'espoir  de  la  couronne^  Tout  un  parti,  je 
l'ai  dit ,  voulait  repousser  M.  le  duc  de  Nemours 
pour  placer  la  régetice  sur  la  tête  d'une  femme;  il 
gardait  des  ressentiments  profonds  contre  le  roi  i 
par  exemple,  M.  Duvergîer  de  Hauranne,  è  la  tête 
d'une  petite  église  pleine  de  préjugée  constitutiotl- 
nels,  n'avait  d'autre  pensée  que  d'amener  Tabdîcâ- 
tîon  morale  et  effective  dû  roi  par  la  nététteîté  tm 
par  un  mouvement  dé  Chartibré.  Cette  timtérte  tt'é- 
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tait  donc  pas  fâchée  de  voir  un  état  de  choses  tel 
que  l'objet  de  son  vœu  pût  être  réalisé  ;  sans  s'op- 
poser à  la  négociation  Barrot,  elle  n'y  avait  vu  qu'un 
acheminement  à  ses  idées.  A  cet  effet,  elle  avait  dû 
s'entendre  sur  plusieurs  points  :  rendre  la  situa- 
tion si  grave  qu'on  pût  enlever  Tabdication  sans 
trop  grandes  difficultés  auprès  du  roi,  très-entier 
dans  son  pouvoir;  attirer  à  la  régence  les  chefs 
des  divers  partis  de  la  gauche  qui  pouvaient  aller 
plus  loin,  même  jusqu'à  la  République.  La  pre- 
mière partie  de  ce  plan  devenait  très-réalisable 
après  le  retour  de  M.  Odilon  Barrot,  découragé 
dans  sa  combinaison  ;  suffisamment  maître  du  ter- 
rain, on  pouvait  agir  pour  apaiser  le  mouvement 
révolutionnaire.  Les  négociations  recommencèrent 
pour  affaiblir  et  perdre  les  dernières  forces  de  la 
couronne,  les  éléments  militaires  du  pouvoir. 
:  Madame  la  duchesse  d'Orléans,  femme  active 
sous  les  dehors  du  calme ,  espérait  depuis  long- 
temps la  régence,  que  les  circonstances  inattendues 
lui  offraient  aujourd'hui  :  durant  le  règne ,  elle 
avait  joué  auprès  du  roi  Louis-Philippe  le  même 
jrôle  d'habileté  que  celui-ci,  duc  d'Orléans,  avait 
joué  auprès  du  roi  Charles  X ,  protégeant  les  hom- 
mes de  l'opposition,  les  disgraciés  de  la  couronne. 
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les  universitaires  en  renom  qui  corrompaient  le 
peuple,  les  poètes,  les  pamphlétaires,  les  Députés 
du  tiers-parti,  tout  ceux,  en  un  mot,  qui,  à  la  fin 
du  règne  pouvaient  lutter  contre  la  régence  du 
duc  de  Nemours;  si  une  catastrophe  devançait  la 
mort  du  roi  et  lui  mettait  le  pouvoir  dans  les 
mains ,  elle  accepterait  facilement  une  tâche  pour 
laquelle ,  depuis  longues  années ,  elle  s'était  pré- 
parée. Comme  madame  la  duchesse  d'Orléans 
avait  le  juste  sentiment  et  l'orgueil  de  sa  capacité, 
elle  ne  se  croyait  pas  au-dessous  de  cette  tâche,  et 
presqu'aussitôt  elle  se  mit  en  rapport  avec  les 
hommes  politiques  qui  pouvaient  seconder  le  mou- 
vement. S.  A.  R.  devait  trouver  appui  et  con- 
fiance dans  le  parti  qui  avait  espéré  la  régence , 
comme  dernier  terme  de  l'ambition  ;  et,  avec  cette 
cotterie,  elle  pouvait  compter  encore  sur  tout  le 
tiers-parti ,  sur  la  gauche  dynastique  de  M.  Barrot, 
et  sur  la  gauche  extrême  qui  n'allait  pas  au-delà 
d'une  régence.  Le  culte  secret  de  la  République  ne 
comptait  pas  plus  de  cinq  ou  six  membres  dans  la 
Chambre  des  Députés  :  la  plus  facile  des  Républi- 
que n'était-elle  pas  le  gouvernement  d'une  femme 
portée  au  pouvoir  par  un  mouvement  de  révolu- 
tion, et  qui  serait  nécessairement  forcée  de  s'ap- 
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puyer  sur  les  opinions  les  plus  avancées  pour  se 
maintenir  ?  Aussi ,  les  négociations  parlementaires 
pour  la  régence  ne  devaient  presque  pas  rencon- 
trer d'obstacles,  et  trouver  concours  dans  les  Dé- 
putés les  plus  ardents  de  la  gauche^  MM.  Crémieux, 
Arago,  Dupont  de  l'Eure^  et  même  MM.  Marie, 
Garnier-Pagès,  qui  accepteraient  des  garanties  et 
desi  positions.  On  pouvait  arrêter  d'avance  le  pro- 
gramme de  la  régence  :  les  deux  Chambres  devaient 
se  réunir  immédiatement  pour  recevoir  une  com- 
municatioB  royale;  M.  le  chancelier  et  le  prési- 
dent de  la  C^l^ambre  devaient  lire  Pacte  d'abdica- 
tkm  et  le  projet  d'une  constitution  de  régence,  au 
profit  de  la  duchesse  d'Orléans.  L'agent  le  plus  ac- 
tif de  cette  négociation  pour  la  régence,  était 
M.  Emile  de  Girardin ,  esprit  hardi ,  facile  à  s'é- 
prendre pour  une  idée^  un  sentiment,  un  système, 
mais  très^capable,  très^courageux  pour  le  défendi*e 
et  le  faire  triompher.  Au  fond  de  l'âme,  je  le  crois, 
M»  de  Girardin  était  pour  la  légitimité  qui  avait  fa- 
vorisé rorigine  de  sa  vie  :  mais^  esprit  pratique  à 
la  JOace  des  événements,^  il  avait  accepté  les  £aits 
accomplis,,  avec  loyauté,  pour  leur  faire  produire 
le  meiUeur  résultat  possible  dans  l'intérêt  de  Fof- 
dre  général  du  pays«  Au  milieu  de  la  crise  scui- 
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daine  q(Ul  tenait  accabler  la  tnoniarehie  de  Lôuis- 
Philippe^  il  lie  Toyait  d'autre  parti  à  prendre  que 
i'abdiœtioti  i  agissait^il  spantanétnent  en  cette 
circanstaticë^  ou  se  faisait-il  Técho  de  M.  de  La- 
martine^ dont  la  politique  s^était  liée  à  la  sienne 
deptiis  une  année?  C'était  une  belle  partie  du  ca- 
ractère de  M-  de  Gfirarctin^  que  cet  enthousiasme 
pour  M»  de  Lamartine  ;  mais,  dans  les  questions 
de  gouverneibent ,  cette  amitié  poîivâit  l'égarer, 
l'entraio^r  dand  des  Toies  fausses  et  dangereux 
ses,  car  Mv  de  LsËiiaftlne  n'était  qu'un  poète. 

Autour  de  la  réjfence  se  pourstiivaieflt  les  négo^ 
dations  politiques,*  et  dan6  tes  rues  se  décidait  la 
question  réettcr  Après  l'accueil  bruyant  et  révolta- 
tionnaire  que  Ui  Odîlofi  Barrot  avait  reçu  k  la  Potte^ 
SaintrDenÊs  et  sur  les  boulevards,  il  devait  être  in- 
contestable pottr  toùi^  qîÉé  les  barricades  n'étaient 
plus  au  pouvoir  de  la^  bourgeoisie,  et  que  désô^r- 
mais  Paris  deneotaM  en  la  possession  des  chefe  les 
plus  avancés  des  sociétés  secrètes.  Avec  de  tels 
hommes,  vouloir  traiter  régulièrement  sans  ferees 
actives,  sans  le  canon  et  la  victoire,  c'était  Une 
vraie  chimère;  trop  de  baiiie  existait  dans  leur 
coeur  conlre  louis-Philippe,  trop  de  resserititnents 
s'étaient  accumulés  depuis  di^ir^buii années  de  lut- 
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tes,  de  persécutions  et  de  souffrances,  pour  qu'une 
transaction  fût  possible.  11  y  avait  parmi  eux  les 
échappés  des  prisons  politiques  de  toutes  les  épo- 
ques, les  amnistiés  du  règne  et  ceux-ci  toujours 
sans  reconnaissance  !  Un  gouvernement  doit  sévir 
avec  mesure  et  réflexion,  ne  point  se  laisser  domi- 
ner par  la  colère  ;  mais  une  fois  qu'il  a  frappé, 
c'est  peut-être  une  faute  que  d'amnistier,  car  il 
gagne  rarement  ces  cœurs  pleins  d'amertume  et 
de  ressentiment;  en  politique,  on  ne  change  jamais 
ni  les  convictions  ni  les  souvenirs.  Paris  révolu- 
tionnaire étiiit  dirigé  par  des  implacables  ennemis 
de  la  royauté  de  1830;  il  fallait  les  vaincre,  les 
dompter,  car  ces  hommes,  qui  avaient  l'espérance 
d'un  triomphe,  ne  consentiraient  jamais  à  une 
transaction.  Dès  le  matin,  les  sociétés  secrètes 
avaient  délibéré  et  arrêté  dans  leur  pensée  une 
attaque  sur  les  Tuileries,  ou,  ce  qui  est  plus  histo- 
riquement exact,  une  démonstration  à  main  ar- 
mée dont  le  résultat  était  l'inconnu.  Les  plus  har- 
dis ne  pouvaient  croire  qu'avec  le  formidable  ap- 
pareil de  défense,  11  fût  possible  de  s'emparer  du 
palais  par  un  coup  de  main  et  avec  quelles  forces  ! 
Les  témoins    oculaires  peuvent  dire  si  jamais 
carnaval  hideux  fut  comparable  à  cette  mascarade 
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armée  qui  de  plusieurs  points  des  faul)Ourgs  se  di- 
rigea vers  les  Tuileries  le  2i  Février  au  matin  :  en 
télé  deux  ou  trois  tambours  revêtus  de  l'uniforme 
de  la  garde  nationale,  d'autres  en  blouses  battant 
la  caisse  d'une  force  désordonnée  ;  ensuite  un  ou 
deux  officiers  de  la  garde  nationale  (  il  faut  le  dé- 
clarer tristement  pour  la  dignité  du  grade),  quel- 
ques gardes  nationaux  en  uniforme,  derrière  eux 
des  hommes  en  blouses  entremêlés  de  rares  habits 
ou  de  paletots  usés,  une  multitude  d'enfants,  race 
pervertie  par  l'oisiveté  des  rues  et  la  lascivité  des 
spectacles,  les  uns  portaient  de  vieux  fusils  dérobés 
aux  armuriers  ou  arrachés  à  la  garde  municipale,  les 
autres  des  mousquets  pris  aux  magasins  de  théâ- 
tre; quelques-uns  surmontaient  leur  tête  d'un 
casque  de  cavalier,  avec  de  grands  sabres  qui  traî- 
naient par  terre,  baudrier,  giberne,  pistolets  à  la 
ceinture,  véritable  collection  de  grotesques  :  des 
femmes  suivaient  cette  troupe  armée  pour  exciter 
le  courage,  apporter  les  vivres  et  quelques-unes 
avaient  au  cou  des  bandes  de  linge  pour  panser  les 
blessures.  Cette  sarabande  populaire  remplissait 
l'air  de  cris,  de  chants  révolutionnaires  :  Ça 
ira.  Mourir  pour  la  patrie  et  toujours  le  refrain 
cannibale  D'un  sang  impur  gui  arrose  les  sillons. 
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Devant  cette  troupe  désordonnée  s^abaissaietit  les 
barricades  inaccessibles  à  tous  et  on  lui  rendait 
les  honneurs  militaires  comme  aux  plus  nobles 
soldats.  Le  frisson  venait  au  cœur  de  la  population 
honnête  en  voyant  dans  quelles  mains  était  tom- 
bée la  grande  cité  naguère  si  brillante  et  aujour^ 
tfhui  morne  et  abattue  comme  à  la  mort. 

Tout  militaire  appelé  à  juger  la  force  et  la  con- 
sistance morale  de  ces  bandes  de  cosaques  démo- 
cratiques en  présence  des  régimens  réguliers  cam- 
pés autour  des  Tuileries  ,  en  await  concla 
<|tt*eHes  marchaient  h  une  destruction  inévitable  : 
quelques  C(mps  à  mitraille  lancés  dans  les  flancs 
désOTdonnés  de  ces  colonnes  auraient  sufiî  pour 
bouleverser  ces  files  d'homnies  si  incorrectement 
formées.  On  ne  conteste  pas  l'intrépidité  de  la 
multitude  parisienne,  de.rouvrier,  de  Tenfont 
même  qm  rampe  sous  te  poitrail  de&  cheveaux  e>u 
grimpe  s»r  lei^  grilles  ou  a»  sommet  des  bsBrrîca- 
des^  mais  à^ms  h  large  espace  du  Carrousel  en  oc- 
cupant la  na©  de  Rivoli  ,  l»  tête  de  la  rue  Rîehe^ 
Ifeu,  nulle  troui»  armée  ne  pouvait  abwder  (es 
environs  éù  paiaris  :  quelles  furent  done  les  causes 
^t  amenèrent  le  triomphé-  dfes  settîows^  révol»- 
tiottHftipes,  ear  en  fmsoseti  la  pi^  large  part  à  Fii^ 
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trépidité  naturelle  des  insurgés  nul  ne  peut  soute- 
nir qu'ils  auraient  pu  de  loin  ou  de  près  aborder 
les  Tuileries.  Je  laisse  de  côté  tous  les  bulletins 
de  victoire  et  d'immenses  prouesses;  chaque  parti 
s'abandonne  aux  justes  vanités  d'un  triomphe.  11 
ne  faut  pas  demander  à  la  nature  humaine  plus 
qu'elle  ne  peut  donner;  et  lorsqu'on  reste  maî- 
tre, peuple  et  rois  ont  tant  de  flatteurs  !  La  vé- 
ritable cause  du  peu  de  résistance  que  rencontrè- 
rent les  bandes  d'insurgés  fut  dans  k  désorgani- 
sation complète  du  pouvoir,  dans  la  faiblesse 
extrême  de  tous  (qui  est  une  sorte  de  trahison), 
dans  le  troubkr  des  consciences,  l'anarchie  des 
idées,  le  mélange  enfin  du  bien  et  du  mal. 

Le  24  Février  à  onae  heures,  non-seulement  il 
n'y  avait  plus  de  ministère  aux  Tuilerks^  mai&  il 
y  avait  une  intrigue  pour  presser  l'abdication  de 
Louis -Philippe»  D'où  provenaient  donc  lea  or- 
dres à  la  troupe?  du  vieux  roi?  Mais  il  n'était 
plus  rien  et  sa  présence  même  gênait  visiblement 
les  meneura  de  la  régence  ;  du  duc  de  Nemours  ? 
Mais  expulsé  du  pouvoir  par  la  duchesse  d'Or- 
léans, on  se  méfiait  également  de  lui  et  dans  ces 
circonstances  d'exception,  il  faut  avoir  ua  courage 
imiu^atse^pour  s'emparei*  de  la  dictature  :  quid'ailr 
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leurs  la  lui  aurait  confiée?  Avec  le  roi  et  le  duc  de 
Nemours  devaient  s'effacer  toutes  les  vieilles  in- 
fluences d'état-major.  Il  s'agissait  bien  de  se  dé- 
fendre parmi  les  politiques  de  la  régence  I  Profon- 
dément pénétrés  de  la  solidité  du  terrain  où  ils 
s'étaient  placés,  ils  n'avaient  plus  qu'une  pensée  : 
négocier  avec  les  insurgés. 

MM.  Thiers,  Odilon  Barrot,  Crémieux,  Emile  de 
Girardin ,  parfaitement  d'accord  avec  le  général 
Lamoricière  et  Bedeau  s'occupaient  bien  moins 
de  réprimer  le  mouvement  insurrectionnel  par  la 
force  militaire  que  de  le  calmer  par  la  conciliation. 
Là  fut  la  véritable  cause  de  ruine  pour  l'édifice  de 
Juillet  !  Quel  danger  n'y  avait-il  pas  de  laisser  la 
troupe  fatiguée,  sans  ordre,  exposée  à  toutes  les 
séductions,  entourée  des  cris  de  vive  ta  ligne!  Y 
eut-il  trahison  du  haut  au  bas  de  l'échelle  dans  les 
rangs  élevés,  ou  parmi  les  soldats;  je  ne  le  pense 
pas;  mais  jl  y  eut  décousu,  désordre,  faiblesse.  Un 
chef  militaire  de  quelque  énergie,  eût  fait  annon- 
cer aux  insurgés  qu'ils  devaient  se  retirer  ou  au 
moins  ne  pas  s'approcher  des  Tuileries  :  les  insur- 
gés acceptaient-ils  les  conditions?  tout  était  fini; 
refusaient-il  d'y  accéder?  alors  il  fallait  les  traiter 
en  ennemis,  les  attaquer,  les  disperser  jusqu'à  ce 
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qu'un  gouvernement  régulier  fût  établi.  Quand  un 
poste  est  confié  à  un  oflScier  général,  est-ce  que 
son  devoir  n'est  pas  de  le  défendre  jusqu'à  la 
mort? 

Si  le  centre  du  gouvernement  avait  été  pré- 
servé, on  aurait  pu  prendre  des  mesures  d'ordre 
et  de  pacification,  convoquer  la  garde  nationale, 
qui  n'avait  qu'un  pied  dans  l'émeute,  et  craignait 
déjà  de  la  voir  grandir  ;  on  aurait  pu  entourer  la 
régence  de  toutes  les  forces  de  la  société  menacée. 
N'entendait-on  pas  les  cris  de  la  multitude  en  fu- 
reur qui  allait  déboucher  par  plusieurs  points,  et 
qui  arrivait  déjà  jusqu'à  la  place  du  Palais-Royal? 
et,  en  présence  de  ce  désordre ,  on  restait  l'arme 
au  bras,  avec  la  prétention  de  tout  finir  en  parle- 
mentant :  était-ce  de  la  raison  et  de  la  réalité  poli- 
tique? Au  lieu  de  temporiser,  de  parlementer  in- 
cessamment, mieux  valait,  par  une  attaque  vigou- 
reuse, repousser  ces  bandes  désordonnées,  et,  pour 
nous  servir  d'une  expression  stratégique ,  dégager 
d'abord  les  postes  qu'on  était  chargé  de  défendre. 
Était-il  possible  de  se  tromper  sur  les  desseins  de 
ces  colonnes  d'attaque?  l'une  d'elles  venait  d'entrer 
dans  le  Palais-Royal,  temple  des  arts,  et  ce  peuple 
de  pillards,  parvenu  à  ces  riches  et  gracieux  appar- 


350  I.A  SOCIÉTÉ  ET  LES 

tements,  avait  brisé  les  meubles,  les  tableaux  et  jeté 
jusqu'aux  plus  belles  glaces  deVenise  par  la  croisée. 
Gomment  se  fait-il  qu'une  heure  encore  se  passe  en 
pourparlers,  en  négociations;  et  avec  qui?  juste 
ciel!  Quels  sont  les  chefs  qui  dirigent  ces  colonnes, 
et  des  officiers  généraux  peuvent-ils  traiter  avec  de 
tels  parlementaires?  De  l'aveu  même  des  héros  de 
l'insurrection,  ils  étaient  étonnés  de  celte  faible 
résistance;  ils  n'avançaient  que  lentement,  avec 
précaution,  et  ce  n'est  qu'à  mesure  qu'ils  voyaient 
tant  d'incurie  qu'ils  prenaient  plus  d'audace  ! 
Comment  expliquer  que  des  officiers  supérieurs 
aient  laissé  entourer,  massacrer  dés  troupes  qui 
portaient  l'uniforme  français  sans  faire  un  mou- 
vement pour  dégager  de  braves  et  dignes  soldats 
qui  mouraient  en  défendant  leur  poste. 

Je  détourne  les  yeux  de  ce  spectacle  affligeant 
de  Paris  livré  aux  insurgés  pour  revenir  aux  scènes 
d'intérieur  aux  Tuileries.  M.  de  Girardin  pénétrait 
en  toute  hâte  jusqu'aux  appartements^  et  il  ex« 
posait  au  roi  profondément  affligé ,  que  le  seul 
moyen  de  sauver  sa  dynastie,  c'était  une  abdica- 
tion au  profit  du  jeune  comte  de  Paris  :  •  11  tfy 
avait  pas  un  seul  moment  à  perdre,  si  l'on  voulait 
rallier  toutes  les  opinions  autour  de  la  couronne.» 
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Mais  alors,  à  qui  revenait  la  régence?  dans  Tordre 
légal,  à  M.  le  duc  de  Nemours.  On  ne  pouvait 
y  songer,  à  cause  de  son  impopularité;  la  du- 
chesse d'Orléans  seule  pouvait  sauver  la  position 
déjà  si  compromise.  Le  roi  répondait  :  t  Pourquoi 
abdiquer?  je  veux  montera  cheval;  je  crois  le  mo- 
ment venul  •  Tous  ceux  qui  entouraient  le  mal- 
heureux vieillard  le  détournaient  de  cette  résolu- 
tion, en  lui  disant  que  tout  était  inutile  :  pas  un 
conseil  vigoureux,  pas  une  résolution  de  tirer  Té- 
pée,  si  ce  n'est  quelques  mâles  et  belles  paroles  de 
la  reine  Marie-Amélie, 

Parmi  les  membres  de  la  famille  qui  montrè- 
rent le  plus  triste  acharnement  pour  en  finir  avec 
le  pouvoir  du  roi ,  il  faut  compter  le  jeune  duc  de 
Montpensier,  si  tendrement  aimé.  Je  me  plais  à 
croire  que  ses  gestes  et  ses  paroles  furent  dictés 
par  le  vif  désir  de  sauver  la  couronne  dans  sa  maison. 
Fut-il  toujours  calme  et  convenable?  on  rapporte 
qu'il  tint  et  dirigea  la  main  et  la  plume  du  roi,  pour 
lui  faire  signer  son  abdication  sur  un  mauvais  chif- 
fon de  papier,  et  cela  avec  ténacité,  comme  si  la 
réflexion  était  trop  longue!  si  bien  que  Louis-Phi- 
lippe s'écria  comme  un  amer  reproche  :  «  Mont- 
pensier, je  sais  encore  écrire,  »  et  en  disant  ces 
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paroles,  ses  lèvres  et  ses  mains  tremblaient.  Le 
duc  de  Montpensier  avait  reçu ,  ce  qu'on  appelait 
une  éducation  libérale,  et  Louis-Philippe,  voltai- 
rien  de  principes  et  d'ostentation,  avait  livré  son 
fils  à  r  Université  ;  le  duc  de  Montpensier,  comme 
la  duchesse  d'Orléans,  protégeait  les  poètes,  les 
romanciers  socialistes,  les  historiens  du  Collège  de 
France ,  impies  et  révolutionnaires ,  les  philoso- 
phes à  la  façon  de  Strauss,  et  ces  opinions  lui 
avaient  gâté  le  cœur  plein  de  faus^s  idées. 

Madame  la  duchesse  d'Orléans,  plus  habile  et 
plus  dissimulée,  garda  quelques  convenances  dans 
cette  circonstance  solennelle  :  elle  parut  un  mo- 
ment refuser  ce  que  ses  amis  demandaient  avec 
tant  de  sollicitude;  au  fond,  on  savait  sa  pensée, 
son  désir,  son  ambition  ;  toute  sa  vie  s'était  consa- 
crée à  la  réaliser,  et  quand  elle  suppliait  le  roi  de 
ne  pas  la  charger  d'un  si  rude  fardeau,  on  savait 
ses  négociations  avec  la  gauche  ;  si  bien  que  lors- 
que le  roi  Louis-Philippe,  le  24  Février,  à  onze 
heures  trois  quarts,  signa  son  abdication,  la  reine 
put  dire  à  la  duchesse  d'Orléans  :  «  Eh  bien,  Hé- 
lène, vous  voilà  satisfaite  ;  vous  êtes  régente  !  » 

Ainsi  finissait  le  règne  de  Louis-Philippe;  il 
avait  duré  dix-sept  ans  six  mois  et  quinze  jours. 
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L'origine  de  son  pouvoir  était  mauvaise  et  vicieuse  ; 
il  avait  cherché,  autant  qu'il  était  en  lui ,  à  la  ré- 
parer, en  donnant  la  plus  graode  satisfaction  pos- 
sible aux  intérêts  ,  à  ce  que  j'appellerçti  le  sensua- 
lisme politique.  11  y  réussit  pendftat  quelque 
temps:  mais  la  plaie  d'un  mauvais  principe  est 
profonde  et  incurable;  on  peut  endormir  un  mo- 
ment la  douleur,  guérir  le  m^l  est  impossible.  Le 
roi  subissait  les  conséquences  de  la  révolution  de 
Juillet;  le  24  Février  en  fut  le  couronnement 
bien  plus  logique  que  le  trône  du  7  août.  L'Eu- 
rope avait  accepté  pour  la  France  les  idées  d'une 
révolution  de  1688  :  L'empereur  Nicolas  seul  l'a- 
vait jugée  avec  inflexibilité  par  des  paroles  dites  à 
M.  de  Bourgoijjg,  chargé  d'affaires  de  France  à 
Pétersbourg  en  1830  :  «  Votre  monarchie  de  Juil- 
let, fondée  sur  le  sable,  sera  emportée  à  la  pre- 
mière grande  tempête.  » 

Ce  fut  pourtant  une  belle  transaction  que  celle 
du  7  août  1830;  elle  procura  d'immenses  prospé- 
rités au  pays  sans  finir  aucune  des  questions 
engagées.  De  là,  cette  conjuration  en  sens  in- 
verse :  de  la  royauté  pour  se  faire  traditionnelle, 
et  du  parti  constitutionnel  pour  devenir  démocra- 
tique. C'est  ainsi  qu'on  se  trouva  le  22  Février. 
1.  23 
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Deux  jours  après  on  entrait  dans  Tordre  logique  ; 
la  régence  qu'on  voulut  adopter  n'eût  été  qu'une 
illégalité  jointe  aux  droits  déjà  disputés  de  la  cou- 
ronne du  mois  d'août  1830;  elle  fut  renversée 
aussi  facilement  que  le  trône  :  oh  !  que  ce  prince 
vieilli  dans  les  pensées ,  les  labeurs  d'un  règne 
long  et  prospère,  dut  alors  voir  surgir  des  rappro- 
chements avec  les  infortunes  de  ses  aînés!  Les  évé- 
nements que  nous  allons  raconter  sont-ils  un  ta- 
lion, un  châtiment  providentiel?  le  2&  Février  fut 
un  jour  de  tempête,  et  la  foudre  grondait  au  ciel 
lorsqu'un  trône  que  l'on  croyait  aussi  transmettre 
à  sa  descendance  était  brisé  eu  morceaux  par  la 
mvltilude. 
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Ce  livre  a  été  l'objet  de  très-Tives  attaques  : 
Fauteur  s'y  attendait,  et  il  n'a  pas  le  moindre 
désir  de  s'en  plaindre.  On  ne  touche  pas  à 
l'histoire  de  son  temps,  même  avec  la  plus 
extrême  convenance  d'expressions,  sans  soule- 
ver des  grie&  personnels  et  des  souvenirs  bien 
amers. 

Ce  ne  sera  pas  le  témoignage  le  moins  cu- 
rieux sur  l'orgueil  de  notrie  époque  que  ce  sen- 
u.  1* 


—  TI  — 

timent  qui  nous  fait  croire  tous  sans  faulo  et 
sans  reproche  en  prcsonce  de  la  p;rande  niîne 
d'une  monarchie  ! 

Voilà  un  gouvernement  auquel  on  a  tra- 
vaillé pendant  dix-huit  années;  il  avait  pour 
lui  une  hrave  armée,  une  administration  sé- 
rieuse, une  police  attentive  ,  des  fortifica- 
tions, des  enceintes  bastionnées;  or,  ce  gou- 
vernement tombe  entre  deux  soleils,  devant 
une  petite  minorité,  et  tout  le  monde  a  été 
prévoyant  et  habile  ! 

.1è  croîs  que  TEurope  ne  le  juge  pas  ainsi , 
et  e*esl  à  ce  point  de  vue  qu^  s* est  placé  l'au- 
teur de  ce  livre.  Il  raconté  et  ne  blânie  pas  : 
qui  peut  toujours  répondre  de  la  fermeté  de 
ses  desseins,  du  courage  de  ses  résolution*  et 
de  la  solidité  de  ses  principes ^^ 

Aujourd'hui  même,  qui  sfr  donne  la  noble 
tàeliede  rétablir  b  société  et  l6  gouverne- 


ment  sur  ses  bas^»  si  ce  n'est  le  même  parti 
ci*bommes  politiques  qui  a  si  fatalement  con- 
tribué à  les  démolir  depuis  1814  et  après 
1830? 

Loin  de  soulever  contre  eux  les  moindres 
récriminations  sur  le  passé,  secondons-les  de 
tous  nos  efforts.  Le  temps  n*est  plus  aux  ai- 
gres paroles,  aux  regards  tristes  et  colères  sur 
le  passé.  En  présence  d'une  guerre  sociale,  il 
n'y  a  plus  qu'un  parti  pour  les  honnêtes  gens, 
c'est  celui  de  la  conservation  de  la  famille,  de 
l'ordre,  de  la  propriété  et  de  la  religion  qui 
couronne  toutes  les  grandes  institutions  so- 
ciales, et  qui  seule  peut  éclairer  l'esprit  et  le 
cœur  d'une  génération  plus  égarée  que  cor- 
rompue, plus  souffrelease  que  pervertie! 

Paris,  15  iniii  1849, 
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Dès  que  le  roi  Louis-Philippe  eut  signé  son 
abdication ,  les  habiles  crurent  avoir  obtenu  un 
résultat  immense  dans  la  pensée  politique  :  l'ob- 
stacle n'était-iV^as  brisé?  Quelle  serait  la  faction 
assez  insensée  pour  aller  au-delà?  C'est  ainsi  qu'on 
raisonnait  dans  les  conseils  des  Tuileries  parmi 
les  partisans  de  la  Régence,  tandis  que  le  bruit 
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de  la  fusillade  et  le  son  lugubre  du  tocsin  portaient 
la  tristesse  et  le  désesJ>oir  d$iis  touk^  les  âmes. 
On  se  préparait  donc  à  la  solennité  constitution- 
nelle :  M.  Crémieux  venu  aux  Tuileries ,  s'était 
chargé  de  réjdigep  le  discours  de  la  duchesse  d'Or- 
léans, comme  expression  de  la  gauche.  M.  Odilon 
Barrot  devait  défendre  h  combinaison  dont  il  se- 
rait nécessairement  le  premier  ministre,  en  s' ap- 
puyant sur  des  noms  très-avancés  dans  l'opposition 
révolutionnaire  :  k  Régence  proclamée,  on  devait 
faire  une  grande  promotion  de  Pairs  choisis  dans 
les  rangs  patriotes,  diôsotidre  la  Chambte  des  Dé- 
putés en  proclamant  la  plus  large  réforme  électo- 
rale :  qufil^  obgt^cles  pouvait  trouver  ce  projet  si 
parfaitement  m>l¥Wté? 

Ces  ob^tMteô  étaient  partout  ;  le  premier  devait 
se  trouver  dans  le  parti  légitimiste  et  avec  lui  dans 
toute  l'opinion  catholique.  Cela  s'explique  dès 
qu'oQ  m  faH  une  ji|8te  idée  4^  relations  de  la  du- 
ohB^m  d'OrléiND^.t  4a  ^  foi  religieux  et  de  ses  ten- 
dances politiques.  Les  légitimistes  purs  qui  n'a- 
vaient jamais  admis  les  droits  constitutionnels  de 
Ix)lii8-PhiUpp€i«  devaient  à  plqs  forte  raison  repous- 
ser tout  ce  qui  supposait  um  transmission  succes- 
soriale  de  la  couronne  et  une  Régence,  institu- 
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tion  essentiellement  njonarcliique  ;  en  cette  cir- 
constance ,  ils  trouvaient  l'appui  tout  entier  des 
catholiques  qui  ne  voulaient  pa^  subir  une  régente 
protestante,  spirituelle  et  noble  princesse,  mais 
hostile  à  leurs  doctrines  ;  mieux  valait  encore  la 
République ,  ca^:  celle-ci  serait  ;  ou  une  forme  de 
dictature,  et  alors  elle  pe  durerait  pas;  ou  une 
pensée  de  liberté  i  çt  avec  cette  pensée ,  on  aurait 
rindépepdance  des  opinions  et  de  l'Église. 

Si  la  combinaison  dp  U  Régence  trouvait  un  pre-^ 
mier  obstacle  très-vif,  très-persévérant  dans  les 
partis  royaliste  et  catholique,  il  en  rencontrait  un 
bien  plus  implacable  encore  dans  le  sein  de  l'opi- 
nion ardente  des  sociétés  secrètes  qui  avaient 
passé  leur  vie  dans  la  conspiration  :  «  Quoil 
(lisaient  les  républicains,  pn  pput  à  l'aide  d'un 
coup  de  main  s'emparer  4c  la  société,  briser  le  goU'- 
vernement  pour  proclamer  le  triooiphe  de  la  démo* 
çratie,  etTon^'abâtardirait  à  ce  point  d'accepter  le 
gouvernement  d'une  femme  et  dlun  entant!  »  Il  y 
avait  chez  les  uns  trop  de  vives  convictions  etcbe? 
lesautres  trop  de  haine  profonde  pour  accepter  une 
semblable  transaction  :  on  avait  un  f^sil  en  main^ 
ce  n'était  pas  pour  le  briser  au  pied  d'un  trône  ;  La 
lutte  engagée,  il  fallait  aller  jusqu'au  bout. 
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Ce  qui  se  passait  sur  la  place  du  Palais-Royal 
était  chose  bien  étrange  ;  on  voyait  là,  dans  une 
agitation  courageuse  et  ardente,  M.  Emile  de 
Girardin,  s'efforçant  de  lire  au  peuple  le  petit  chif- 
fon de  papier  qui  contenait  l'abdication  de  Louis- 
Philippe,  et  le  général  Lamoricière  proclamant 
une  trêve  ou  suspension  d'armes,  en  vertu  d'une 
autre  ordonnance  qui  le  nommait  commandant 
supérieur  de  la  garde  nationale.  C'était  un  colloque 
bizarre  accompagné  du  bruit  de  la  fusillade  sur 
divers  points  de  Paris  et  du  son  lugubre  du  tocsin 
qui  frappait  l'air  du  glas  de  la  guerre  civile  ;  l'in- 
cendie des  corps-de-garde  isolés  sur  les  boulevards 
et  des  casernes  de  la  garde  municipale  se  dessi- 
nait en  longs  tourbillons  de  fumée,  tandis  "que 
les  insurgés,  sur  la  place  du  Palais-Royal,  amon- 
celaient des  matières  combustibles  pour  étouffer 
une  compagnie  de  cinquante  hommes  du  14"*  de 
ligne  qu'on  n'osait  point  braver  la  poitrine  décou- 
verte. L'histoire  doit  recueillir  cette  belle  résis- 
tance au  milieu  de  si  tristes  abandons  ! 

Un  petit  groupe  de  dignes  soldats  arrêtait  ainsi 
toute  la  colonne  d'insurgés;  on  les  laissait  assié- 
ger, étouffer  sans  secours,  tandis  que  la  multitude," 
avec  ses  instincts  habiles,  faisait  entendre  les  cr  î 
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de  .•  vive  la  ligne  I  afin  de  flatter  les  amours-pro- 
pres et  d'énerver  la  résistance.  A  cela  on  répond  : 
«  Nous  n'avions  pas  d'ordre ,  on  nous  faisait  même 
dire  d'éviter  un  engagement.  »  Fallait-il  des  or- 
dres pour  empêcher  le  massacre  d'héroïques  ca- 
marades qui  portaient  l'uniforme  français  ? 

Le  roi  avait  abdiqué  la  couronne  à  midi,  et 
M.  le  duc  de  Nemours  avait  renoncé  à  la  Ré- 
gence Sur  les  insistances  des  personnes  qui  s'é- 
taient offertes  comme  négociatrices  :  celles-ci 
avaient  même  exigé  que  dès  ce  moment  ni  le 
roi  ni  le  duc  de  Nemours  ne  prissent  plus  qu'une 
part  très -indirecte  aux  affaires,  alléguant  sur- 
tout pour  M.  le  duc  de  Nemours  que  S.  A.  R. 
n'était  pas  populaire.  En  échange  de  cet  abandon, 
les  négociateurs  avaient  promis  d'apaiser  le  peuple 
comme  s'y  était  aussi  engagé  M.  Odilon  Barrot 
dans  la  nuit  du  23.  A  partir  de  la  double  abdica- 
tion de  la  royauté  et  de  la  Régence,  si  le  roi  et  M.  le 
duc  de  Nemours  avaient  agi,  commandé,  n' aurait- 
on  pas  dit  qu'ils  manquaient  à  leur  parole  et  com- 
promettaient la  situation  ?  Ceci  explique  la  pleine 
sécurité  du  roi  aux  Tuileries  croyant  que  tout 
serait  fini  dans  Paris  et  que  la  Régence  restait  une 
allaire  de  Chambre,  une  simple  solennité  poUtique. 
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Les  vrais  coupables  (  s'il  y  a  jaoïais  de  coupables 
dans  la  fatalité  entraînaiitectes  évétiemelits) ,  furent 
de  deux  espèces  :  ceux  qui  connaissant  la  nature 
et  le  vrai  caractère  des  insurrections  de  multitude, 
s'imaginèrent  qu'on  pouvait  les  apaiser  par  des  con- 
cessions sans  les  réprimer  par  la  force  ;  ceux  enfin 
qui ,  chargés  de  garder  un  poste  d'honneur,  laissaient 
une  immense  trouée  d'où  la  colonne  d'insurgés  se 
précipita  jusque  dans  la  cour  des  Tuileries.  Y  eut-ii 
un  combat,  un  sifluilocre  de  d^nse?  nuUement. 
4  peine  quinase  cents  liemmes,  moitié  ouvriers  en 
blouses,  moitié  gamins,  quelques  femmes  précédées 
d'uoe  centaine  de  gardfô  nationaux  eu  uniforme 
pénétrèrent  tdans  la  cour  du  Carrousel,  sans  que 
nul  s'opposât  À  leur  passage.  Toujours  la  même 
ru^,  la  même  habileté  ;  les  cris  de  :  vive  ia  ligne  ! 
et  les  uniformes  de  la  gardé  nationale  qui  précé- 
daient et  ouvraient  tous  les  passages  en  énervant 
tout  système  vigoureux  de  défense  militaire. 

Cependant  au  dernier  point  où  elle  était  acculée, 
la  royauté  devait  prendre  sur  elle  de  faire  un  effort 
suprême,  sans  calculer  les  engagements  et  les  pro- 
messes politiques,  La  fusillade  se  rappx^ochait  ;  il  y 
avait  toujours  à  travers  les  résistances,  ces  pour- 
parlers qui  d^tlQrallsent  tout;  et  au  dernier  mo^ 
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meut  le  maréchal  Gérard  lui-même,  le  vieil  ami  du 
roi  était  accouru  sur  cette  place  du  Palais-Royal  où, 
à  travers  un  feu  Vif,  irrégulier,  se  poursuivaient  les 
étranges  négociations  que  nous  avons  dites,  entre 
le  général  Lamoricière,  M.  de  Girardin  et  les  chefe 
des  colonnes  populaires.  Qu^espérer  de  ces  pour- 
parlers et  de  ces  concessions  en  face  d'hommes 
hardis  et  déterminés?  C^est  après  avoir  vu  et  jugé 
la  situation  des  choses,  que  le  maréchal  Bugeaud, 
bien  que  privé  de  tout  commandement,  tenta  une 
dernière  démarche  auprès  de  Louis-Philippe  aux 
Tuileries  :  «  Si  le  roi  se  croyait  engagé  à  ne  point 
compliquer  les  négociations  par  une  résistance  per- 
sonnelle,  eh  bien  !  qu'il  se  retirât  dans  un  des  forts 
autour  de  Paris;  le  maréchal  comptait  assez  sur 
la  force  et  la  fidélité  des  troupes  pour  protéger  les 
Tuileries  et  repousser  les  colonnes.  »  Louis-Phi- 
lippe parut  au  maréchal  en  ce  moment ,  dans  un 
état  absolu  de  démoralisation,  sa  tête  tombait 
appesantie  sur  sa  poitrine  ;  à  peine  quelques  pa- 
roles sortaient  inarticulées  de  sa  bouche  :  «  Que 
faire?  dois-je  monter  à  cheval ,  ils  vont  piller  les 
Tuileries ,  »  phrases  plusieurs  fois  répétées.  Le 
maréchal  Bugeaud  vit  encore  qu'il  n'y  avait  plus 
à  compter  sur  celle  inlelligeucc  Uévuslcc  el  celle 
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énergie  perdue;  désolé ,  il  quitta  le  château  des 
Tuileries,  tandis  que  les  habiles  ne  songeaient 
plus  qu'à  l'organisation  de  la  Régence  et  à  don- 
ner une  solennité  à  la  consécration  de  ce  vieux 
droit  de  la  monarchie. 

Depuis  midi,  il  y  avait  réunion  politique  entre 
les  amis  de  madame  la  duchesse  d'Orléans,  pour 
régler  les  conditions,  le  programme  et  le  dis- 
cours même  que  devait  prononcer  la  régente  à  la 
Chambre  des  Députés.  M.  le  duc  de  Nemours,  avec 
un  noble  désintéressement,  y  avait  adhéré:  on 
promettait  la  dissolution  de  la  Chambre,  une  large 
réforme,  la  composition  d'un  ministère  de  la  gauche 
et  toutes  les  concessions  qu'avait  pu  souhaiter  le 
parti  révolutionnaire.  Il  est  certain  que  la  Chambre 
des  Pairs,  et  la  Chambre  des  Députés,  furent  préve- 
nues dès  onze  heures  sur  les  communications  que 
le  roi  Louis-Philippe  devait  leur  faire  au  sujet  de 
la  régence  de  la  duchesse  d'Orléans.  On  croyait 
donc  l'affaire  tout  entière  terminée,  et  M.  le  duc  de 
Nemours  n'avait  plus  que  la  pensée  d'accompa- 
gner son  neveu,  le  comte  de  Paris,  dans  cette  so- 
lennité ,  pour  lui  assurer  son  appui  et  témoigner 
de  son  consentement.  La  partie  haute  du  carac- 
tère de  S,  A.  R.  n'avait  cessé  de  se  révéler. 
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C'est  en  cette  situation  des  esprits  au  château 
que  les  masses  armées  se  déployaient  autour  des 
Tuileries  dans  une  sorte  de  pêle-mêle  avec  la 
troupe  de  ligne  qui  ouvrait  ses  rangs  h  cette  vaste 
truanderie.  Il  n'y  eut  pas  de  combat ,  de  lutte , 
mais  une  presse  corps  à  corps,  une  surprise  aux 
cris  de  :  vive  la  lignel  qui,  sur  quelques  points,  mit 
docilement  en  l'air  la  crosse  de  ses  fusils.  Cette 
bande  de  peuple  n'annonçait  d'autre  dessein  que 
celui  d'une  grande  démonstration  ;  on  avait  tant 
parlementé  que  la  résistance  n'était  plus  possible  ; 
ce  qu'on  appelait  la  fraternisation  dans  la  langue 
révolutionnaire,  n'était  plus  que  la  démoralisation 
absolue  de  toute  force  répressive  ;  et  d'ailleurs  en  ce 
moment  où  était  le  pouvoir ,  en  quelles  mains  se 
plaçait    la  direction  du    mouvement   politique? 

Rien  n'égala  l'étonnement  du  roi  lorsqu'on  vint 
lui  dire  qu'il  fallait  en  toute  hâte  quitter  les  Tuile- 
ries envahies  par  la  populace;  il  avait  eu  foi  aux 
promesses  de  MM.  Barrot  et  Thiers  dans  la  nuit 
du  23  au  24  ;  il  avait  cru  à  la  Régence  après 
son  abdication ,  et  au  parti  qui  la  soutenait.  Que 
pouvait- on  désirer  encore?  et  qu'était- il  désor- 
mais dans  le  monde  politique?  Le  malheureux  roi, 
la  tête  appesantie  sur  les  épaules,  appuyé  sur  le  bras 
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de  la  reine ,  ne  pouvait  croire  aux  événements  qui 
se  passaient  autour  de  lui.  Le  bruit  de  la  fusilUide^ 
l'éclat  de  Tincendie  n'avaient  point  réveillé  cet  en- 
gourdissement du  palais  :  où  étaient  les  serviteurs 
fidèles,  les  courtisans,  les  dévoués  qui  depuis  ont 
fait  entendre  les  accents  d'une  dévotion  tardive  et 
d'un  zèle  rétrospectif? 

Ce  jour,  24  Février,  il  régnait  sur  Paris  une  tem- 
pèle  horrible,  un  ouragan  des  tropiques,  mêlé  de 
grôle  et  de  tonnerre  ;  le  sifflement  des  balles  se 
mêlait  au  bruit  de  la  foudre,  moins  lugubre  que 
les  sons  du  tocsin  et  les  cris  sauvages  de  cette 
multitude;  on  ne  saurait  dire  si  c'était  la  co- 
lère de  Dieu  ou  le  mariage  sinistre  des  mauvaises 
passions  et  de?  puissances  ténébreuses.  On  dit 
qu'au  moment  où  l'on  vint  annoncer  au  roi  la  né- 
cessité de  s'éloigner  des  Tuileries,  au  plus  vite,  un 
coup  de  tonnerre  fit  vibrer  les  longues  galeiies  du 
château.  C'était  au  mois  de  février,  et  cet  orage 
étrange  dans  une  saison  si  peu  avancée  fit  frisson- 
ner la  petite  cour-  qui  entourait  encore  la  majesté 
royale.  jQue  de  pensées  durent  alors  venir  à  l'esprit 
du  vieux  monarque  !  Quelle  triste  et  fatale  comparai- 
son !  Il  devait  se  rappeler  l'exil  et  les  malheui^  de 
Cliarles  X.  Comme  en  Juillet ,  les  Tuileries  étaieut 
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inondées  de  peuple,  et  les  soldats  impuissants  pour 
empeclier  la  révolution  d'envahir  une  fois  encore  le 
palais  delà  royauté,  fraternisaient  avec  elle  !  Le  gou^ 
vernement  de  Louis-Phîlippe  n'avaît-il  pas  lui-même 
contribué  dans  «ne  certaine  mesure  au  développe- 
ment des  prindpes  révolutionnaires  ?  1830  n*avait 
été  que  le  vestibule  de  lë48,  car  on  avait  alors  ré- 
compensé la  défection  des  troupes,  voté  des  récom- 
penses nationales  à  la  trahison,  pensionné  les  héros 

de  Juillet!  Toute  mauvaise  politique  porte  ses 
fruits. 

Ce  n'est  pas  impunément  qu'on  jette  un  fatal  priu- 

cipe  au  monde  ;  on  croit  qu'il  disparaît,  il  ne  s'ef- 
face qu'un  moment;  il  se  reproduit  tôt  ou  tard  et 
reprend  sa  revanche  sur  l'ordre  et  l'esprit  général 
de  la  société.  Quel  triste  désabusement  pour,  la 
prévoyance  humaine  dans  les  calculs  politiques  !  Ce 
prince  qui  avait  travaillé  dix-huit  années  de  sa  vie  à 
développer  un  système  de  conservation,  une  pensée 
personnelle  ;  la  tête  habile  qui  avait  groupé  autour 
de  ce  système ,  toutes  les  forces  de  la  société  avec 
une  prévoyance  minutieuse ,  voyait  tout  cela  dis-- 
paraître  en  un  seul  jour  ;  les  instruments  armés  de 
sa  pensée,  la  troupe  même  ne  le  défendait  pas  : 
quarante  mille  hoiumes    ne  servaienl    ù  rien  l 
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C'est  que  comme  tous  les  esprits  du  xvui*^  siècle, 
Louis-Philippe  n'avait  jamais  compris  que  le  mé- 
canisme matériel  de  la  société  ;  la  partie  morale 
lui  échappait  :  il  ne  s'était  pas  suffisamment  aperçu 
qu'avec  une  presse  libre,  licencieuse  et  désor- 
ganisatrice,  il  n'y  avait  aucun  pouvoir  possible  ; 
que  la  corruption  s'étendrait  nécessairement  de 
l'administration  à  l'armée,  et  qu'avec  le  sentiment 
du  vieux  libéralisme,  l'armée  prendrait  celui  d'une 
indifférence  profonde  pour  la  couronne.  Le  jour 
qu'une  feuille  qui  se  disait  conservatrice ,  le  Jour- 
fUil  des  Débals j  avait  parlé  des  baïonnettes  intelli- 
gentes ,  la  situation  de  l'Europe  entière  était  com- 
promise. 

Louis-Philippe,  dans  ce  dernier  moment  fut 
attéré  :  un  esprit  de  trouble  et  de  vertige  le  sai- 
sît; affaissé  sous  les  coups  de  la  fortune,  il  fut 
sans  suite  dans  sa  parole  et  dans  ses  pensées; 
on  le  fit  descendre  en  toute  hâte  par  le  jardin 
vers  la  place  Louis  XV;  appuyé  sur  le  bras  de 
la  reine,  il  ne  prononçait  que  des  paroles  vagues. 
—J'ai  sous  les  yeux  le  journal  d'un  garde  national 
à  cheval,  témoin  de  cet  itinéraire  lamentable  du 
roi  Louis-Philippe,  à  travers  les  Tuileries,  jusqu'à 
la  place  Louis  XV,  et  je  ne  puis  invoquer  en  tout 
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point  un  plus  loyal  témoignage,  que  je  laisse  dans 
son  expression  de  fidélité  : 

«  A  une  heure,  le  roi  décida  son  départ,  et  Tordre 
fut  donné  de  monter  à  cheval  pour  lui  faire  es- 
corte ;  à  peine  Tescadron  était-il  en  selle,  que  déjà 
apparaissaient,  descendant  les  marches  du  perron, 
le  roi,  la  reine,  madame  la  duchesse  de  Nemours 
et  ses  deux  petits  enfants  ;  Tescadron  se  forme  sur 
deux  rangs;  au  milieu,  s'avance  la  famille  royale  ; 
le  roi,  profondément  abattu,  s'appuie  sur  le  bras 
droit  de  la  reine,  madame  la  duchesse  de  Nemours 
tient  par  la  main  ses  deux  enfants,  le  duc  d'Eu  et 
le  comte  d'Alençon.  Vient  ensuite  une  femme  de 
service  ayant  à  son  bras  un  paquet  enveloppé  dans 
un  foulard,  seul  bagage  de  la  famille  royale;  puis 
des  officiers  de  tout  grade.  Le  cortège  est  fermé 
par  deux  escadrons  de  cuirassiers  qui  sont  entrés, 
de  la  cour  des  Tuileries  au  jardin,  en  traversant, 
à  la  suite  du  roi,  le  pavillon  de  l'Horloge  :  la  cour 
est  en  grand  deuil.  » 

On  remarquera,  en  face  de  ces  lamentables  évé- 
nements, la  digne  fermeté  de  Marie -Amélie.  La 
reine  soutenait  Louis-Philippe  avec  force  et  ré- 
signation parce  qu'elle  était  pieuse  et  croyante; 
le  roi  sceptique  du  xvni*  siècle,  n'avait  jamais 
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cru  qu'il  sa  capacilé  et  a  sa  fortune.  Pour  ces 
sortes  d'esprits,  les  coups  de  la  destinée  sont 
plus  durs  et  les  épreuves  plus  terribles. 

Je  continue  le  journal  :  «  Le  cortège  s'achemine 
^ansleplus  grand  silence  vers  les  Champs-Elysées. 
A  ce  moment,  deux  personnages  viennent  prendre 
rang  en  tête  du  cortège:  l'un,  à  la  gauche,  est  de 
taille  au-dessus  de  la  moyenne,  il  peut  avoir  cin- 
quante-cinq ans  ;  ses  cheveux  sont  crépus  ;  il  est 
habillé  tout  de  noir;  l'autre,  à  la  droite,  est  de 
taille  élevée,  il  a  environ  vingt-trois  ans  ;  ses  che- 
veux sont  blonds  ;  il  porte  le  grand  uniforme  de 
général  :  ce  sont  M.  le  député  Crémieux  et  M.  le 
duc  de  Montpensier  ;  le  prince  a  son  bras  gauche 
passé  sous  le  bras  droit  de  M.  Crémieux.  On  en- 
tepd  M.  Crémieux  dire  au  prince  :  «  Rassurez- 
vous,  monsieur  le  duc,  on  proclamera  la  Régence 
et  tout  cela  s'arrangera.  »  A  moitié  chemin  de  la 
grande  allée,  un  garde  national,  dont  le  schapska 
s'est  embarrassé  dans  les  branches  d'un  marron- 
nier, est  renversé  de  cheval,  le  roi  s'arrête  et  va 
pour  porter  secours  :  «  Allons,  allons,  sire,  lui  dit 
le  duc  de  Montpensier,  allons,  allons!  marchons  It 
et  le  cortège  continue  sa  route;  Aux  approches  du 
Pont-Tournant,  le  poste  prend  les  armes  pour  ren- 
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drc  les  honneurs,  le  tambour  va  battre  aux 
champs  ;  mais  il  eu  est  empêché  par  des  signaux 
que  lui  font  M.  Crémieux  et  toutes  les  personnes 
placées  en  tête  du  cortège.  On  est  arrivé  au  bouÇ 
du  jardin  ;  deux  petites  voitures  viennent  se  pla- 
cer en  dehors  de  la  grille  :  à  droite  est  un  coupé 
noir  attelé  d'un  cheval  noir  ;  à  gauche,  plus  en 
avant,  est  un  çabriolet-mylord  attelé  d'un  cheval 
gris;  le  roi  vient  de  passer  la  grille;  au  loin  se 
font  entendre  des  coups  de  fusil  et  des  hurlements 
sauvages.  C'est  l'insurrection  triomphante  livrant 
au  pillage  le  palais  des  Tuileries.  Le  cortège  s'arrête  : 
le  roi  et  la  reine  prennent  à  droite;  M.  le  duc  de 
Montpensier,  qui  n'a  pas  quitté  M.  Crémieux,  et  la 
duchesse  de  Nemours,  suivie  de  la  femme  de  service, 
se  dirigent  vers  la  gauche.  La  cavalerie,  gardes  natio- 
naux et  cuirassiers  est  massée  à  la  grille  du  jardin 
et  sert  de  fond  au  tableau,,»  De  tous  les  côtés,  sur  la 
place,  accourt  une  foule  nombreuse.  On  veut  arri- 
ver jusqu'au  roi.  Le  roi  quitte  aussitôt  le  bras  de 
la  reine*  s'avance  résolument  vers  la  foule,  agite 
son  chapeau,  et,  d'une  voix  émue,  prononce 
quelques  paroles  ;  des  cris  de  :  vive  le  roi  !  se 
font  entendre;  d'autres,  plus  loin,  font  retentir 
l'air  de  :  vive  la  réforme  l  à  bas  Gnizot!  Des  cuiras- 
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sîers,  le  sabre  au  poing,  ont  peine  à  contenir  le 
peuple.  Le  tumulte  et  la  confusion  sont  à  leur 
comble  ;  déjà  une  main  sacrilège  a  été  portée  sur 
la  reine  Marie-Amélie,  et  la  reine  vient  de  pousser 
un  cri.  Vite  elle  saisit  le  roi  par  le  bras  et  l'entraîne 
vers  le  coupé  où  déjà  ont  pris  place  les  enfants  de 
madame  la  duchesse  de  Nemours  ;  la  reine  y  monte 
la  première,  le  roi  ensuite.  Pendant  ce  temps,  M.  le 
duc  de  Montpensier,  madame  la  duchesse  de  Ne- 
mours et  la  femme  de  service  se  jettent  dans  le  ca- 
briolet-mylord.  Le  signal  est  donné  ;  les  chevaux 
se  cabrent,  et  voitures,  gardes  nationaux,  cuiras- 
siers, partent  à  fond  de  train  sur  la  route  de  Saint- 
Cloud.  » 

C'est  là  une  fuite  si  rapide,  un  abandon  de  toute 
chose  si  étrange,  qu'on  est  à  se  demander  par 
quelle  cause  mystérieuse  il  fut  amené,  et  si  la  ré- 
solution du  roi  fut  définitive.  On  ne  peut  pas  accu- 
ser ce  prince  de  manque  de  courage;  plus  d'une 
fois,  il  avait  bravé  la  mort  :  pourquoi  donc  ne  s'é- 
tait-il pas  mieux  protégé  dans  le  palais  des  Tui- 
leries, que  Charles  X  ne  s'était  défendu  à  Saint- 
Cloud?  pourquoi,  en  ne  défendant  lui  ni  son  pou- 
voir, avait-il  délaissé  la  société  entière?  L'histoire 
dira  que  tout  ce  qui  se  passa  aux  Tuileries  fut 
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une  grande  surprise.  11  y  eut  un  tel  décousu,  une 
si  grande  faiblesse  dans  tout  ce  qui  s'agita  autour 
de  Louis-Philippe,  que  la  chute  de  son  gouverne- 
ment ne  doit  nullement  étonner.  Y  eut-il  trahison 
réelle?  nullement;  les  pouvoirs  se  trahissent  eux- 
mêmes,  on  ne  les  trahit  pas. 

Comment  la  couronne  se  serait-elle  défendue 
avec  fermeté ,  lorsqu'à  chaque  minute  il  y  avait 
changement  dans  la  pensée  de  résistance?  Le  21 
et  le  22,  l'armée  doit  soutenir  M.  Guizot  et  son 
système  ;  le  soir,  ce  n'est  plus  cela  :  la  réforme  est 
accordée,  et  c'est  M.  Mole  qui  va  gouverner.  Dans  la 
nuit,  MM.  Thiers  et  Odiion  Barrot  ont  le  pouvoir; 
ils  s'engagent  à  tout  préserver;  ils  succombent  en- 
core, et  maintenant  l'armée  doit  obéir  à  la  Ré- 
gence. Dans  ce  long  conflit,  on  hésite  alternative- 
ment entre  les  concessions  et  la  résistance;  on 
donne  l'ordre  de  marcher ,  puis  on  le  relire  ;  on 
fait  feu  ici,  et  là  on  abandonne  les  armes  :  est-ce 
l'esprit  de  fermeté ,  d'énergie  nécessaire  dans  un 
commandement?  Que  font  les  officiers-généraux? 
On  démoralise  le  roi  par  tous  les  moyens  en  lui 
parlant  de  négociations,  d'arrangements  qui  vont 
aboutir  à  un  ordre  de  choses  où  il  ne  doit  plus 
être  rien  ;  et  lorsque  après  son  abdication  il  se 
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croit  en  êureté  jusqu'à  ce  qu'il  aille  rejoindre  ses 
ancêtres  dans  les  caveanx  d'Eu,  alors  il  voit  venir 
odtte  avalanche  de  prolétaires  qui,  en  présence 
â'wm  balte  armée,  s'avance  pour  envpbir  las  Tui<p 
larL^s  d'un^  fiiçon  soudaine,  irrésistîlHe. 

Avec  combien  plus  de  tactique,  d^  fermeté  et 
d'habiteté  procède  le  parti  révolutionnaire  ;  il 
mérite  sa  vjetaire  parce  qu'il  a  une  tenue,  un  es* 
prit  de  conduite  très-reroorquable.  Vor-t-il  brusque^ 
ment  à  ses  desseins?  non;  il  dissimule  son  but 
définitif  dans  la  crainte  d'eifrayer  la  bourgeoisie 
qu'il  doit  avant  tout  caresser  dans  ses  jalousies 
et  son  esprit  d'opposition;  c'est  pourquoi  il 
crie  :  mv$  fa  réfùttwl  à  bm  Gui9ot\  Pour  les  sec- 
tionnaires,  c'est  là  un  fort  petit  résultat,  et  ils  l'ac- 
eompagnent  môme  wm%  aucune  difficulté  d'un  vive 
i0  gi^r4e  natiamte  !  ce  qui  chatouille  amoureuse- 
ment la  fibre  bourgeoise*  Maintenant,  ils  ont  pris 
une  première  portion  ;  la  garde  nationale  a  dé- 
aerté  la  cause  de  l'ordre  et  se  met  à  la  tête  des  co- 
limnes  de  l'insurrection  ;  la  majorité,  indifférente, 
s'annule  par  hostilité  contre  le  pouvoir  :  alors  les 
•eetionnairescrient;  pivek  tigml  pour  démoraliser 
ce  qui  reste  encore  dans  les  forces  répressives. 
Le  2à  au  matin ,  maîtres  à  peu  près  de  la  situa- 
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tien,  ils  commencent  à  démasquer  leurs  projets  ; 
un  pied  sur  les  barricades^  le  fusil  haut  en  main, 
ils  repoussent  d'un  air  dédaigneux  la  proposition 
d'un  ministère  Odilon  Barrot.  A  peine  ont-ils  ap«- 
pris  que  Louis^Philippe  abdique  et  que  le  désordre 
moral  est  dans  le  sein  du  pouvoir,  qu'ils  devien- 
nent plus  exigeants  :  on  entend  les  cris  de  :  à  bas 
te  tyran  \  piPipiâRî^puètiqué]  au  grand  ébahissemenl 
de  la  classe  moyenne  désormais  pleine  de  terreur,  et 
qui  n'a  pas  compris  un  mot  de  ce  qui  se  préparait. 
Je  dis  que,  au  point  de  vue  politique,  et  si  la  vic- 
toire doit  appartenir  au  plus  habile,  au  plus  éner* 
gique^  rien  ne  fut  plus  légitime,  au  24  Février, 
que  le  triomphe  du  parti  sectionnàire.  Le  pouvoir 
de  Louis-Philippe  et  la  bourgeoisie  méritaient  cha- 
cun ce  qui  leur  arrivait,  Tun  par  sa  faiblesse,  Van- 
tre  par  sa  complicité. 

On  a  décrit  avec  pompe  la  marche  de  la  colonne 
de  peuple  sur  les  Tuileries^  vieux  palais  des  rois  ; 
chaque  cause  victorieuse  a  ses  peintres  et  ses  flat- 
teurs ;  c'est  une  grande  lâcheté  des  arts  de  ré- 
server les  caricatures  pour  les  vaincus.  Quel  en- 
cens n'a-t-on  pas  jeté  à  ce  peuple  magnanime  qui, 
sans  coup  férir  alors,  s'empara  des  Tuileries  par 
un  10  août  sans  danger  et  sans  bataille  !  Le  spec- 
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taclc  de  la  multitude  au  Carrousel  fut  triste  :  on 
voyait  pêle-mêle  s'avancer  à  travers  les  soldats  (la 
crosse  en  l'air)  des  colonnes  hurlantes,  à  l'aspect 
satanique,  prolétaires  en  blouses,  sectionnaires  en 
vieux  paletots  surchargés  d'un  sabre,  d'un  fusil  et 
d'une  giberne,  des  enfants  de  la  plus  basse  physio- 
nomie, au  nez  camard,  au  front  ramassé,  tels  qu'on 
en  voit  aux  bancs  des  cours  d'assises  ou  aux  places 
de  l'extrême  cintre  des  théâtres,  des  femmes  ar- 
mées, quelques-unes  en  blouses  même  :  je  ne  sache 
pas  de  figure  plus  ignoble  qu'une  femme  ivre  de 
révolution  I  Par  intervalles,  des  figures  plus  nobles 
qui  cachaient  dans  ces  rangs  des  opinions  et  des 
ambitions,  un  petit  nombre  d'élèves  de  l'École  Po- 
lytechnique, et  enfin,  toujours  cette  tête  de  gardes 
nationaux  dont  l'uniforme  respecté  avait  partout 
ouvert  un  passage  à  travers  la  troupe  de  ligne.  Cette 
bande  courut  plutôt  encore  qu'elle  ne  marcha,  sur 
les  portes  du  palais  ouvertes  et  béantes  ;  elle  inonda 
de  ses  bacchanales  les  galeries,  les  salons  naguère 
visités  par  un  monde  élégant  et  choisi.  Quel  specta- 
cle au  milieu  d'une  nation  civilisée!  Ces  nouveaux 
envahisseurs,  comme  les  Barbares  du  iv"  siècle,  ne 
respectèrent  ni  la  majesté  du  pouvoir,  ni  la  majesté; 
des  arts  :  ce  qu'ils  avaient  fait  au  Palais-RoyaU  ils 
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le  répétèrent  aux  Tuileries.  Qui  peut  expliquer  cet 
affreux  mystère  de  la  nature  humaine,  ce  besoin 
de  destruction  malfaisante  qu'éprouvent  toutes  les 
multitudes?  Ce  n'était  pas  le  désir  du  pillage  (les 
voleurs  étaient  en  petit  nombre)  ;  ce  n'était  pas  l'es- 
prit de  vengeance,  pouvait-on  l'étendre  à  des  vases 
antiques,  à  des  tableaux  de  grands  maîtres?  C'é- 
tait donc  exclusivement  le  besoin  de  détruire  qu'on 
retrouve  toujours  dans  les  caprices  de  l'enfance, 
pour  les  masses  comme  pour  les  individus.  Le  peu- 
ple ,  si  l'on  peut  donner  ce  grand  nom  à  ces  en- 
vahisseurs, jetait  par  les  fenêtres  beaux  meu« 
blés  de  Boule,  tableaux,  glaces,  pendules,  et  ce 
qu'il  ne  pouvait  jeter,  il  le  brisait  en  mille  éclats. 
Dans  la  salle  du  trône,  une  ignoble  scène  se  passa  : 
le  fauteuil  du  roi,  surmonté  de  la  couronne,  fut 
souillé  ;  puis  on  se  livra  à  des  scènes  grotesques, 
dignes  des  tableaux  de  Callot  et  de  Téniers.  Je 
n'aime  pas  à  voir  les  symboles  de  l'autorité  pu- 
blique insultés,  quel  que  soit  le  régime  qui  gou- 
verne ;  cela  porte  malheur  à  un  pays  ;  après  un 
trône  brisé,  une  Assemblée  est  envahie.  Une  sou- 
veraineté insultée,  une  autre  peut  l'être  après. 

Le  peuple,  maître  des  Tuileries,  se  livrait  à  tou- 
tes ses  folles  joies,  aux  caprices  de  sa  victoire, 
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fouillant  les  caves,  sablant  le  vin ,  épuisant  les 
offices.  Cette  surprise  do  palais  finissait-elle  la 
question  politique  ?  devait-cm  absolument  renon- 
cer à  la  combinaison  de  la  Régence  qui  semblait 
dominer  les  esprits  sérieux  de  la  gauche?  C'é- 
tait la  véritable  solution  parlementaire  à  laquelle 
les  deux  Chambres  étaient  aj^lées  :  nul  ne  pou- 
vait croire  que  la  bourgeoisie  fût  arrivée  à  ce  point 
de  résignation  et  la  royauté  à  ce  point  de  fai- 
blesse  abandonnée^  que  toutes  deux,  jusqu'ici  liées, 
accepteraient  ia  souiveraine  décision  d'nn  groupe 
audacieux  qui  atta&t  droit  a  la  démocratie^  idée  qui 
faisait  si  peur  à  la  classe  moyenne. 

Pour  réaliser  ta  combinaison  de  la  Régence ,  le 
parti  de  la  gauche  voulait  se  servir  des  deux  Cham- 
bres :  la  Pairie  et  les  Députés,  sans  calculer  si  |ces 
deux  pouvoirs  étaient  encore  des  forces  respectées 
par  le  parti  révdfutionnaîre.  En  vertu  de  l'initiative 
dbs  deux  Chambres ,  la  Régence  devait  être  procla- 
mée et  organisée  avec  un  conseil  établi  sur  la  plifô 
large  des  ktitudes,  depuisM.  Thiersjusqu'àM.  Arago 
et  IVL  Crémieux  ;  on  était  prêt  à  satisfaire  toutes  les 
demandes,  toutes  les  ambitions  les  plus  avancées. 
Ce  programme  posé,  M.  Odilon  Barrot,  sûr  de  la 
Ijositioti,  répondait  des  musses  :  son  illusion,  fuit 
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raisonoée  d'dillears,  tenait  de  sa  croyance  t  qu'il 
s'agissait  encore  de  la  question  {«irtenientaire^  i 
tandis  qu'on  était  en  pleine  voie  réirolutionnairë  ; 
lui-même,  pcr  kr  banquet,  atott  sàuteté  ta  tain- 
péte!  11  ne  faut  jàniaiis  prendre  le  change  en 
matière  potitique^  et  toujocirs  raisonner  sous  V em- 
pire des  réalités  :  or,  dans  l'esprit  àU  peuple,  il 
était  évident  que  les  de^  Chambres  constitliées  en 
1830,  ne  répondadent  plus  à  l'idée  triomphante  le 
3&  Février,  ef  que  les  madse»  ne  tiei»lraient  auciin 
compte  de  leur  action  politique*  La  Pairie,  ceates, 
était  composée  de  l'élite  du  pajrs  ;  services  Êoili- 
taires,  admimstratîfs,  expérience  des  affaires,  )evh 
nés  et  vieilles  gloires;  nulte  Assemble  ne  savàH 
mieu^i  abonder  et  résouére  une  question.  Mai^  il 
s'agissait  bien  de  ceci  en  présence  des  vainqueurs! 
qu'était  un  Pair  de  FraïK^e  m%  jem.  des  seetion- 
naires  amnés?  un  âris«€^ate  odieux  :  potir  quel- 
ques-uns (le  mot  nvifit  été  écrit),  l'ae^assH^iââàaa- 
réchal  Ney  ;  pour  le  plus  grand  nombre,  les  juges 
des  conspirateurs  de  1832,  1834,  4880^  Or,  ces 
conspirateurs,  arrivés  à  leur  but  par  fet  force  et 
la  surprise ,  allaient-ils^  respecter  le»  jt^gea  qui 
les  avaient  condamnés  et  flétris  à  cette  ép(dqcie 
d'une  odieuse  monarchie  ?  comment  croire  que  des 
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conspirateurs  tels  que  MM.  Caussidière ,  Guinard, 
Sobrier,  Recurt,  etc.,  accepteraient  la  solution  po- 
litique que  donnerait  la  Chambre  des  Pairs  à  la 
victoire  révolutionnaire  du  24  Février?  Non,  cela 
ne  pouvait  être;  c'était  déjà  beaucoup  que  les 
vainqueurs  daignassent  pardonner,  oublier  leurs 
juges  d'autrefois. 

La  Chambre  des  Députés  avait-elle  plus  de  con- 
sistance aux  yeux  des  sectionnaires  et  des  vétérans 
de  la  conspiration  ?  on  doit  se  rappeler  que  par  ses 
persévérantes  attaques,  le  journalisme  avait  enlevé 
toute  force  morale  à  la  majorité  :  la  Chambre,  à 
peine  née,  était  morte  sous  les  coups  de  la  presse 
et  de  l'opinion  de  gauche.  Celait  même  contre  la 
Chambre  qu'avait  été  spécialement  formulée  la  de- 
mande d'une  réforme  électorale,  but  apparent  de 
la  dernière  manifestation;  or,  quelle  puissance 
une  telle  Assemblée  pouvait-elle  avoir  sur  l'opinion 
publique?  Qui  pourrait  encore  obéir  aux  décrets  de 
sa  majorité.  Les  Pritchardistes,  les  corrompus, 
que  sais-je  encore?  n'étaient  plus,  aux  yeux  des  ré- 
volutionnaires vainqueurs,  que  des  usurpateurs  vé- 
ritables du  principe  souverain  qui  réside  dans  le 
peuple.  Ainsi,  c'était  fort  mal  calculer  que  de 
croire  à  la  puissance  de  la  Chambre  des  Députés  ! 
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C'était  très-follement  compter  que  d'espérer  l'a- 
paisement des  factions  victorieuses  en  présence 
des  grands  pouvoirs  de  l'État,  usés  et  sans  puis- 
sance sur  la  révolution  ;  les  armes  seules  pouvaient 
faire  respecter  les  deux  Chambres,  comme  elles 
auraient  dû  protéger  la  royauté  I 

La  situation  stratégique  du  Palais-Bourbon  est 
très-forte  ;  la  Seine  le  garantit,  et,  en  avant,  la 
large  place  Louis  XV  et  les  Champs-Elysées  ;  sur 
son  flanc  gauche,  l'esplanade  des  Invalides;  a  son 
flanc  droit,  les  quais  et  les  larges  rues  du  faubourg 
Saint-Germain,  si  facilement  occupés.  Une  force 
donc  de  dix  mille  hommes  pouvait  très-facilement 
défendre  la  liberté  des  délibérations  en  refoulant 
toute  espèce  d'émeutes,  jusqu'à  ce  que  la  Régence 
fût  proclamée.  Il  y  avait  même  ceci  de  particulier, 
qu'un  libre  passage  était  toujours  ouvert  pour  les 
communications  entre  les  Tuileries  et  la  place  de 
la  Chambre,  sous  la  protection  de  l'armée,  et 
qu'ainsi  la  régente  pouvait  s'y  rendre  sans  danger 
pour  l'enfant  qu'on  devait  proclamer  roi.  Nul  ne 
pouvait  approcher  de  la  Chambre  qu'en  passant  à 
travers  des  masses  de  troupes  :  artillerie ,  cavalerie, 
infanterie,  qui  se  trouvaient  groupées  autour  du 
pont  de  la  Concorde,  Il  ne  fallait  plus  pour  proté- 
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ger  la  (^Ihambre  que  la  volonté  et  le  coininaDcte- 
ment,  la  direction  :  mais  alors,,  où  était  le  gou- 
vernement? La  fatale  idée,  qu'avant  tout  il  fal- 
lait éviter  les  collisions,  paralysait  toutes  les  for- 
ces ;  on  croyait  avec  conviction  que  la  garde 
nationale  servirait  de  médiatrice,  comme  w,  dès  le 
23  Février,  il  n'y  avait  pas  eu  désorganisation  abso- 
lue de  cette  grande  force  dont  une  partie  avait 
adhéré  à  l'émeute  !  Était-il  possible  de  compter  sur 
ce  pêle-mêle  de  bourgeois  AodX  un  tiers  était  lié 
aui  opinions  du  National  et  l'autre  moitié  à  celles 
du  Siècle  :  ne  devait-on  pas  tenir  compte  de  l'état 
èe  la  presse  et  des  esprits  le  matin  du  2&  Février? 
Il  paraît  certain  que  des  ordres  éma4^s  de 
M.  Barrot ,  et  auxqueb  le  commandant  Coûtais 
servit  d'intermédiaire ,  furent  adressé»  an  géaéral 
Bedeau,  pow qu'on  évitât  tout  conflit;  la  garde  na- 
tionale de  Paris  s'étant  chargée  du  maintien  de  la 
paix  et  de  la  sûreté  dn  gouvcrnenaen*.  Ce  qui  ^- 
tait  encore  pius^  de  confusion  dan»  la  résistaiM^e  mi- 
litaire, c'est  qu'avec  une  habileté  incontestable,  les 
colonnes  insurrectionnelles  avaient  toujours  placé  k 
leur  tête  des  oôîciers  et  desr  gardes  nationaux  en  uni- 
forme, afin  qu'on  put  croire  que  c'était  une  légion 
rêguBèiequi  venait  protéger  l'ordi'e*  Ons'miagine 
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bien  Tétrange  confiance  que  produisait  le  dévelop- 
pement de  ces  colonnes  ardentes  et  salmint  du  cri 
de  :  vive  la  ligne\  les  bivouacs  d'infanterie  et  de 
cavalerie.  Mais,  ce  que  Thistoire  n'expliquera  ja- 
mais, c'est  qu'on  ait  laissé  attaquer,  disperser  ou 
massacrer  un  on  deux  avant-postes  qui  se  défen- 
daient glorieusement,  et  surtout  qu'il  y  ait  eu  des 
ordres  de  mettre  la  crosse  exi  l'air,  ce  qui  est  la 
plus  humiliante  nécessité  de  guerre  :  d'où  ve- 
naient ces  ordres  ?  Mettre  la  crosse  en  Tair,  c'était 
pour  lesrégimeirts,  passer  sous  lesFourches-CaiH 
dines. 

Trois  réunions  alors  avaient  lieu  dans  la  pensée 
sincère  de  faire  réussir  la  combinaison  de  la  Ré- 
gence :  la  [Hremiére  au  département  de  l'intérieur, 
sous  la  présidence  de  M,  Odilon  Barrât,  ministre 
désigné,  et  qui  groupait  autour  de  lui  pbiacewrs  de 
ses  collègues  de  la  gaïu^he  ;  on  y  discutait  sur  la 
politique  de  la  Régence,  sur  les  moyens  de  la  dé- 
fendre et  de  la  protéger,  tout  cela  d'une  nmnière 
assez  confuse ,  lorsque  M.  de  Larochejacquelin , 
caractère  loyal,  fit  entendre  quelques  paroles  d'une 
ferme  logique  sur  le  peu  de  valeur  d'un  régkne 
qui  ne  répondrait  au  sens  moral  d'aucun  iKirti  : 
•Puisque l'abdication  de  Louis-Pbilîppe  fiiisait table 
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rase,  mieux  valait  consulter  légalement  la  nation, 
et  en  attendant,  désigner  un  Gouvernement  Provi- 
soire qui  n'aurait  d'autre  tâche  que  de  provoquer 
le  suffrage  universel.  »  Au  moyen  de  ces  opinions 
depuis  longtemps,  au  reste,  exprimées  par  la  Ga- 
zette  de  France^  les  légitimistes  espéraient  rester 
maîtres  de  la  position  :  d'après  eux  il  n'y  aurait 
jamais  la  moindre  hésitation  en  France,  lorsqu'il 
s'agirait  de  se  prononcer  entre  la  République  et 
Henri  V.  La  pensée  du  parti  légitimiste  à  ce  mo- 
ment était  en  dehors  de  toutes  les  éventualités. 

La  seconde  réunion  était  celle  de  la  Chambre 
des  Pairs,  régulièrement  convoquée,  comme  s'il 
s'agissait  d'une  mesure  législative.  A  midi,  le 
chancelier  et  le  grand-référendaire  étaient  pré- 
sents. On  savait  l'abdication  du  roi  el  le  projet  de 
Régence  préparé  par  le  ministère  de  M.  Barrot; 
vis-à-vis  de  ce  projet,  la  Pairie  se  trouvait  dans  une 
position  très-délicate  ;  le  parti  politique  qui  domi- 
nait cette  Chambre  avait  spécialement  contribué  à 
la  constitution  de  la  Régence,  avec  le  duc  de  Ne- 
mours. On  lui  demandait  de  détruire  son  œuvre  : 
mais  le  péril  était  si  grand,  l'état  du  pays  si  agité, 
que  ces  considérations  restaient  secondaires,  et  la 
Chambre  des  Pairs  était  tout  entière  décidée  à  vo- 


GOUVERNEMENTS  DE  L'eUROPE,  29 

ter  les  moyens  de  salut  public.  En  attendant  les 
communications  gouvernementales,  la  Pairie  s'oc- 
cupait de  la  situation  de  Paris  et  des  barricades 
qui  s'élevaient  jusque  dans  le  quartier  paisible  de 
ses  séances.  Tout  en  connaissant  l'esprit  public, 
nul  ne  jugeait  la  position  tellement  abandonnée, 
qu'il  n'y  eût  plus  de  remède  qu'une  désertion  fa- 
tale. A  une  heure,  on  annonça  que  la  famille 
royale  allait  se  réfugier  dans  son  sein,  faux  bruit 
jeté  parmi  tant  d'étranges  nouvelles. 

A  la  Chambre  des  Députés  se  groupait  la  troi- 
sième réunion,  assez  nombreuse  pour  compter  de 
deux  cent  cinquante  à  deux  cent  quatre-vingts 
membres.  M.  Sauzet  ouvrit  la  séance  vers  une 
heure  en  annonçant  des  communications  solen- 
nelles ;  l'esprit  général  de  l'Assemblée  était  som- 
bre :  toujours  les  mêmes  conversations  sur  la 
gravité  de  la  situation  de  Paris  ;  la  suspension  d'ar- 
mes n'était  que  partielle  ;  on  entendait  sur  quel- 
ques points  isolés  des  coups  de  fusil,  et  le  carac-* 
tère  du  plus  profond  abattement  se  manifestait  sur 
tous  les  visages.  Cependant,  on  pouvait  déjà  dis- 
tinguer les  impressions  diverses  et  les  sentiments 
opposés  des  membres  de  l'Assemblée.  Tout  le  parti 
conservateur,  rallié  au  centre  gauche  et  à  la  gau- 
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cbe  modérée,  réuni  autour  de  M.  Barrot  était 
fermement  décidé  à  soutenir  la  Régence  :  seraît-ii 
le  maître  de  la  pensée  populaire?  Ce  fut  une  der^ 
nière  illusion  de  la  maison  d'Orléans  que  de  croire 
k  la  possibilité  d'une  Régence  proclamée  par  les 
deux  Chambres  et  respectée  par  le  peuple.  Ké» 
prouvait-on  pas  de  toute  part  la  vive  pression  qui 
se  faisait  sentir  ;  la  démocratie  active  ne  voulait- 
elle  pas  autre  chose  qu'une  Régence?  I^s  gens 
d'une  certaine  nature  et  d'une  éducation  réfléchie 
ou  d'une  croyance  monarchique  ardente,  peuvent 
respecter  ou  adorer  les  droits  de  la  couronne  dans 
un  enfant  ;  mais  le  peuple  souverain  qui  venait  de 
briser  un  trône,  respecterait-il  la  fiction  du  pou* 
voir  dans  les  mains  d'une  femme? 

Cette  multitude,  qu'on  s'accoutumait  à  encen- 
ser, à  aduler  sous  la  dénomination  de  peuple  sou- 
verain, était  un  composé  de  vertus  et  de  vices 
(comme  toute  foule  impressionnable),  sous  la  con- 
duite de  quelques  hommes  de  courage,  d'énergie, 
gens  à  décision  prompte,  k  résolution  hardie,  et 
qui  certainement  ne  s'arrêteraient  pas  à  une  vio- 
lence de  plus.  Dans  leur  conviction,  la  Chambre 
des  Députés  n'était  qu'une  réunion  de  complices 
du  dernier  règne,  que  le  peuple  pouvait  disperser 
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(kns  sa  colère,  sans  trouver  la  plu$  petite  résis- 
tance, sans  exciter  le  moindre  regret  :  toute  dicta- 
ture  de  multitude  ou  d'épée  marchande  générale- 
ment peu  avec  les  Assemblées.  C'était  pourtant 
h  la  Chambre  des  Députés  qu'allait  se  confier  ma- 
dan^  la  duchesse  d'Orléans  ;  on  se  rappelait  quQ 
madame  la  duchesse  de  Berry  avait  voulu  conduire 
M*  le  duc  ùf^  Bordeaux  dans  TAssemblée  de  1830: 
pourquoi,  comme  similitude,  n'assayait-on  pas  au- 
jourd'hui ce  qu'on  avait  alors  songé  k  réaliser 
eomma  moyen  de  salut? 

Les  monarchistes  de  1688  voyaient  si  mal  les 
différences  des  deux  situations,  qu'ils  croyaient 
cette  démarche  utile  et  trôs-efflçace  pour  le  salut 
da  la  maison  d'Orléans.  Il  existait  pourtant  de 
l^randes  différences  entre  les  deux  idées  et  les 
deux  époques.  En  1830,  la  royauté  avait  encore 
tous  ses  prestiges,  sous  la  puissance  du  dogme  de 
la  légitimité,  et  la  Chsimbre  des  Députés  toute  sa 
force  populaire,  car  c'était  dans  son  sein  que  la  ré* 
sistance  politique  à  la  couronne  s'était  développée  ; 
la  guerre  n'était  pas  déclarée  entre  le  principe  ré- 
publicain, aigri,  courroucé  par  la  persécution,  et 
une  royauté  née  du  hasard,  investie  de  la  souve- 
raineté populaire.  En  1830,  la  grande  majorité  du 
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parti  radical  s'était  faite  orléaniste,  espérant  créer 
une  dynastie  populaire  par  une  fiction  légale.  Aux 
yeux  d*un  grand  parti  et  de  l'Europe,  M.  le  duc  de 
Bordeaux,  en  1830,  était  un  principe  :  en  1848, 
.madame  la  duchesse  d'Orléans  et  son  noble  enfant 
pouvaient  inspirer  un  vif  intérêt,  mais  cette  com- 
binaison  ne  représentait  rien. 

Ce  qui  dominait  partout,  c'était  l'élément  révo- 
lutionnaire grondant  à  la  porte  du  palais  et  qui 
voulait  en  finir  avec  la  couronne,  vieille  haine 
pour  lui.  Il  avait  à  régler  le  double  compte  de  1815 
et  de  1832,  et  è  cet  élément  qu'opposerait  la  Ré- 
gence? 1"  Le  grand  groupe  des  conservateurs  tom- 
bés avec  M.  Guizot  :  était-ce  une  force  aux  yeux 
du  peuple  souverain?  ^  Le  parti  de  M.  Thiers 
qui,  pendant  dix-huit  ans,  avait  poursuivi  avec 
tant  d'acharnement  les  hommes  et  les  idées  dé- 
mocratiques. Quant  à  M.  Odilon  Barrot,  son  rôle 
actif,  prépondérant  était  fini  le  24  Février  au  matin, 
avec  sa  conduite  à  la  fois  téméraire,  incertaine  qui 
avait  ouvert  une  si  large  voie  au  torrent  de  la  mul- 
titude. Restait  l'extrême  gauche  alors  en  expecta- 
tive devant  les  faits  d'avenir,  sans  affection  pour 
Louis-Philippe,  inquiète  de  la  tournure  turbu- 
lente que  le  triomphe  de  la  déniocratie  pourrait 
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donner  aux  événements:  assurer  son  triomphe,  c'é- 
tait jouer  avec  le  feu.  Toutefois  sous  Timpression 
des  masses,  sous  le  coup  d'une  nécessité  de  circons- 
tances, la  gauche  voterait  sans  hésitation  contre 
la  transmission  de  la  couronne  à  un  enfant. 

La  répugnance  profonde  que  les  légitimistes, 
je  l'ai  dit  déjà,  avaient  pour  la  dynastie  de  1830,  leur 
faisait  repousser  avec  un  grand  dédain,  l'idée  d'une 
Régence  avec  la  royauté  du  comte  de  Paris  :  «  Quoi! 
les  orléanistes  avaient  méprisé,  presqu'en  les  rail- 
lant ,  les  nobles  et  saintes  paroles  de  Charles  X , 
les  vives  prières  de  la  duchesse  de  Çerry  pour  l'en- 
fant royal  que  le  principe  traditionnel  appelait  à 
la  couronne ,  et  les  orléanistes  demandaient  au- 
jourd'hui pour  leur  propre  maison  le  respect  qu'ils 
n'avaient  pas  eu  pour  la  branche  aînée  :  est-ce  que 
le  front  du  jeune  duc  de  Bordeaux  n'était  pas  aussi 
pur,  aussi  digne  de  porter  la  couronne  que  celui  du 
comte  de  Paris?  »  Ainsi  raisonnaient  les  légitimis- 
tes ;  s'ils  craignaient  le  désordre,  résultat  néces- 
saire du  triomphe  de  la  démocratie ,  ils  redou- 
taient plus  encore  l'ordre  matériel  sous  un  mau- 
vais principe  qui  souvent  fait  oublier  la  religion  du 
droit.  Les  gens  à  conviction  profonde  calculent 
moins  le  danger  d'une  situation    que   l'affadisse- 
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ment  qui  peut  résulter  pour  leur  principe  du 
triomphe  d'un  principe  opposé,  sentiua^pl;  pasr 
siopiié,  mais  respectable:  d'un  côté  les  légitimis.- 
tes  ypy^iipnt  dm^  1»  chqte  de  LoH|s-PhiUppe,  un 
châtiment  de  la  Providence  ;  de  l'antre  la  fraction 
religieuse  repoussait  la  Régence  protestante,  et  la 
CQurqnne  d'pn  prince  qui  pourrait  être  élevé  dans 
le^  idées  de  la  pbilosQphie  filleman^e  de  Hegel, 
Qn  des  histoires  de  l'Université  sceptique. 

Ces  répngfnftQces,  ces  hésitations,  ces  faiblesses 
étaient  bien  connues  de  l'ardent  parti  (jui  com- 
l^attait  sur  les  barricades  pour  le  triomphe  de  ses 
idées;  ses  chefs,  ses  nieneurs,  ses  écrivains  s'é- 
taient établis  en  permanence  dans  les  deux  bu- 
reau3^  du  Nq(içnal  et  de  la  lié  foi  me  pour  délibérer 
sur  les  mesures  à  prendre  dans  la  circonstance 
d'un  triomphe.  Si  les  républicains  modérés  n*au- 
raient  pas  absolument  repoussé  un  arrangement 
mitpyen  avec  M.  Barrot ,  il  n'en  était  pas  ^insi  des 
seçtiQnnaires  ardepts  qui,  à  toutes  les  époques, 
avaient  sacrifié  leurs  intérêts,  leur  repos,  le^ir  vie  au 
triomphe  de  leurs  doctrines  :  qu'était  vis-à-vis  d'eux 
l'idée  d'une  Régence?  Un  roi  n'était  qu'un  tyran, 
et  les  droits  d'un  enfant  couronné  leur  inspiraient 
un  dédain  profond.  Avec  de  l'audaco  et  un  coup 
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de  nmîn  on  poi^vait  se  (Jébarrasscr  de  la  royauté  ; 
pourquoi  ne  paç  çn  profiter?  Dans  }e  î-fimpUis^- 
ment  de  toutes  les  âmes,  il  ftiut  avouer  que  Je  seul 
parti  fort  et  capable ,  fut  celui  de  \^  4émpc}:atie 
qui  alla  droit  k  spq  ]>nl^  fendis  qpe  les  autres  man- 
quaient à  leur  devoir  de  résistance.  A  une  heure 
Tordre  éta|t(lqnné  4e  uj^rqber  eu  avant,  tançais  que 
déjà  se  prépaf^ÎÉinl:  les  listes  d'up  Gouvernen^ent 
Provisoire,  çoï^e  une  éveutuaUté  de  la  lutte. 

Il  était  eïjyiron  ^enx  If^UT^s  après  midi , 
le  tocsin  se  faisait  toujours  epten4re  avec  des 
détonations  d'arme^  à  feu ,  les  n^ille  voix  qui  rér 
pétaient  Ip  cliœur  des  Qirpndins  et  le  chaut  de  la 
Marseillaise  renvoyés  par  Tppl^o  d'une  horrible 
teinpêteiflêléà  l'éclat  de  la  foudre,  Ipr^ue  les  f^te^ 
decolopnes  d'insurgés  se  montrèrent  par  le  quai, 
et  la  v|^ste  place  Louis  XV.  Or,  avec  |a  iU9iîî4re 
vQlpnté  d'une  résistance  militaire ,  il  était  très- 
aî^é  de  refouler  ces  colopnes  et  de  mettre  ainsi 
la  Chambre  des  Députés  à  l'abri  d'un  coup  de 
main,  l^ais  les  insurgé?  continuant  leur  tacti- 
que avec  habile|;é  ^  avaient  placé  en  tête  des  cp' 
lonnes  des  gardes  nationaux  en  unifwipp  qui 
répétaient  ce  cri  fatal  et  4é§organi??teurde  :  vive  la 
ligne]  afin  de  préparer  une  large  trouée  :  comment 
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arrêter  dans  leur  marche  des  colonnes  qui  se  di- 
saient de  la  garde  nationale,  des  officiers  en  tête , 
appelée  presque  légalement  à  servir  d*intermé- 
diaire  entre  le  pouvoir  et  l'insurrection  ? 

Une  heure  et  demie  sonnait  à  la  pendule  du 
Palais-Bourbon,  lorsque  une  certaine  agitation  se 
fit  remarquer  dans  le  sein  de  TAssemblée  ;  elle  an- 
nonçait rapproche  de  cette  noble  mère  et  de  ce 
pauvre  enfant  qui  venaient  défendre  les  derniers 
débris  de  la  couronne.  Le  comte  de  Paris  entra 
dans  la  salle  le  premier,  et  conduit  par  un  officier- 
général  qui  le  tenait  par  la  main  ;  sa  présence  en 
celte  triste  occasion  produisit  une  émotion  in- 
quiète, car  au  même  moment  pénétraient  aussi 
jusqu'au  pied  de  la  tribune  plusieurs  gardes  natio- 
naux et  un  petit  nombre  d'hommes  du  peuple. 
Quelques  minutes  après,  madame  la  duchesse 
d'Orléans  suivie  des  ducs  de  Nemours  et  de  Mont- 
pensier  tenant  le  jeune  comte  d*Eu  par  la  main^ 
vint  rejoindre  son  fils;  tous  se  tinrent  debout 
dans  l'hémicycle.  On  remarqua  que  par  un  man- 
que extrême  de  convenance  la  Chambre  ne  se  leva 
pas  à  l'entrée  de  madame  la  duchesse  d'Orléans , 
aucun  cri  ne  se  fit  entendre  ;  on  lui  donna  un  vieux 
et  sale  fauteuil,   et  à   peine  la  princesse  était- 
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elle  assise ,  qu'une  multitude  compacte ,  mai- 
gre Topposition  des,  huissiers  et  des  gardes,  vint 
remplir  les  couloirs.  Pour  éviter  cette  pression, 
madame  la  duchesse  d'Orléans  et  son  fils  furent 
entraînés  vers  les  hauteurs  du  centre  gauche,  où 
des  officiers  de  la  garde  nationale  les  entourèrent 
aussitôt  pour  les  protéger.  M.  le  duc  de  Nemours 
se  montra  dans  toutes  ces  circonstances  d'un  cou- 
rage froid  et  d'une  convenance  parfaite;  il  ne 
quitta  pas  le  bras  de  madame  la  duchesse  d'Or- 
léans, comme  pour  témoigner  de  son  assentiment 
à  la  nouvelle  Régence  et  du  respect  qu'il  avait 
pour  les  volontés  du  Roi. 

Comment  la  foule  avait-elle  pu  pénétrer  jus- 
que dans  la  Chambre  à  travers  les  troupes  qui 
l'entouraient  de  toute  part?  C'est  là  que  les  mystè- 
res commencent,  ou  pour  parler  plus  exacte- 
ment que  les  faiblesses  se  montrent  avec  ce  dé- 
cousu qui  prépare  la  ruine  des  causes  :  ordre  est 
donné  aux  régiments  de  se  retirer  ou  de  laisser 
passer  ces  troupes  incroyables  qui  s'intitulent  lé- 
gion de  la  garde  nationale,  parce  qu'elles  ont  des 
tambours ,  et  quelques  officiers  en  tête.  Dans  cette 
absence  de  direction,  il  s'opère  un  pêle-mêle  de  sol- 
dats ,  de  gardes  nationaux  et  de  peuple,  confusion 
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qui  ne  permet  plus  la  protection  militaire  de  T  As- 
semblée :  comment  se  fait-il  aussi  que  le  président, 
M.  Sauzet,  qui  voit  la  foule  envahir  l'Assemblée, 
ne  s'entende  pas  avec  une  force  extérieure  pour 
faire  évacUef  la  tribune  et  les  couloirs  ?  C'est  pour- 
tant au  milieu  de  cette  confusion  qUB  la  séance 
ouvre  sur  la  question  si  grave  de  la  Régente. 

«  Dans  la  situation  de  la  capitale,  s'écria  M.  l)u- 
pin  à  la  tribune  avec  courage ,  et  dans  les  cir- 
constances difficiles  où  se  trouve  le  pays,  la  Cham- 
bre a  dû  se  fèunir  immëdiateiUent  ;  le  roi  vient 
d'abdiciuer  éti  faveUt*  dé  sott  petlt-filS,  et  a  déféré 
la  Régence  à  madame  la  duchëSse  d*Ortêan$.  iCes 
paroles  à  péihe  prononcées  exèîtéreut  dàins  toute 
l'Assemblée  Une  vive  et  profôtidé  éîîlotîôn  :  iéi  dies 
âpplaudisseméûts  ;  là  dèS  cris  imuts  et  répétés  î  •  11 
est  trop  tard!  «Là  mulfltudé  agissait  par  une  sorte 
de  pression  sur  là  Chambré,  tandis  qu'Un  certain 
nombre  de  Députés  et  dès  officiers  de  la  garde  na- 
tionale se  groupaient  autoiir  de  la  duchesse  d*Ôr- 
iéans,  des  princes  et  des  enfants  craintifs  auprès 
de  leur  mère.  Ce  tableau  était  triste  à  voir,  lors- 
que M.  Marie  demanda  la  parole  ;  elle  n'était  pas 
sans  importance,  car  défenseur  du  National,  M.  Ma- 
rie allait  expriiner  Topinion  des  républicains  mo- 
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dérés;  soii  discours  fut  uîi  appel  à  la  légalité  cons- 
titutionnelle :  «  Dans  là  situation  ou  se  trouve  Pa- 
ris, s'écria-t-il,  il  y  a  pouf  hoils  devoir  et  urgence 
à  prendre  une  mesure  qiîi  puisse  avoiif  quelqu^aii- 
torité  sur  la  popiilatiôti.  Dépuis  ce  inàtin  tè  riial  à 
fait  d'iiniîienses  prt)gfês.  Quel  parti  pfetidrëzVoUs 
tout-à-rheure,  etî  proclamant  éot&mé  têgèîitë 
madame  la  duchesse  d^ÔHéânS?  une  loi  donné 
la  Régence  à  M.  le  due  de  Némotifs,  et  vous 
ne  pouvez  pas  en  ce  moment  faire  une  loi.  Ce  qu'if 
y  a  à  faire,  c'est  de  tiofflmé]f  un  Goiivérnément  Pro- 
visoire, non  pas  pôiir  dontier  des  institutions , 
mais  pour  aviser  avec  lés  deux  Chambres  à  la  né- 
cessité de  satisfaire  léâ  vœux  du  pays.  »  Lés  démo- 
crates àîgiiâtaiént  àîiisi  leurs  desseins. 

Ce  n'était  pas  pouf  là  preiîiièfe  fois  qUé  le  mot  de 
GoUvefnëttient  Provisoire  était  pfoiioûcë,  et  après 
la  malheureuse  abdication  déLouîs-Philippè,  il  était 
dévenu  la  combinaison  de  plusieurs  partis.  Les  dé- 
môcf  ates  les  plus  éclairés,  ceux  mêmes  qui  se  rat- 
tachaient à  la  constitution  de  là  Régéiice ,  pen- 
saient que  pour  lui  donner  uiie  forcé,  une  sanc- 
tion dé  peuple,  il  fallait  au  préalable  désigner  un 
GoUvéfnémént  Provisoire  qui  pût  avoir  la  con- 
fiance des  masses,  tes  Icgiliniisles,  de  leur  côté, 
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qui  repoussaient  la  Régence,  voyaient  dans  ce  Gou- 
vernement Provisoire  un  moyen  d'écarter  la  dy- 
nastie d'Orléans,  et  par  un  appel  au  pays,  de 
le  mettre  à  même  de  se  prononcer  entre  deux 
idées  nettes  :  la  République  et  la  Légitimité. 
MM.  de  Genoude  et  de  Larochejacquelin,  surtout, 
insistaient  sur  la  nécessisté  d'inviter  le  peuple  à 
se  manifester  par  l'universalité  du  suffrage. 

Je  rappelle  que  M.  de  Larochejacquelin,  pour  dé- 
montrer la  nécessité  de  la  formation  d'un  Gouverne- 
ment Provisoire,  s'était  rendu  auprès  de  M.  Barrot, 
alors  au  ministère  de  l'intérieur,  et  loyalement 
rattaché  à  l'idée  de  Régence  ,  sa  foi  politique  ; 
il  ne  put  réussir  à  lui  faire  accepter  la  com- 
binaison de  son  parti.  A  la  séance  de  la  Chambre, 
M.  de  Larochejacquelin  s'approcha  de  M.  le  duc 
de  Nemours,  et  lui  dit  :  «  Monseigneur,  je  n'ai  pas 
visité  les  Tuileries  depuis  1830,  mais  si  en  gentil- 
homme, j'avais  un  conseil  à  donner  à  Votre  Altesse 
Royale,  ce  serait  d'accepter  la  combinaison  d'un 
Gouvernement  Provisoire  et  d'un  appel  à  la  na- 
tion. »  —  M.  le  duc  de  Nemours  répondit  :  «  Vous 
avez  raison.  Monsieur,  mais  je  ne  suis  plus  maître 
des  choses.  »  Était-ce  une  plainte ,  était-ce  un  re- 
gret? M.  le  duc  de  Nemours  jouait  un  rôle  digne 
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et  passif  dans  cette  séance,  car  la  combinaison  de 
la  Régence  de  la  duchesse  d'Orléans  était  dirigée 
contre  un  pouvoir  que  la  loi  lui  avait  donné.  Le 
prince  ne  murmurait  pas. 

Les  conversations  se  poursuivaient ,  promptes , 
saccadées,  tandis  que  M.  Crémieux  faisait  parvenir 
à  madame  la  duchesse  d'Orléans  quelques  lignes 
écrites  de  sa  main  :  les  uns  disent  que  c'était  un 
discours  complètement  dans  le  sens  de  la  Ré- 
gence. La  version  de  M.  Crémieux  est  plus  popu- 
laire; le  discours  qu'il  envoya  à  madame  la  ré- 
gente ,  l'invitait  à  faire  un  appel  au  peuple  pour 
obtenir  de  lui  le  pouvoir  qu'elle  ne  tenait  que  de 
Louis-Philippe.  Que  se  passa-t-il  dans  l'intervalle? 
comment  l'homme  de  la  Régence  était-il  devenu 
tout  d'un  coup  l'ardent  promoteur  d'un  Gou- 
vernement Provisoire?  mystère  de  l'ambition  et 
de  la  prudence  que  les  circonstances  pourtant 
expliquent  au  milieu  des  crises  de  la  guerre  ci- 
vile où  les  torts  ne  sont  à  personne  :  «  Dans  l'in- 
térêt du  pays,  s'écria  M.  Crémieux,  une  grande 
mesure  est  nécessaire:  il  importe  que  tout  le 
monde  soit  d'accord  pour  proclamer  un  grand 
principe  et  assurer  au  peuple  vainqueur  des  ga- 
ranties sincères.  Ne  faisons  pas  comme  en  1830, 
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puisque  ce  qui  fut  fait  alors,  il  a  fallu  le  recom- 
mencer eu  18i8.  Instituons  un  Gouvernement 
Provisoire,  non  pas  pour  régler  l'avenir,  mais  pour 

rétablir  Tordre Nous  ne  pouvons  (aire  plus  en 

ce  moment;  j'ai  le  plus  grand  respect  pour  ma- 
dame la  duchesse  d*Orléans,  et  J'ai  conduit  tout-à- 
l'heure  la  famille  royale  à  la  voiture  qui  l'a  em- 
portée ;  la  population  de  Paris  a  montré  le  plus 
grand  respect  pour  les  malheurs  du  foi  ;  mais  nous 
qui  avons  été  envoyés  ici  pour  faire  des  lois,  nous 
ne  pouvons  les  violer  ;  or,  une  loi  dispose  de  la  Ré- 
gence, et  je  n'admets  pas  qu'elle  puisse  être  abro- 
gée en  ce  moment.  Croyez  m'en  ;  puisque  nous  en 
sommes  au  point  de  subir  une  révolution  quand 
nous  ne  voulions  qu^iin  simple  changement  de  po- 
litique, confiôns-nôus  au  pays.  Je  propose  un 
Gouvernement  dé  cinq  membres.  • 

Ce  discours  fut  à  la  fois  accompagné  d^interrup- 
tions,  d* applaudissements  et  de  murmures  !  C^étaît 
Je  système  témjporisatëur  des  démocrates  modérés 
qui  voulaient  se  donner  le  temps  d'agir  et  de  pré- 
férer une  combinaison  à  une  autre,  selon  que  le 
vent  soufflerait.  Au  moment  où  M.  Crémieux  pro- 
posait la  formation  d'un  Gouvernement  Provisoire, 
M.  Odilon  Barrot  entrait  dans  l'Assemblée  ;  il  vc- 
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nait  du  ministère  de  l'intérieur  où  il  avait  placé  le 
siège  de  son  gouvernement.  Pfès  d'une  heure  s'é-^ 
tait  passée  en  négociations,  en  arrangements,  et 
de  ce  point  étdit  parti  Toi^dre  transmis  paf  le 
commandant  Cdurtais  aux  troupes  qui  Station- 
naient autour  de  là  Chanibre  :  •  De  se  retirer  en 
évitant  toute  espèdê  de  collision  tivec  le  peuple,  n 
L'idée  que  M.  Barrot  était  investi  du  gouverne- 
ment, était  si  généralement  répandue,  que  lorsqu'il 
entra  danâ  la  Chambre,  il  fut  entouré,  interrogé; 
tous  les  tours  de  parole  lui  furent  cédés.  M.  de 
tîenoude  seul  insista  pour  exprimer  cette  penééè 
qui  était  ceHe  dé  éon  joutnal  la  Gazette  Oe  forante: 
«  Vous  ne  ferez  rien  de  compiet,  rleh  dé  stable, 
sans  le  concours  du  peuple.  VoUs  i'avei  es^sayé 
"en  1830,  et  vous  voyez  fce  qui  vous  afriVe.  » 
Étrange  retour  d'esprit  l  c'était  dU  Sein  du  parti 
royaliste  que  ^^élevait  l'idée  dé  îâ  sdUVerainetë 
populaire. 

M.  Odilon  Barrtot  s'élança  vers  la  tribune  déjà  moi- 
tié envahie,  pour  combattte  la  formation  d^uù  GbU-^ 
Yernement  Provisoire  :  «  Jamais  nous  n'avons  eU 
plus  besoin  de  sang-froid  et  de  patriotisme  ;  puîs- 
sîotis-nous  être  tous  unis  dans  un  même  sentiment, 
celui  de  sauver  notre  pays  du  plus  détestable  fléau, 
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la  guerre  civile.  —  Les  nations  ne  meurent  pas, 
Je  le  sais,  mais  elles  s'affaiblissent  par  les  discus- 
sions intestines,  et  jamais  la  France  n'eut  plus  be- 
soin de  toutes  ses  forces  vives ,  du  concours  de 
tous  ses  enfants.  Notre  devoir  est  tout  tracé  :  il 
suffit  pour  l'indiquer  de  faire  appel  à  ce  qu'il  y  a 
de  plus  généreux  dans  le  cœur  de  la  nation.  La 
couronne  de  Juillet  repose  sur  la  tête  d'un  enfant 
et  d'une  femme...» 

A  ces  paroles  hardies  et  loyales ,  si  une  cer- 
taine adhésion  se  manifesta  dans  le  côté  droit  de  la 
Chambre ,  de  longs  murmures  éclatèrent  dans  les 
tribunes  déjà  envahies,  et  parmi  quelques  groupes 
qui  entouraient  Torateur.  Sur  le  sommet  des  bancs 
du  centre,  la  duchesse  d'Orléans  avec  ses  deux 
enfants ,  debout ,  cherchait  à  obtenir  par  ses  ges- 
tes un  peu  de  silence,  en  jetant  aussi  quelques  pa- 
roles à  peine  entendues,  mais  pleines  de  dignité; 
en  vain  on  la  suppliait  de  s'asseoir,  la  princesse 
tentait  de  faire  entendre  la  manifestation  de  ses 
principes,  lorsque  M.  Odilon  Barrot  reprit  la  pa- 
role :  «  C'est  au  nom  de  la  liberté  politique  dans 
notre  pays,  des  nécessités  d'ordre  qui  sont  pré- 
sentes à  tous  les  esprits,  de  l'union  et  de  l'accord 
qui  doit  régner  entre  tous  les  bons  citoyens,  que  je 
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demande  à  tous  mes  collègues  de  se  rallier  a  cette 
double  représentation  de  Juillet,  Je  donnerais 
mille  fois  ma  vie  pour  faire  triompher  cette  cause 
qui  est  celle  de  la  liberté  de  mon  pays.  • 

Cest  avec  sincérité  et  loyauté  que  M.  Odilon 
Barrot  défendait  cette  cause  de  la  Régence,  et  lors- 
que M.  de  Larochejacquelin  rappela  l'idée  d'une 
convocation  du  pays  librement  consulté,  M.  Odilon 
Barrot  répondit  :  •  Est-ce  que  par  hasard  on  croi- 
rait pouvoir  remettre  en  question  ce  qui  a  été  dé- 
cidé par  la  révolution  de  Juillet?  »  Simple  apos- 
trophe qui  s'adressait  au  parti  légitimiste;  puis 
continuant  :  «  L'œuvre  est  difficile,  Messieurs, 
mais  il  y  a  dans  ce  pays  de  tels  éléments  de  gran- 
deur, de  générosité,  de  bon  sens,  qu'il  suffit  d'y 
faire  appel  pour  que  la  population  tout  entière  se 
rallie  à  cet  étendard.  Notre  devoir  est  bien  simple, 
il  est  tracé  par  les  lois  et  par  l'honneur.  Si  nous 
ne  le  remplissons  pas  avec  force  et  courage,  je  ne 
sais  quelles  pourraient  en  être  les  conséquences. 
Soyez  convaincus  que  celui  qui  aurait  le  courage  de 
prendre  la  responsabilité  d'une  guerre  civile  dans 
le  pays,  serait  coupable  au  premier  chef  et  crimi- 
nel envers  son  pays.  Quant  à  moi,  je  ne  veux  pas 
d'un  pareil  fardeau.  •  A  la  suite  de  ces  considéra- 
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lions,  M.  Barrot  concluait  à  la  Régence  de  la  du- 
chesse d^Orléans  avec  un  ministère  pris  dan*  l'o- 
pinion la  plus  éprouvée,  consultant  le  p^tys  çivec 
toute  liberté  dans  un  cadre  large  et  légal  si  l'on 
voulait  éviter  la  guerre  civile. 

A  ces  mots  de  giieiTç  civile,  M.  de  Laro* 
chejacquelin  crut  apercevoir  une  allusion  à  son 
parti  :  «  Je  rçspeçtç  profQq4émept,  dit-il,  ce  qu'il 
y  a  de  pénible  dfins  certaines  positions  ;  mais  je  suis 
ici  plus  (Ju'hp  autr^  appelé  à  défendre  le  peuple  et 
la  liberté,  çt  je  ne  pij|s  avoir  \e  dessein  de  soute- 
nir une  ppinipnj  M,  Barrot  n'a  pas  cQmp^s  le 
sentiment  quf  lïi'jmime,..  Içj^  Messieurs,  vqus 
n'êtes  rien!  pt  soi|s  Ict  pression  de  l'extérieur,  la 
liberté  de  la  Chambr^  est  anéantie.  »  C'était  en 
effet  dans  le  sein  de  l'AgseiBblée  une  cohue,  un 
bruit  immense  et  retentissant  ;  1^  foule  se  pressait 
et  se  massait  déjà,  lorsque  les  deux  portes  du  cou- 
loir s'ouvrirent,  et  de  ce  corridor  sortit  une  troupe 
armée,  en  bizarres  uniformes,  en  blouses  avec  des 
drapeaux  à  la  main,  qui,  avec  le  titre  4*une  lé- 
gion de  la  garde  nationale,  avait  traversé  les  régi- 
ments sans  rencontrer  d'obstacles  :  elle  avait  des 
tambours,  des  drapeaux  qui  se  déployaient  en  vas- 
tes plis  sur  ces  têtes  bizarres  et  si  étrangement 
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années  qnq  conduisait  un   homme   très-brave  | 
très-dévQué,  |e  colonel  Dumoulin. 

Bientôt  la  Chambre  retentit  de  cris  confiis  ;  «  La 
déchéance  de  Louis-Philippe  !  3?  En  vain  M,  Saijzet  se 
couvre  :  «  Président,  à  bas  le  chapeau!  à  bas  ie 
chapeau  l  a  et  la  tribune  est  envahie  par  un  pre- 
mier orateur  qui  n'appartient  pas  à  la  Chanibre  elt 
quQ  chacim  désigne  soqs  le  nom  de  M.  Chevalier, 
ancien  directeur  de  la  bibUothèque  bistprique  : 
cet  orateur  sans  mission,  conclut  à  ce  qu'on  éloi- 
gne la  duchesse  d'Orléans,  afin  que  la  discussion 
§oit  plu^  libre.  Le  bruit  ne,  se  çalm^  pas  ;  c*est  un 
tapage  de  balle,  chacun  a  son  mot,  gon  apostro- 
phe ;  des  élèves  de  l'École  Polytechnique  s'empa- 
rent avec  violence  de  la  tribune.  Le  nioment  pa-» 
raît  bien  choisi  pour  faire  reponsser  la  Régence,  e^ 
d'une  vpix  éclataîîte  M.  Ledru-Rollin  s'écrie  ; 
•  Au  noni  du  penple,  je  deniande,  j'impose  le  sU 
lence,  ?  Mille  voix  éclatent  ;  «  Laissez  parler 
Ledru-RolUn,  laissez-le  parler,  c'est  un  patriote  !  » 
Et  prenant  sa  plus  grosse  voix  de  tribune, 
M.  Ledru  s'écria  :  «  Au  nom  dq  peuple,  je  proteste 
contre  l'espèce  de  gouvernenient  qu'on  vient  vous 
proposer.  »  (  Le  peuple  éta|t  alors  cette  cohue 
qui   (\n  geste  et  do  la  voix  menaçait   la  repré- 
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tentation  légale  du  pays.  )  t  Je  proteste,  conti- 
nua M.  Ledru  ;  on  vous  a  parlé  lout-à-rheure  de 
la  Constitution  de  1789,  je  crains  qu'on  ait  oublié 
cette  Constitution  et  surtout  celle  de  1791 ,  que 
plusieurs  fois  j'ai  invoquée  et  qui  ordonne  un  appel 
au  peuple  pour  organiser  la  Régence.  Je  proteste 
donc  contre  le  gouvernement  qu'on  veut  implan- 
ter ;  je  le  fais  au  nom  des  citoyens  qui  se  battent 
depuis  deux  jours,  qui  se  battront  encore  ce  soir 
si  on  ne  leur  accorde  les  garanties  qu'ils  deman- 
dent. • 

Cet  appel  direct  à  la  révolte,  à  l'insurrection,  fut 
entendu  de  cette  foule  désordonnée  qui,  brandis- 
'  sant  ses  armes,  s'écria  :  t  Oui,  oui,  nous  le  vou- 
lons. •  Presqu'aussitôt  la  tribune  fut  envahie 
d'une  façon  sauvage  par  des  orateurs  du  dehors, 
qui,  sans  mission,  poussaient  des  cris  confus  et 
répétaient  les  motions  les  plus  étranges  :  «  Prési- 
dent, prononce  la  déchéance  de  Louis-Philippe.  » 
D'autres  cris  se  faisaient  également  entendre  de  : 
vive  la  Républiquel  Au  sommet  de  la  tribune,  et 
presque  enveloppé  dans  les  plis  d'un  grand  dra- 
peau, s'était  placé  le  colonel  Dumoulin,  expression 
de  la  fidélité  napoléonienne,  et  qui  semblait  exer- 
cer sur  le  peuple  une  immense  autorité.  Au  milieu 
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de  ce  grand  bruit  la  voix  de  M.  Ledru-Rollin  put 
encore  se  faire  entendre  :  «  Je  demande,  au  nom 
du  peuple,  qu'un  Gouvernement  Provisoire  soit 
nommé.  »  Oui,  oui,  fut  le  cri  de  cette  multitude 
armée.  A  ce  moment  que  d'amers  regrets  et  de 
tristes  pensées  durent  surgir  dans  Tesprit  de 
M.  Odilon  Barrot  et  des  hommes  qui  avaient  suivi 
sa  bannière  en  se  séparant  du  parti  conservateur  ! 
Ne  s'étaient-ils  pas  rendus  complices  de  cette 
grande  agitation  ;  n'avaient-ils  pas  soulevé  les  mas- 
ses avec  une  témérité  bien  folle  en  provoquant  les 
banquets?  Quelle  faute  aussi  d'avoir  ramolli  en- 
core la  force  répressive  en  l'abandonnant  à  la 
garde  nationale ,  désorganisée  et  en  grande  partie 
favorable  au  mouvement!  M.  Odilon  reconnaissait 
enfm  les  désordres  que  prépare  une  première  con- 
cession aux  exigences  de  la  multitude  ! 

A  plusieurs  reprises,  au  milieu  de  ces  scènes 
tumultueuses,  M.  de  Lamartine  avait  fait  signe 
qu'il  voulait  parler,  et  la  multitude  révolution- 
naire qui  connaissait  l'auteur  des  Girondins,  s'é- 
tait écriée  :c  A  la  tribune,  Lamartine!  »  Sa  posi- 
tion était  fort  délicate  ;  le  caractère  et  les  antécé- 
dents de  M.  de  Lamartine  l'entraînaient  à  tout  mé- 
nager; légitimiste  d'origine,  orléaniste  pendant 
ji.  'i 
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dit  arts,  rérdotionhaire  d'accident^  M.»  de  Lamar- 
time  était  surtout  dominé  par  cette  idée,  que  dms 
toitt  mott?efflent  politique,  une  large  place  se- 
rait faite  à  itm  tâléot,  à  son  génie  dé  peète^  C'est 
dans  ce  but  que  M.  dé  Lamartine  saluait  le  peuple 
sôuteraili.  «  J'ai  partagé,  diUl,  led  douloureux 
seutiittents  qui  agitaient  toat-à*rheiire  cette  en- 
ceinte, eti  voyant  lé  spectacle  le  plus  triste  que 
pùissetit  ôfTrir  les  annales  humaiiiés,  celui  d'une 
pirincèsse  sie  présentant  avec  mn  fils  innocent,  et 
quittant  un  palais  désert  pour  Tenir  se  placer  sous 
la  prot^^lon  de  la  nation  (à  peine  quelques  ap- 
plaudissements). Mais  si  j'ai  partagé  le  respect 
pour  uhe  grande  infortune^  je  {yartage  aussi  la  sol- 
Ueltndei  l'admiration  ^ue  doit  nous  imposer  le 
peuple  qui  combat  depuis  trois  jours  contre  un 
gouverneiïient  (lehfide,  pdur  rétablir  l'empire  de 
l'ordre  et  de  la  liberté  (  ici  des  cris  d'ëpproba- 
tioft).  Ne  croyez  pas  qu'urie  acclalnatien  de  la  Ré- 
gence daiis  cette  enceinte,  puisse  remplacer  le 
concours  de  tingt-cinq  millions  d'hommes  :  il  faut 
une  autre  àcblafflatldn^  et  quel  que  soit  lé  gouver- 
netiifeiit  iuè  se  donne  le  pays,  11  faut  c(u'il  soit  ci- 
menté par  dès  garanties  solides  et  définitives.... 
Comment  forez-vons,  et  comment  trouveret-vous 
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tes  conditians  néeessaires  d'un  tel  gouyernemefnti 
au  milieu  des  éléments  flottants  qui  vous  entou-» 
rait?  En  descendant  au  fond  même  du  pays,  en 
sondant  avec  hardiesse  ce  grand  mystère  dû  droit 
des  nations.  » 

M.  de  Lamartine  brisait  par  sa  parole  tout  sys* 
tème  de  Régence,  toute  combinaison  monarchique 
pour  arriver  à  la  seule  idée,  selon  lui ,  réalisable, 
rétablissemrat  d'un  Gouyemement  Provisoire,  à 
qui  Ton  imposerait  le  droit  :  t  De  convoquer  le  peu* 
pie  tout  entier^  et  tout  ce  qui  possède^  avec  son  ti-^ 
ire  d'homme,  le  droit  de  citoyen.  •  Chacune  des 
phrases  de  Tôrateur  avait  été  étudiée  de  manière 
à  répondre  aui  émotions,  aux  vivacités  de  la  foule  ; 
tout  cela  avec  tant  d'art  qu'il  ne  voulait  même 
pas  que  le  peuple  abdiquât  ses  colères  ;  terrible 
encouragement  donné  aux  désordres  et  à  la  ven- 
geance. Quelle  que  fût  la  confusion  de  cette  séance 
déjà  envahie,  déjà  dominée,  si  le  président,  M.  Sau- 
2et,  avait  précisé  la  question  et  mis  la  Régence  ou 
le  Gouvernement  Provisoire  aux  voix,  une  ma* 
jorité  considérable  se  serait  prononcée  pour  ma- 
dame la  duchesse  d'Orléans.  liCfe  ineneurs ,  les 
chefs  de  section  virent  bien  qu'il  fallait  en  finir 
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par  un  coup  de  main  :  jusque-là  quel  droit,  quelle 
convenance  avaient-ils  respectés? 

On  entendit  donc  un  grand  bruit  etdes  coups  for- 
tement répétés  à  une  porte  des  tribunes  élevées  ; 
la  porte  céda  et  l'on  vit  apparaître  des  hom- 
mes en  blouses,  le  fusil  en  main ,  chantant  la 
Marseiilaise.  Aussitôt,  comme  par  un  ordre  mys- 
térieux, dix  à  douze  canons  de  fusil  furent  dirigés, 
les  uns  contre  M.  Sauzet,  les  autres  du  côté  de  la 
duchesse  d'Orléans  et  de  son  fils,  tandis  que  quel- 
ques-uns de  ces  hommes  descendaient  comme 
des  salamandres,  les  colonnes  des  tribunes  pour  se 
précipiter  dans  la  salle.  La  terreur  s'empara  des 
députés  :  M.  Sauzet  se  hâta  de  quitter  le  fauteuil 
pour  s(î  dérober  à  la  violence.  Il  n'y  eut  nulle  part 
grand  cœur  et  grand  courage  :  on  s'enfuit  comme 
au  18  Brumaire,  comme  se  dispersera  toujours 
toute  Assemblée  habile  de  paroles,  timide  d'ac- 
tions. Les  officiers  qui  entouraient  la  duchesse 
d'Orléans,  ses  noble§  et  pauvres  enfants  lui  firent 
un  rempart  de  leurs  corps  pour  la  mettre  à  l'abri 
d'un  attentat.  Madame  la  duchesse  d'Orléans  se  re- 
tira par  la  tribune  élevée  avec  l'aîné  de  ses  fils,  le 
comte  de  Paris;  le  second,  séparé  de  sa  mère,  fut 
préservé  par  M.  Adrien  de  Lavalelte,  écrivain  loyal 
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el  spirituel,  qui  le  revêtit  de  la  blouse  et  d'un  bon- 
net du  peuple;  depuis  le  dauphin,  fils  de  Louis  XVI, 
on  était  accoutumé  à  ces  déguisements  dans  les 
races  royales  ! 

A  deux  heures,  le  24  Février,  il  n'y  avait  plus 
de  Chambre,  mais  quelques  Députés  de  la  gauche, 
tout  ce  peuple  envahisseur  en  gardes  nationaux  et 
en  blouses  qui  s'étaient  emparés  des  tribunes  ou 
des  bancs  des  Députés.  C'est  désormais  un  entre- 
choc de  paroles  à  ne  plus  s'entendre  :  le  parlage 
est  une  condition  tellement  inhérente  au  caractère 
des  masses  que  plus  de  vingt  orateurs  vocifèrent 
à  la  fois,  tandis  que  M.  Dupont  de  l'Eure  est 
traîné  au  fauteuil  de  la  présidence  ;  comme  si, 
dans  un  pareil  désordre  il  y  avait  encore  une 
Chambre  :  «^  Laissez  parler  Lamartine  !  laissez  parler 
Ledru-RoUin  I  •  Pas  un  mot  régulier  de  possible  ; 
à  peine  si  dans  cette  courte  harangue  de  M.  de  La- 
martine on  entend  ces  mots  :  «  Un  Gouvernement 
Provisoire  va  être  proclamé  !  »  Écoutez  !  écoutez  ! 
M.  Crémieux  se  dirige  vers  la  tribune  où  une  mul- 
titude de  gens  se  croisent,  se  poussent  pour  por- 
ter la  parole  :  de  sa  plus  grosse  voix,  M.  Crémieux 
s'écrie  :  «  Citoyens,  il  est  essentiel  que  le  silence 
s'établisse    afin    (|uc    uolrc    vénérable    collègue 
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M.  Dupout  de  l'Eure  puisse  faire  coiioaitre  les 
noms  des  membres  du  Gouvernemeot  Provi- 
soire I  » 

Nul  silence  encore  !  on  chante,  on  raille,  on 
menace  comme  dans  un  grand  cabaret  de  barrière  ; 
et,  dans  l'impuissance  de  faire  entendre  les  noms 
à  haute  voix,  on  les  écrit  et  on  les  passe  au  bout 
d'un  canon  de  fusil  ;  singulier  mode  de  communi- 
cation !  «  Quels  sont-ils?  dites  leurs  noms,  s'écrie- 
t-oii  do  l'autre  bout  de  la  salle,  «  Écoutez ,  ci- 
toyens, repi'c«d  M,  Ledru-Rollin,  un  Gouvei^ne- 
meiit  Provisoire  ne  peut  s^organiser  d'une  façon 
légère  ;  silence  !  je  v^is  lire  les  noms,  vous  les 
apprcmverez  ou  vous  les  rejetterez  I»  Et  alors 
commença  le  martyre  de  chaque  nom  ton  sifflait, 
on  approuvait ,  on  rejetait ,  selon  le  ca{»*ke. 
Toutefois,  la  liste  qui  comprenait  les  noms  de 
MM,  Dupont  de  l'Eure,  Lamartine,  Ledru^Boltin, 
Arago ,  Crémieux ,  Marie ,  Garnier-Pagés  fut  tant 
bien  que  mal  approuvée.  Le  Gouvernement,  qui 
craignait,  une  chute  an  milieu  de  ce  tumulte, 
annonça  que  la  séance  était  levée,  t  Citoyens,  dit 
M.  Ledru-Rollin,  nous  allons  nous  rendre  au  siège 
du  Gouvernement  qui  est  rHôtel-de-Ville.»Il  était 
alors  trois  heures  et  demie. 
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Cette  sé^oe,  ou  plutôl:  qs  gr^nd  tuij^ulte  appor- 
tait av£c  luirmême  h  i}échéaiiee  4/$  )a4FQa3tJ€ 
d'Orléaos,  qu'une  aufire  réFoiutipp  ^y^it  ^appej^e 
au  trôoe.  Les  cokmufis  Uimu\tmm^  éf^mit  8MC- 
tres6esde$  T^ifcriesi  comxm  du  Palais-Pourbo»  î 
Je  roi  avait  quitté  Pms  en  Aj^itif»  \a.  duçh^s«^ 
d'Orléans  et  ^m  fib  cher^tesyiejDjt  »n  abirji,  pour 
<x>maiencer  la  vie  triste  de  pros^riptîççjle  41^  de 
Nemours  se  Vjéfi^si^t  s^9  \m  d^âgu^emegat  daps 
ome  maiscm  inconnue;  la  Q^tambre  des  Pairs  1^ 
s'éftsât  réunie  .qu'un  m(»nea;it;  Içs  P^x^t^s,  éper- 
dus et  menacés,  fuypi^it  dans  toptes  les  ^ireç^ 
iàom.  Le  peuple  av?4t  feit  son  ^8  jJSruniair^,  n'est- 
il  pas  le  plus  terrifcle  des  diotateurs?  La  panique 
gagna,  si  loin  et  si  haut,  que  la  pliy)art  des  fonc- 
tionnaires s' euftiireat  de  leur  demeure  §f^ps  argent, 
sans  iïM>yeiî  d'eiiisl^c^.  Je  ïie  8?Mche  pas  un  ^ys- 
tèsme  qm  soit  \çmH  plps  radiodepectt.  Paris  fut 
4Ûnsi  livré  au  plus  étrange  pouvoir  ^t  vit  daJ^  %m 
sein  le  plus  fantastique  spectacle.  D'abord  debç^t 
la  multitude  armée,  et  quelle  m^ltitode  !  celle  que 
l'on  n'avait  aperçue  que  dans  les  .plus  terriWescâr- 
<:onstances4  en  Juillet  l&âO,  pu  en  Diéœiefcre,  ;lors 
^u  procès  des  ministres.  Sur  les  boi*levards ,  des 
iE^anis  railleuis,  des  hommes  avinés  porlai^nt  Je 
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trôueen  signe  de  triomphe  jusqu'à  la  Bastille,  pré- 
cédés de  tambours  roulants  et  de  trompettes  rau- 
ques  et  fausses,  comme  aux  saturnales  des  jours 
gras.  Des  barricades,  alors  glorieuses,  étaient  par- 
tout gardées  par  des  hommes  en  blouses.  D'où 
venaient-ils?  quelle  était  leur  garantie  pour  l'ordre? 
Il  y  avait  dans  ces  bandes  un  caractère  fantasque 
et  pourtant  régulier,  un  aspect  désordonné  et  une 
certaine  obéissance  à  la  règle,  de  la  menace  et  de 
la  protection,  le  désir  d'une  joyeuse  vie  et  le  sen- 
timent que  la  garde  de  la  cité  leur  était  confiée; 
des  hommes  pleins  de  vin  et  s'imposant  le  sé- 
rieux ;  on  tenait  à  peine  son  arme ,  mais  on  n'in- 
sultait personne.  Puis,  des  soldats  épars  et  désar- 
més, des  casernes  prises  et  incendiées,  des  arbres 
coupés,  une  détonation  générale,  des  coups  de  feu 
se  répondant,  quelques-uns  en  signe  de  joie,  d'au- 
tres comme  résultat  ou  suite  d'un  combat  :  nulle 
autorité  !  le  bas  peuple,  maître  absolu  de  la  for- 
tune, de  la  boutique  de  tous;  enfin  la  garde  na- 
tionale cherchant  à  retenir  un  peu  d'influence  sur 
ces  masses  confuses. 

La  constitution  d'un  pouvoir  ne  doit  jamais  être 
jugée  d'une  façon  absolue,  et  indépendamment 
des  circonstances  qui  l'ont  fait  naître;  on  ne  doit 
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pas  être  injuste,  et  l'impartialité  veut  qu'on  tienne 
toujours  compte  du  temps,  des  circonstances  et 
des  hommes.  Le  24  Février,  a  trois  heuces,  il  n'y 
avait  plus  de  trône,  plus  de  roi ,  plus  de  dynastie 
d'Orléans,  et  par  conséquent  le  chaos  remplaçait 
le  gouvernement  établi.  Je  le  dis  parce  que  cela 
est  vrai  :  que  faire  !  car  il  n'y  a  pas  de  société  qui 
puisse  vivre  sans  un  pouvoir  régulier  ;  quand  on  a 
fait  la  faute  d'en  briser  un,  il  faut  sq  hâter  d'en 
établir  un  autre.  Dans  toutes  les  transformations 
qu'avaient  subies  les  conspirations  en  France  de- 
puis 1821  (après  18â0  surtout) ,  on  avait  supposé 
la  possibilité  d'un  triomphe,  et  presque  toujours 
d'avance  on  avait  organisé  un  centre  d'action  et 
d'énergie  sous  le  titre  de  Comité  de  Salut  Public 
ou  de  Gouvernement  Provisoire.  Les  papiers  trou- 
vés dans  les  archives  de  la  société  des  Saisons  et 
des  Droits  de  PHomme,  en  1834-1838,  indiquaient 
nominativement  les  membres  de  ce  Gouvernement 
Provisoire;  les  circulaires  saisies,  les  professions 
de  foi  qui  partaient  de  l'école  Robespierriste  jus- 
qu'à celle  de  Babœuf,  annonçaient  toutes  la  né- 
cessité d'une  concentration  immédiate  du  pouvoir 
dans  des  mains  fermes  et  populaires.  Celte  idée, 
vieille  comme  la  conspiration  ellc-mômc,  laissait 
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la  porte  ouverte  a  toutes  les  combinaisons  délini- 
tives  de  dictature,  de  présidence,  d'AssenaWée  et 
même  de  Salut  Public,  qui  étaient  les  fractionne- 
ments divers  de  F  idée  démocratique.  Le  €ou  vai- 
nement Provisoire  était  un  instrument,  une  tran- 
sition, et  non  une  solution  politique.  De  quels  élé- 
ments le  former,et  quelle  serait  sa  mission?  grande 
difficulté  à  résoudre  que  de  fonder  un  pouvoir] 
Ici  il  le  fallait  à  tout  prix  et  sur-4e-champ,  si  l'on 
ne  voulait  tomber  dans  le  chaos. 

11  faut  analyser  avec  une  grande  attention  t(Mis 
les  éléments  du  pMli  victorieux,  pour  vmr  et  ju- 
ger la  part  qu'ils  allaient  trouver  dans  le  nouveau 
Gouvernement,  car  on  se  serait  trompé,si  l'on 
croyait  y  rencontrer  la  concorde  et  4' unité.  CJn 
élément  d'abord  devait  en  être  immédiatanent 
exclu,  c'était  celui  des  anarchistes  et  4es  pil- 
lards. S'ils  étaient  nombreux:  au  24  Février,  il  ne 
faut  en  faire  le  reproche  à  personne;  on  «e  doit 
Jamais  ax>cuser  une  opinion  des  méfaits  de  ceux 
qiH  en  prennent  le  masque  :  dans  une  si  grande 
émotion,  combien  n'était-il  pas  facile  aux  voleurs, 
aux  repris  de  justice,  de  saisir  un  fusil,  un  sa- 
bre, pour  se  joindre  à  la  mêlée,  et  devenir  des  hé- 
ros de  révolution  !  ce  ne  sont  pas  les  moins  ha- 
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biles  et  les  moins  courageux.  Qu'est-ce  qu'une 
barricade  pour  des  honunes  qui  escaladent  h  toi- 
ture et  sautent  de  gouttière  en  goutti^e?  pour 
eux,  le  sang  n*est  rien,  la  vie  un  hasard,  ils  la 
jouent  pour  un  peud'argent  ;  or,  la  préoccupation 
alors  dominante  de  ceux  qui  obtenaient  la  victoire 
(  ils  allaient  former  un  Gouvernement  ) ,  c'était 
d'annihiler  cette  classe  maudite,  déshonorante; 
elle  était  nomlnreuse,  armiée,  puissante;  Paris  était 
entre  ses  mains  ;  on  craignait  pour  ie  soir  un  pil- 
lage général.  On  fit  circuler  dans  toutes  ies  bandes 
le  mot  d'ordre  très-utile  :  «  Que  tout  voleur  serait 
fusillé  ;  »  on  toléra  le  saccagement,  parée  qu'il  feut 
donner  un  aliment  aux  représailles  de  la  colère;  il 
faut  que  le  peuple  ^'en  prenne  à  quelque  chose;  il 
vaut  mieux  que  ce  soit  aux  dioses  qu'aux  hom- 
mes. Quelque  ordre  seulement  fut  maintenu  dans 
ia  circulation  sur  lés  barricades. 

A  côté  de  cette  misérable  fraction  des  vain- 
tjueurs  qui  ne  pouvaient  prendre  part  au  Gouver- 
nement, il  fallait  placer  les  sectiomiaires  qui,  sans 
choisir  les  instruments,  se  servaient  de  tous  pour 
•la  victoire  ;  gens  austères  et  accoutumés  aux  sa- 
crifices, mais  esprits  de  parti  avant  tout,  ^t  qui 
auraient  sacrifié  même  la  pensée  d'ordre  et  de  hié- 
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rarchie  à  raccomplissement  de  leur  œuvre.  Tous 
n'apparteDaient  pas  à  la  même  école  :  les  uns  ré- 
vaut un  Comité  de  Salut  Public,  une  dictature  à  la 
Robespierre,  avec  une  Convention;  les  autres  se 
jetant  dans  Tidéalisme  socialiste,  avec  des  espé- 
rances infinies  d'un  bonheur  sans  réalisation  possi- 
ble. Ceux  qui  niaient  le  travail  injmensedu  socia- 
lisme n'avaient  aucune  intelligence  de  l'atelier  où 
les  questions  de  travail  pénétraient  profondément. 
L'idole  des  sectionnaires,  c'était  la  République 
démocratique,  l'affranchissement  du  prolétariat,  et 
j'ai  presque  dit  Tavénement  des  classes  infimes 
dans  l'administration  de  l'État;  ce  qu'ils  expri- 
maient par  le  symbole  de  V Égalité.  Ceux-là  s'é- 
taient bien  battus,  on  leur  devait  l'allure  ferme  et 
audacieuse  qu'avait  prise  la  question  politique 
depuis  le  23  Février  :  était-il  possible  de  ne  pas 
donner  une  place  à  leurs  chefs  dans  le  CJouver- 
nement  Provisoire,  expression  du  nouveau  pou- 
voir? Hommes  d'action  et  de  barricades,  seuls 
ils  connaissaient  parfaitement  les  classes  populai- 
res et  démocratiques,  les  ouvriers  sectionnaires,  et 
sur  tous  ils  possédaient  un  profond  ascendant. 
Avec  eux,  il  fallait  donner  place  a  l'école  de  l'or- 
ganisation du  travail  qui  trouvait  de  nombreux 
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partisans  parmi  la  classe  d'ouvriers  ;  on.  voulait 
que  le  capital  s'associât  aux  travailleurs,  afin  de 
créer  une  communauté  de  bénéfices.  Ces  idées 
avaient  alors  acquis  assez  de  consistance  pour  être 
représentées  dans  le  Gouvernement  nouveau  :  peu- 
ple et  travailleurs  avaient  fait  la  révolution,  se- 
raient-ils encore  déshérités?  On  ne  sait  pas  assez  la 
puissance  des  livres  sur  l'esprit  de  la  société.  Une 
révolutionne  s'accomplit  que  lorsqu'elle  est  passée 
dans  les  masses  comme  un  axiome  populaire. 

Sectionnaires,  travailleurs,  ouvriers,  allaient, 
pour  la  première  fois,  prendre  une  part  directe 
aux  alîaires  du  pays  ;  quel  serait  aussi  le  lot  ré- 
servé aux  hommes  de  pensée?  Il  ne  fallait  pas  se 
dissimuler  que  la  plus  large  part  appartenait  au 
journalisme  qui  seul  avait  posé  la  question  insur- 
rectionnelle, lorsqu'on  en  était  encore  à  la  résis- 
tance légale  dans  la  Chambre;  seul,  il  inspirait  en- 
tière confiance  aux  sectionnaires,  véritables  gens 
d'action  et  de  victoire;  les  écrivains  principaux 
devaient  nécessairement  entrer  dans  le  Gouverne- 
ment Provisoire  et  les  affaires  étaient  désormais 
leur  lot.  Mais  ceux-ci  ne  se  dissimulaient  pas  eux- 
mêmes  que  leurs  idées  faisaient  peur  ;  si  la  dé- 
mocratie   était    dans    l'éducation ,    elle  n'était 
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pas  dans  les  intérêts;  il  fallait  donc  à  la  société 
surprise»  et  j'ai  presque  dit  conquise  pacr  Fésprit 
déifiôcratique,  un  enseignement  doux,  facile,  pra- 
tique, qui  n'effrayât  personne.  Le  premier  besoin 
était  de  se  rapprocher  sans  distinction  de  nuances; 
s'il  en  existait  de  graves,  entre  le  National  et  la 
Réforme^  il  (allait  les  oublier  dans  la  crise;  on  avait 
besoin  de  s'unir  Jx)ur  gouverner.  Tel  est,  en  géné- 
ral^ le  premier  et  le  plus  utile  sentiment  qu'on 
éprouve  lorsqu'on  va  prendre  les  affaires;  c'est  un 
esprit  de  tempérance  et  de  modération,  de  quié- 
tude et  d'oubli  que  Dieu  dohUe  sans  doute  pour 
éviter  aux  sociétés  les  transitions  sanglantes,  f^s 
feuilles  démocratiques  devaient  sentir  la  nécessité 
de  rassurer  lés  esprits,  de  leur  montrer  la  Répu- 
blique, non  pas  comme  un  système  nouveau  qui 
allait  bouleverseï*  l'état  social  tout  entier,  mais 
comme  la  consécration  dès  légitimes  intérêts.  Et, 
pour  cela,  il  f&Uait  des  garàtilies  d'hommes  nio- 
déf  es  et  surtout  spéciaux  pour  les  affaires  ;  un  gou- 
vernement ne  peut  pas  se  poser  en  l'air  sans  tenir 
compte  des  intérêts;  une  société  ne  naft  pas  spon- 
tatiément  à  uHé  vie  nouvelle.  Cette  vérité  était 
si  bien  ccHiiprise,  que  le  24  Février,  les  socialistes 
les  plus  avérés  eux-mêmes  sentaient  le  besoin  de 
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rassurer  le  pays  contre  leurs  propres  doctrines. 
Les  exigences  ne  se  firent  sentir  que  plus  tard, 
alors  que  le  principe  de  la  République  fut  pro- 
clamé et  pratiqué  par  les  clubs.  Jusque-là  le  Gou- 
vernement Provisoire  dut  se  former  dans  une  idée 
de  conciliation  du  passée  du  présent  et  de  Tavenir  ! 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

FORMATION  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. — l'hÔTEL- 
DE-VILLE.  —  LA  REPUBLIQUE. 


11  est  rare  qu'une  révolution  politique  ne  crée 
pas  quelques  hommes  considérables  dans  lesquels 
elle  se  personnifie;  la  stérilité  et  Fimpuîssance 
sont  les  signes  du  peu  de  valeur  de  Tidée  qui  vient 
de  triompher.  11  semblait  donc  que  la  révolution 
de  Février,  en  ouvrant  un  vaste  champ  aux  théo- 
ries, produirait  en  même  temps  une  certaine 
masse  d'esprits  qui  les  mettraient  à  exécution.  La 
France  méritait  bien  l'honneur  d'être  gouvernée 
avec  fermeté  et  intelligence.  Deux  éléments  avaient 
pris  une  part  absorbante,  je  Tai  dit,  à  la  victoire 
des  rues;  les  sections  conspiratrices,  depuis  25 
ans  et  le  journalisme  qui  depuis  cette  époque  avait 
dirigé  Tintelligence  des  masses.  Si  les  sections,  on 
voudra  bien  l'avouer,  comptaient  quelques  hom- 
mes d'é  Incatîon  et  d'un  rang  mitoyen  ou  même 
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élevé,  la  plus  grande  masse  se  composait  d'ou- 
vriers ,  de  démocrates  obscurs,  sans  éducation , 
qui  n'avaient  d'autre  pratique  des  faits  que  la  cons- 
piration politique,  la  plupart  aigris  par  la  persécu- 
tion et  la  triste  vie  de  la  captivité  ou  de  l'exil.  De 
là  était  né  chez  eux  sinon  un  désir  de  vengeance, 
au  moins  une  certaine  manière  misanthropique 
de  voir  la  société  qui  leur  paraissait  mal  consti- 
tuée, malheureusement  organisée,  car  ils  n'y 
avaient  trouvé  que  la  douleur  et  le  besoin. 

Ces  persécutés ,  .ces  affligés  étaient  arrivés  à 
leur  tour  dans  le  gouvernement  du  pays;  pour- 
rait-on leur  demander  le  sacrifice  de  leurs  prin- 
cipes, de  leurs  antécédents,  de  leurs  griefs,  de 
leur  enthousiasme?  Émigrés  des  idées  pratiques 
de  gouvernement,  de  la  propriété,  du  sol  con- 
servateur, pourrait-on  exiger  d'eux  qu'ils  ren- 
trassent après  de  longues  années  d'une  vie  de 
catacombes  et  de  sociétés  secrètes  dans  l'existence 
publique  et  traditionnelle  de  la  cité  ?  Comme  la 
plupart  des  bohémiens  du  corps  politique,  ils 
n'avaient  que  deux  existences ,  la  prison  et  l'esta- 
minet; la  prison  aux  jours  de  deuil,  l'estaminet  au 
temps  un  peu  paisible  où  la  conspiration  s'agitait 
entre  doux  parties  de  billard,  et  tourbillonnait 
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comme  la  longue  fumée  de  pipes  dans  les  contes 
d'Hoffmann;  tous  modestes  par  nécessité,  vivant 
lie  peu  ♦  souvent  avec  honneur,  toujours  avec  éner- 
gie, se  réveillaient  aux  chants  patriotiques ,  à  tra- 
vers quelques  verres  de  vin ,  aux  jours  de  fêtes ,  le 
10  août,  le  21  janvier  ou  le  31  mai. 

Ces  classes  si  longtemps  déshéritées,  et  à  ce  mo- 
ment triomphantes,  avaient  pris  pour  organe  prin- 
cipal et  chéri  le  journal  la  Réforme^  qui  devait  à 
sa  constitution  particulière  d'être  à  la  fois  un  foyer 
de  complots  et  un  organe  d'opinions  ardentes  et 
avancées.  Le  fondateur  et  le  soutien  de  ce  journal 
était  M.  Ledru-Rollin ,  esprit  d'une  certaine  faci- 
lité retentissante  et  hardie  ;  on  le  disait  homme  de 
plaisirs  aristocratiques,  dépenseur  de  sa  fortune  et 
de  ses  loisirs;  je  Tignore;  mais  lé  sentiment  géné- 
ral était  qu'il  avait  sacrifié  une  partie  de  son  exis- 
tence à  ses  convictions  politiques  (  ce  qui  est  tou- 
jours honorable  ).  A  la  Chambre,  M.  Ledru-Rollin 
s'était  placé  dans  une  situation  si  particulièrement 
exceptionnelle,  que  nul  n'avait  osé  le  suivre.  Lors 
du  banquet  du  22  février,  lui  et  ses  amis  s'étaient 
séparés  avec  une  sorte  de  dédain  du  système  dynas- 
tique et  mitoyen  de  M.  Barrot  qui  avait  craint  de 
soulever  la  foule.  Le  rédacteur  en  litre  du  journal 
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était  M.  Flocôn,  esprit  de  relations  faciles,  très- 
sincère  dans  son  républicanisme  ;  longtemps  sté- 
nographe, même  dans  les  journaux  légitimistes 
ou  ministériels,  M.  Flocon  n^avait  jamais  caché 
son  opinion  franchement  démocratique.  Depuià 
les  Ventes  de  Carbonari  et  les  sociétés  secrètes 
de  1820  (  c*était  Tieux  ) ,  il  avait  constamment 
exprimé  les  mêmes  opinions  et  sa  sensibilité  était 
encore  émue  au  souvenir  de  Berton  et  des  quatre 
sergents  de  la  Rochelle.  Il  y  avait  dans  M.  Flocon 
la  double  nature  dont  j*ai  parlé  :  Phomme  d'action 
et  le  journaliste  vivant  à  la  façon  des  étudiants  de 
Leipsick  ou  de  Heidelberg.  Comme  journaliste,  il 
avait  des  formes  de  phrases  d'admirations  pour 
1793  et  la  Convention,  qui  allaient  si  bien  aux  idées 
des  sectionnaires.  Aussi  se  groupaient-ils  aux  bu- 
reaux  de  son  journal  qui  leur  offrait  une  hospita- 
lité de  pensée ,  de  dessein  et  de  secours;  parmi  les 
rédacteurs  ou  les  employés  de  ce  journal  se  trou- 
vaient quelques  conspirateurs  émérites  appelés 
depuis  à  jouer  un  grand  rôle ,  MM.  Caussidière ,  de 
Saint-Étlenne ,  célèbre  dans  la  conspiration  de 
1834,  Sobrier,  le  riche  pour  eux,  et  le  convaincu 
pour  touis;  Martin  dit  Albert,  l'ouvrier  mécanicien  ; 
M.  Lagrange,  qui  chevaleresquement  jouait   sa 
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vie.  Fresque  tous  quittèrent  le  fusil  des  barricades 
le  24  Février  pour  réaliser  l'idée  et  le  vœu  de  leur 
vie  ;  la  Réforme  devait  donc  vivement  agir  et  don- 
ner sa  liste  pour  le  Gouvernement  Provisoire.  In- 
contestablement tous  devaient  marcher  dans  le 
sens  républicain  sans  transaction. 

En  se  plaçant  à  l'horizon  démocratique,  la  con- 
duite du  National  n'avait  point  été  absolue; 
au  dernier  jour,  on  dit  qu'il  avait  accepté  le 
programme  de  la  Régence ,  et  n'était  pas  éloi- 
gné de  M.  Odilon  Barrot.  Depuis  la  mort  de 
M.  Armand  Carrel ,  sa  haute  direction  avait  fait 
place  à  ce  que  l'on  pouvait  justement  appe- 
ler une  famille  exclusive  ,  un  gouvernement  pré- 
paré. Le  National  avait  mis  une  sorte  d'afiecta- 
tion  à  représenter  chaque  fraction  de  la  science 
ou  de  l'idée  politique,  sans  en  excepter  même 
Férudition  personnifiée  en  MM.  Libri,  Lebas  et 
Arago  qui  se  soutenaient  mutuellement  dans  leurs 
œuvres;  pour  l'économie  politique  et  les  finan- 
ces, on  avait  MM.  Garnier-Pagès  et  Duclerc,  qui 
se  donnaient  mission  de  remanier  les  bases  du 
crédit  pulic  ^  en  dénonçant  les  dilapidations  du 
gouvernement  monarchique.  Que  d'économies  on 
annonçait  dans  le  parti  démocratique,  au  cas  d'un 
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triomphe  :  ramoindrissement  au  moins  du  tiers 
des  charges  publiques,  la  suppression  des  impôts, 
des  barrières,  la  substitution  des  banques  popu- 
laires à  la  banque  privilégiée!  Pour  le  commerce 
même,  n'avait-on  pas  toutes  les  idées  nouvelles 
de  M.  Pagnerre?  Enfin,  la  question  de  haute  fi- 
nance trouvait  pour  interprète  M.  Goudchaux, 
esprit,  au  reste,  pratique  et  applicable  dans  un 
cercle  limité.  S'agissait-il  de  l'armée  et  des  ques- 
tions de  stratégie?  on  avait  M.  Clément  Thomas, 
ancien  sous-ofiicier,  et  M.  Chantas,  que  de  vieux 
services  liaient  à  l'armée  d'Afrique. 

M.  Bastide  sans  spécialité  d'étude ,  avait  long- 
temps traité  les  questions  étrangères  à  peu  près 
dans  les  proportions  sérieuses  que  le  poète  M.  Bé- 
ranger  avait  données  à  la  diplomatie  dans  sa  chan- 
son de  la  Sainte  alliance  des  peuples^  rêve  de  propa- 
gande, que  l'expérience  devait  bientôt  dissiper. 
L'instruction  publique  était  traitée  par  M.  Car- 
net ;  on  avait  la  justice  représentée  par  le  défen- 
seur privé  du  journal,  M.  Marie;  et,  ce  qu'il  y 
avait  de  remarquablement  complet  dans  cette  orga- 
nisation, c'est  que  la  correspondance  politique 
du  parti  avait  partout  des  rapports  dans  les  dé- 
partements, rapports  intimes  et  fort  étendus  qui 
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se  retrouveraient  à  l'heure  d'un  triomphe.  Au- 
dessus  de  cette  famille  d'écrivains,  présidait  M.  Ar- 
mand Marrast,  esprit  méridional,  souple,  facile 
talent  de  journaliste,  fatigué  dans  une  longue 
lutte;  comme  tous  les  hommes  d'intelligence  et 
de  sensualisme.  M,  Marrast  n'était  pas  inacces- 
sible aux  accommodements,  aux  tiers  partis  ;  cette 
vie  active  de  combats  qui  avait  commencé  dans  la 
Tribune^  à  travers  beaucoup  de  périls,  il  ne  vou- 
lait pas  plus  la  retrouver  que  son  temps  d'exil  ; 
voilà  pourquoi  il  devait  apporter  une  grande  re- 
serve dans  tout  engagement  politique  d'une  na- 
ture insurrectionnelle. 

Certes,  par  leurs  principes,  leurs  tendances  et 
leur  personnel,  les  deux  journaux  la  Réforme  et  le 
National  étaient  assez  antipathiques  pour  s'être  de 
tout  temps  jalousés  et  combattus.  Il  y  avait  eu 
même,  à  une  date  très-récente,  une  lutte  si  vive, 
qu'il  avait  fallu  intervenir  en  arbitrage  pour  la  cal- 
mer. Gomme  on  vivait  alors  de  souvenir  et  d'imita- 
tion^ sans  rien  de  spontané  et  de  neuf,  les  uns 
s'appelaient  les  Montagnards,  les  autres  les  Giron^ 
dins,  tout  prêts  k  recommencer  (dans  les  propor* 
tiens  mesquines  de  leur  temps)  la  sauvage  lutte 
de  1795.  Mais  dans  la  circonstance  d'une  victoiie, 


et  provisoirement»  les  deux  journaux  devaient  s'en- 
tendre pour  faire  une  liste  de  Gouvernement: 
les  républicains  étaient-ils  assez  nombreux  pour 
se  diviser  dès  leur  début?  Du  bureau  de  chaque 
journal  devait  donc  émaner  une  liste  qui  servirait 
de  base  à  un  Gouvernement  Provisoire.  Ce  qu'il  y 
avait  de  trop  dur,  de  trop  menaçant  dans  les  bu- 
reaux de  Tun,  se  corrigerait  par  les  concessions  fa- 
ciles de  l'autre  qui  avait  l'intention  de  tempérer 
les  idées  et  de  gouverner  par  les  hommes  de  son 
parti.  Cette  union  ne  devait  pas  durer  longtemps; 
chacun  reviendrait  à  sa  nature  ;  mais  elle  était 
jusqu'alors  indispensable  pour  le  triomphe  de  h 
cause  commune.  Le  gouvernement  devait  appar** 
tenir  à  ces  deux  rédactions  de  journaux ,  centre 
d'attraction  pour  les  opinions  démocratiques. 

Toutefois  d'autres  intérêts,  d'autres  opinions 
devaient  nécessairement  trouver  place  dans  la  for* 
me  nouvelle  et  provisoire  du  Gouvernement.  Ceux 
qui  avaient  suivi  la  presse»  non-seulement  dans 
les  joutbauXt  mais  encore  dans  les  livres,  lespàm-* 
phlets ,  ayaiânt  dû  reoonnattre  et  saisir  une  ten- 
dance visible  vers  ce  qu'on  appelait  les  questions  so- 
ciales» et  parmi  celles-ci,  l'organisation  du  travail. 
Avant  qu'une  école  d'économie  politique  appa-r 
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raisse  comme  une  force  qui  s'impose,  il  faut  un 
certain  temps  consacré  à  l'élaboration  de  Tidée; 
un  peu  d'intelligence  et  d'attention  suffisait  pour 
reconnaître  que  depuis  dix  ans  cette  élaboration 
s'accomplissait  avec  une  indicible  persévérance. 
Aux  yeux  de  la  nouvelle  école,  la  fonne  d'un  Gou- 
vernement n'était  plus  qu'un  moyen,  qu'un  ins- 
trument pour  arriver  à  la  réalisation  définitive  de 
l'idée  socialiste.  Mille  pamphlets  avaient  été  pu- 
bliés dans  cet  objet;  chose  assez  curieuse!  après 
avoir  démoli  en  1789,  l'admirable  système  des 
corporations,  on  commençait  à  reconnaître  les 
torts  de  l'école  des  Encyclopédistes  et  de  la  Cons- 
tituante qui  avait  tout  nivelé,  tout  individualisé  ; 
on  attaquait  la  concurrence,  l'inégalité  des  salai- 
res, la  liberté  absolue  de  l'industrie, 

Conmie  c'était  en  grande  partie  l'ouvrier  qui 
avait  combattu  et  triomphé  dans  les  sanglantes  jour- 
nées ,  il  devait  obtenir  une  pleine  satisfaction  pour 
ses  idées,  ses  instincts  ;  et  ce  qui  embrassait  toute 
la  théorie,  on  avait  pris  pour  symbole  V orga- 
nisation du  travail.  Ceux  qui  exprimaient  ces 
idées,  croyaient  dire  des  choses  neuves  et  très- 
avancées,  et  tout  juste  ils  revenaient  au  moyen- 
ûge,  l'époque  du  grand  bons-sens  et  du  mutuel 
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concours  des  classes  travailleuses  ;  néanmoins  il 
était  imposible  de  les  laisser  en  dehors  d'une 
combinaison  politique.  Depuis  trois  ans,  les  ou- 
vriers avaient  fondé  un  journal  dans  lequel  ils 
discutaient  avec  talent  et  persévérance  toutes  les 
questions  de  Tatelier  ;  là  Vêtaient  révélés  quel- 
ques noms  déjà  connus  dans  les  classes  travailleu- 
ses. Comme  théoristes  ou  utopistes  dans  les  Re- 
vues ou  petits  pamphlets,  on  ti^ouvait  MM.  Louis 
Blanc,  Pierre  Leroux,  Jean  Reynaud,   sans  en 
excepter  la  Démocratie  Pactfi(fue  de  M.  Victor  Con- 
sidérant. Ceux-Kîi  avec  leurs  opinions  et  leurs  ten- 
dances seraient-ils  laissés  en  dehors  du  gouverne-^ 
ment  politique?  Si  on  les  y  appelait,  ils  seraient 
évidemment  un  embarras  sensible;  si  on  les  lais- 
sait en  dehors ,  ils  se.  placeraient  à  la  tête  d'une 
opposition  redoutable.  Enfin  restait  la  partie  reli- 
gieuse et  chrétienne  de  l'opinion  démocratique 
représentée  à  un  certain  point  de  vue  évangélique 
par  M.  de  Lamennais,  et  dans  un  journal  de  philo- 
sophie politique^  par  MM.  Bûchez  et  Bastide.  Ne 
fallait-il  pas  faire  une  part  à  tous  ces  éléments  po- 
litique, religieux,  socialiste  dans  le  nouveau  pou- 
voir! Au  demeurant,  il  manquait  à  tous  ces  hom-  ' 
mes  qui  allaient  fourmiller  dans  le  Gouvernement 
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l'éclat  4es  noms ,  la  renommée  d[es  services ,  et  ce 
qui  66t  plus  grave  qu'on  ne  le  croît  t  le  manie- 
ment pratique  des  affaires  :  qu'allaient  dire  Paris 
et  la  France  lorsque  la  bourgeoisie  verrait  surgir 
tout-à-coup  les  théoristes  les  plus  aventureux  à 
côté  de  quelques  hommes  célèbres  seulement  par 
leurs  vieilles  condamnations  comme  membres  des 
sociétés  secrètes?  Pouvait-on  former  une  adminis- 
tration sérieuse  de  journalistes  hardis  et  d'amnis- 
tiés de  prisons  politiques? 

]La  nécessité  de  former  un  Gouvernement  Pro- 
visoire était  partout  sentie  et  le  premier  nc«i  ac- 
cepté (jeu  bisarre  de  la  fortune)  sur  la  liste  de  la 
Chambre  fut  celui  de  M«  de  Lamartine;  to  gloire  et 
sa  Êiiblesse,il  les  devait  également  à  l'extrême  se^^ 
timent  de  sa  personnalité  ;  poussé  dans  la  diploma** 
tiepar  le  parti  (te  la  congrégation  sous  l'aile  du  yi* 
comte  Mathieu  de  Montmorency ,  il  avait  été  premier 
secrétaire  à  Florence  et  ses  avancementsdansla  car* 
rière,  il  les  devait  je  crois  à  MM*  de  La  Ferron- 
naye  et  de  Polignac  :  quand  la  révoluticm  de  Juil* 
let  1830  éclata  M%  de  Lamartine  resta  une  ou  deux 
années  s^lenqew^,  considéré  par  tes  légitimistes 
connue  un  des  leurs»  jusqu'à  ce  qu*il  eût  entrepris 
son  voyage  d'Orieiit  (ami  1832).  C^esl  de  cette  épo- 


que  que  date  un  ch«iageuieut  curieux  et  wys^ . 
tique  dans  la  vie  de  M.  de  Lamartluç  ;  accueilli 
en  Syrie  par  la  bizarre  miss  Stanhope  il  se  crut  le 
prédestiné  de  l'avenir,  le  messie  des  promesses^ 
venu  de  l'Orient  ;  alors  le  chantre  des  Méditationi 
marche  dans  les  voies  de  Jocelyn  et  de  la  chute 
(fun  Ange^  imitation  de  la  Bible  et  de  Milton  que 
la  presse  exalta ,  parce  qu'elle  accepte  et  gran- 
dit toute  œuvre  4e  démolitign. 

Dès  ce  moment  M.  de  Lamartine  aspire  à 
un  rôle  politique  ;  légitinwste  jusqu'alors  ,  il 
quitte  ce  drapeau  parcç  qvt'il  ne  peut  le  Içvçr  ^  . 
tête  et  le  premier  (  M*  Berryer  n'a-t'il  pas  ime 
plus  grande  parole?).  Alors  il  se  fait  loyalement 
orléaniste  (l'auréole  de  MM.  Guizot  et  Thiers  l'im- 
portune), avec  eux  non  plqsi,  il  ne  peut  avoir  la  pre- 
mière place  !  il  se  rapproche  donc  de  M.  Mole,  com- 
bat la  coalition  avec  honneur  et  quand  le  minis- 
tère de  M.  Guizot  arrive  il  se  jette  dans  une  oppo-^ 
sition  ardente  :  son  but  était-il  le  renversemiant 
absolu  de  la  dynastie  ?  jç  ne  1q  pense^  pas  ;  je  cirol$ 
qu'il  s'arrêtait  comme  beaucoup  d'autres  à  la  Jlé- 
gence.  Ce  n'est  qu'après  la  pubUoatiop  ^Qirmir 
rfm^  qu'on  peut  le  voir  aspirer  à  un  chançeu^ent  ra- 
dical dans  des  ipstituliofts  pu  j|  ne  trouvait  plus  sa 
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destinée.  Provoquant  la  tempête  dans  la  dernière 
séance  de  la  Chambre  des  Députés,  on  pouvait 
dire  que  lui  seul  avait  étayé  par  Téclat  de  son  nom, 
et  la  générosité  aventureuse  de  son  caractère,  la 
combinaison  du  24  Février.  Cette  conduite  parut  si 
étrange  que  beaucoup  cherchèrent  à  l'expliquer 
par  des  antécédents  ;  on  crut  que  M.  de  Lamar- 
tine revenait  au  point  de  départ  de  sa  vie,  le  légi- 
timisme,  c'était  une  erreur:  M.  de  Lamartine 
avait  alors  une  ambition,  la  présidence  de  la  Ré- 
publique, et  rhistoire  pour  être  vraie,  doit  dire 
qu'au  milieu  de  ces  noms  effrayants  ou  inconnus, 
le  nom  de  M.  de  Lamartine  paraissait  comme  une 
garantie  rassurante  pour  les  sentiments  élevés  et 
l'orgueil  du  pays. 

A  ses  côtés  et  sur  la  même  liste  du  Gouvernement 
Provisoire,  on  portait  M.  Dupont  de  l'Eure  ;  les 
partis  ont  un  instinct  admirable  pour  prendre  et 
choisir  un  nom  d'homme  auquel  ils  font  une 
grande  popularité.  Ne  croyez  pas  que  pour  cela  ils 
choisissent  jamais  un  esprit  supérieur  ;  la  supé- 
riorité a  toujours  quelque  chose  de  blessant , 
d'importun,  de  dominateur  ;  il  leur  faut  au  con- 
traire, un  caractère  qui  ne  les  gêne  pas,  de  ma- 
uière  qu'avec  cette  enseigne,  Us  puissent  tourner 
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de  droite  et  de  gauche  en  la  montrant  toujours 
avec  une  inscription  de  vertueux^  de  vénérable, 
épithète  redite  jusqu'à  la  fin.  M.  Dupont  de  TEure, 
ministre  de  Louis*Philippe  quelque  temps,  avait 
mis  dans  ses  rapports  avec  la  couronne  une  ru- 
desse de  manières  qui  Tavait  très-^levé  dans  le 
parti  démocratique.  Quelle  bonne  fortune  pour  un 
parti  qu'un  vieillard  faible^  d'une  vie  hcmorable 
qui  pouvait  sanctionner  et  glorifier  les  premiers 
actes  d'un  Gouvernement  dont  le  principe  semait 
partout  la  crainte.? 

C'était  un  caractère  tout  opposé  que  celui  de 
M.  Arago,  habile,  méridional  et  qui,  malgré 
ses  relations  avec  le  parti  démocratique ,  avait 
traversé  la  monarchie,  fort  bien  posé,  fort  écouté 
partout  auprès  du  roi  et  des  princes  de  la  maison 
d'Orléans.  On  ne  peut  en  faire  un  reproche  ^ 
car  il  y  avait  chez  le  directeur  de  l'Observatoire 
une  science  réelle  que  les  exagérations  avaient 
exaltée  et  qu'une  certaine  jalousie  faisait  descen-* 
dre  jusqu'au  petit  esprit  de  coterie.  Comme  homme 
politique,  M.  Arago  s'était  jusqu'alors  rarement 
mis  en  scène;  chaque  fois  qu'on  l'avait  vu  en  rap* 
portt  soit  avec  le  roi  I^uis-Philippe,  soit  avec  les 
commissions  et  les  ministres,  on  avait  pu  remar- 
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quer  un  esprit  sans  doute  tfôê-distingaé ,  mais 
parieur  de  petites  choses  et  Oublieux  Aes  grandes  ; 
modéré  par  tempérament  et  conriction,  M.  Arago 
marcherait  aux  extrêmes»  aux  impatiences,  à  l'in- 
justice ministérielle.  Quand  les  hommes  se  jettent 
dans  les  rérolutions,  peuvent-ils  jamais  répondre 
d'eux^èmes?  Voilà  pourquoi  quelque  profit  m(v 
«lentané  qu'ils  en  tirent ,  ils  doivent  les  éviter  à 
tout  prij  ;  ils  y  exposent  leur  caractère  et  y  com- 
pr<miette|it  jusqu'à  leur  renommée. 

Ces  trois  noms  de  MM.  de  Lamartine,  Dupont  de 
l'Eure  et  Aragosetrouvéientcommeéclat  et  apparat 
sur  toutes  les  premières  listes  jetées  à  la  Chambre 
pour  la  toroiation  d'un  Gouvernement  Provisoire. 
La  véritable  source  de  ces  listes  était  dans  les 
deux  journaux  que  j'ai  dits  longtemps  séparés  et 
un  mom^t  réunis  dans  la  victoire  démocrati- 
que; en  d^ors  il  n'y  avait  plus  rien.  Sur  les 
premières  listes  arrêtées  on  porta  encore  MM.  Le- 
dru^RolIin  i  Gamier-Pagès ,  Marie ,  Grémieux  ; 
toutes  nuances  de  l'opposition  révolutionnaire 
Aans  la  ChMnbr#;  M.  Ledru-RoUin,  tète  poli-* 
tique  »dente  ,  amoureux  des  renommées  du 
vieux  régime  ^  179S  (on  avait  vu  de  ces  si-> 
militudes  parmi  tes  royalistes  de  1815),  les  par- 
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tis  les  aiment  et  les  exaltent;  M.  6arnier-Pa- 
gès,  orateur  moins  retentissant  maïs  très-dange^ 
reux,  parce  que  honnête  et  convaincu  il  jetait  des 
maiimes  et  des  faits  d^économie  politique  singu* 
liers  ou  d'une  grande  simplesse;  M.  Marie,  dé* 
fenseur  des  journaux  démocratiques,  auquel  la 
Providence  réservait  le  châtiment  de  se  démentir 
lui--même  ;  enfin  M.  Grémieux  qui  par  une  fatalité 
assez  étrange,  se  trouvait  transformé  en  républi** 
cain  ;  dans  laséanc^  du  2/i  Février  il  devait  prendre 
la  parole  pour  la  Régence,  et  il  se  trouva  un  des 
membres  du  Gouverment  Provisoire.  C^est  qwe 
dans  les  temps  de  révolution  nul  ne  s'appartient; 
la  faiblesse,  la  crainte,  Tambitlon  s*emparent  de 
vous  pour  vous  entraîner  dans  les  voies  de  Tin» 
connu  et  de  Taventure. 

Au  reste,  tous  ces  honmies,  quelque  médiocre- 
ment politiques  quHls  pussent  être,  étaient  encore 
au-dessus  des  véritables  vainqueurs  de  Février  ;  le 
triomphe  appartenait  à  des  auxiliaires  plus  purs, 
plus  énergiques,  mais  en  même  temps  plus  incultes 
qui,réunis  à  l'Hôtel-de-Ville,  préparaient  un  Gou- 
vernement Provisoire,  presque  tout  entier  pris  en 
dehors  des  combinaisons  parlementaires.  11  faut 
être  juste  avant  tout,  la  victoire,  la  surprise  du  2ft 


80  LA  SOCIÉTÉ  ET  LES 

Février  étaient  dues  à  d'autres  héros  qu'aux  noms 
portés  surlalistedu  GouvemementProvisoireXeux 
qui  avaient  dressé  les  barricades  et  prodigué  leur 
sang  pour  le  triomphe  de  leur  cause  adorée,  avaient 
bien  quelque  droit  à  s'emparer  du  mouvement  po- 
litique; et  à  ce  point  de  vue»  le  journal  la  Réforme 
avait  plus  de  titre  que  le  National  à  dominer  le 
Gouvernement  Provisoire;  orjusqu'ici,  sur  la  pre- 
mière liste,  il  ne  figurait  que  le  pom  de  M,  Ledru- 
RoUin.  Bientôt  on  y  ajouta  celui  de  M.  Flocon  qui, 
par  ses  études,  son  esprit,  les  habitudes  de  sa  vie, 
appartenait  à  la  démocratie  pure  :  sa  vie  de  jeune 
homme,  je  l'ai  dit,  avait  commencé  ayec  les  mal- 
heureux sergents  de  la  Rochelle,  et  depuis  il  avait 
Incessamment  conspiré ,  en  plein  air,  avec  une 
si  grande  tolérance  de  la  part  des  opinions  do- 
minantes ou  opposées,  qu'il  avait  été  tour-à-tour 
Sténographe  du  Moniteur^  du  Messager,  àQ  Idi  Quo- 
tidienne, de  la  Gazette  (et  il  faut  être  juste),  sans 
déguiser  ses  opinions  et  ses  desseins.  Élevé  dans 
les  habitudes  des  sociçtés  secrètes,  il  aimait  à 
écrire  un  fusil  à  ses  côtés  ;  il  avait  toujours  un 
pied  dans  le  journalisme,  un  autre  pied  dans  la 
conspiration,  ce  qui  le  faisait  aimer  des  chefs  des 
sociétés  secrètes.  Tout,  jusqu'à  ses  allures  simples 
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et  franches,  le  rendaient  cher  aux  barricades.  Eb» 
mon  Dieu,  il  faut  des  distractions  à  tout  le  inonde  ; 
ceux-ci  aiment  les  parfums,  ceux-là  les  nuées  de  la 
tabagie.  D'ailleurs  Testaminet,  le  café  n'étaient-ils 
pas  les  lieux  habituels  les  plus  favorables  à  la  cons* 
piration,  entre  une  partie  de  billard  et  un  jeu  de 
domino?  Le  nom  de  M.  Flocon  fut  d'abord  porté 
comme  simple  secrétaire  sur  la  première  liste  du 
Gouvernement  Provisoire;  ce  n'était  pas  assez  dans 
la  combinaison  démocratique. 

Comme  compensation  à  ce  choix  et  pour  établir 
une  balance  égale  avec  le  National^  on  plaça  sur 
cette  liste  des  secrétaires  du  Gouvernement  Pro- 
visoire ,  M.  Armand  Marrast  qui  cherchait  un  rôle 
dans  la  situation  politique;  d'une  origine  modeste, 
mais  d'une  éducation  cléricalement  cultivée  ,  il 
avait  des  mœurs  et  des  habitudes  aristocratiques. 
L'esprit  a  ses  faiblesses  et  ses  infirmités;  il  est  rare 
qu'il  n'aime  le  luxe,  les  fantaisies,  Tor,  les  pierre- 
ries aux  cheveux ,  et  comme  en  réalité  la  France 
n'a  rien  de  démocratique ,  là  situation  de  M.  Mar- 
rast devait  grandir,  pourvu  qu'il  abdiquât  bien  vite 
ses  longues  déclamations  de  la  veille  ;  j'ajouterai 
qu'une  situation  d'élégance  exagérée,  quand  elle 
n'est  pas  le  résultat  des  habitudes  ou  une  tradî 
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tionde  famille  fri^  la  haulc  comédie,  et  qu'il  n'est 
pas  aussi  aisé  qu'on  le  croit  de  jouer  le  marquis. 
Quelle  que  fût  la  diversité  des  tendances,  on  voit  que 
jusqu'ici  les  choix  s'étaient  concentrés  entre  les 
deux  rédactions  du  iVa/iona/ et  de  Ibl  Ré  forme;  Tune 
qui  aurait  voulu  faire  du  nouveau  système  quelque 
chose  de  modéré  mais  d'exclusif,  l'autre  qui  par 
ses  opinions  se  rapprochait  de  la  partie  active  et 
militante  des  barricades  ;  les  blouses  étaient  un 
instrument  pour  Tune,  une  fraternité  pour  l'autre: 
M.  Marrast  se  serait  parfumé  les  mains  après  avoir 
touché  celle  d'un  ouvrier;  M.  Flocon  ne  l'aurait 
trouvée  ni  trop  caleuse  ni  maculée. 

Cependant  il  fallait  compter  avec  cette  force  du 
travailleur  qui  triomphait  sur  les  barricades  ;  il  ne 
suffisait  pas  de  les  accabler  d'éloges  et  d'appeler 
chaque  prolétaire  un  héros,  on  devait  leur  donner 
des  garanties  positives,  par  le  choix  de  certains 
noms  qui  représentaient  les  opinions  du  travail 
On  avait  dit  que  le  National  était  la  Gironde  et  la 
Réforme  la  Montagne  ;  ce  pouvait  être  un  jeu  d'es- 
prit, une  réminiscence  du  passé;  mais  cette  combi- 
naison politique  ne  correspondait  pas  à  tous  les  be- 
soins nouveaux,  à  toutes  les  idées  :  que  ferait-on 
de  l'école  socialiste  (  l'économie  politique  de  la 
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révoiuticm  de  Février)  ?  J'ai  déjà  parlé  de  M.  Louis 
Blanc  et  de  ses  travaux  ;  les  idées  qu'il  avait  expri- 
mées, vraies  ou  fausses,  avaient  incontestablement 
pénétré  dans  les  ateliers,  et  ne  devait-on  pas  en  te- 
nir compte?  Ces  théories  dont  le  sens  définitif  n'é- 
tait pas  encore  bien  compris,  inspiraient  une  cer- 
taine  crainte  aux  deux  coteries  exclusivement 
politiques;  et  dans  les  primitives  combinaisons  on 
avait  cherché  à  les  exclure  du  Gouvernement  Pro- 
visoire. En  rétat  des  esprits  c'était  chose  impossi- 
sible  ;  au  milieu  des  cris  vivement  poussés  pour 
obtenir  un  ministère  du  progrès,  mot  vague  et 
creux,  on  proclama  M.  Louis  Blanc  et  l'ouvrier 
Martin  Albert,  tous  deux  secrétaires  du  Gouverne- 
ment  Provisoire,  titre  qu'avaient  MM.  Flocon  et  Mar» 
rast.  Tôt  ou  tard  il  fallait  faire  une  plus  large  place 
à  des  opinions  qui  seules  avaient  un  sens  et  un  but 
dans  un  mouvement  démocratique  :  quelle  pour- 
rait être  la  destinée  d'une  révolution  faitfe  par  les 
prolétaires,  qui  ne  prendrait  pas  pour  résultat  l'é- 
galité des  classes  et  la  modification  des  rapports  de 
l'ouvrier  et  du  maître,  du  capital  et  du  travail? 

Bestait  en  outre  la  partie  agissante  et  armée 
des  sociétés  secrètes  qu'il  fallait  satisfaire;  c'est 
ce  qui  explique  l'immédiate  prise  de  possession  de 
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la  Préfecture  de  police  par  MM.  Marc  Caussidière 
et  Sobrier,  avec  le  titre  de  délégués.  En  temps  de 
révolution,  ne  demandez  pas  quel  est  le  contre- 
seing de  chaque  nomination  ;  elles  se  font  un  peu 
par  le  hasard ,  en  vertu  de  ce  seul  fait  qu'on  a  eu 
le  courage  ou  même  seulement  Taudace  et  la  vo- 
lonté de  les  prendre.  Dans  les  bureaux  de  la  Ré^ 
forme j  au  moment  même  où  les  membres  du  Gou- 
vernement Provisoire  se  rendaient  à  THôtel-de- 
Ville,  se  trouvait  un  homme  à  la  haute  stature, 
gros  de  corps,  de  la  race  si  forte  des  mariniers 
du  lac  de  Léman  ;  un  fusil  à  la  main,  des  pistolets 
à  la  ceinture,  la  face  couverte  de  poudre,  il  s'offrit 
plutôt  qu'il  ne  fut  désigné  pour  la  police  dans  cette 
journée  si  ardente.  C'était  M.  Marc  Caussidière 
dont  j'ai  déjà  parlé  ;  sa  vie  inculte  s'était  vouée  a 
la  conspiration;  caractère  exceptionnel  dont  l'his- 
toire était  une  légende  de  croyance,  de  conviction 
et  de  finesse.  Ne  méprisons  jamais  ceux  qui 
ont  foi  :  les  luttes  politiques  de  Lyon,  Saint-Étienne 
avaient  toujours  vu  M.  Marc  Caussidière,  vigou- 
reux athlète  aux  prises  avec  les  agens  de  po- 
lice :  ainsi,  en  1834,  traduit  devant  la  Cour  des 
Pairs  il  avait  subi  une  condamnation  que  l'amnistie 
avait  fait  cesser;  M.  Caussidière  avait  repris  son 
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ancien  état  de  commis-voyageur,  en  y  mêlant  un 
peu  de  politique  ;  le  journal  la  Réforme  se  l'était 
rallié  à  titre  de  courtier  d'abonnements  ;  et  comme 
un  loyal  et  joyeux  prolétaire,  M.  Marc  Caussidière 
prenait  au  cabaret  son  frugal  repas  et  à  l'estami- 
net ses  jouissances  :  une  révolution,  par  un  grand 
coup  de  théâtre,  allait  le  placer  à  la  tête  de  la  po- 
lice, qui  naguère  avait  les  yeux  sur  lui.  Depuis  la 
conspiration  du  général  Mallet,  on  n'avait  rien  vu 
de  semblable;  la  conspiration  de  la  veille  devenue 
le  Gouvernement  du  lendemain  ;  si  bien  que  le 
nouveau  délégué  de  la  police  pouvait  trouver  son 
dossier  dans  ses  propres  bureaux. 

A  côté  de  M.  Caussidière,  et  comme  adjoint  à  la 
même  délégation,  marchait  un  homme  jeune  en- 
core, de  formes  douces  et  gracieuses,  esprit  plus 
cultivé  que  lui,  mêlé  comme  étudiant  à  la  conspi- 
ration de  1834.  C'était  M.  Sobrier  ;  avec  d'aussi 
fortes  convictions  que  M.  Caussidière,  allant  plus 
loin  par  la  pensée,  et  moins  rude  par  l'action,  il 
exerçait  une  sorte  d'autorité  sur  son  parti  parce 
qu'on  le  savait  à  la  tête  d'une  petite  fortune  (huit 
mille  livres  de  rente,  disait-on  ),  et  pour  les  pro- 
létaires cela  paraissait  un  immense  trésor.  *  So- 
brier est  riche,  propriétaire,  et  ncanluoins  il  est 
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avec  uous.  •  Tel  était  le  cri  des  seclionnaires  qui 
Tentouraient  avec  respect  ;  cette  situation  excep- 
tionnelle fanatisait  ses  adeptes  :  M.  Caussidière 
avait  une  milice,  M,  Sobrier  des  sectaires  d'autant 
plus  attachés  à  lui  qu'il  avait  un  corps  de  doctri- 
nes religieuse  et  socialiste,  un  peu  de  l'école  de 
M.  Bûchez.  Avec  cela  du  courage  le  jour  des  bar- 
ricades ;  les  armes  à  la  main  il  s'était  montré  par- 
tout très-ardent  démocrate,  cœur  à  sacrifice,  ce 
que  les  masses  apprécient  spécialement.  Ce  carac- 
tère le  rendait  très-peu  capable  d'application  pra- 
tique ix  la  police  d'une  grande  cité  :  s'en  tendrait-il 
toujours  avec  M.  Marc  Caussidière,  homme  de 
faits ,  artiste  en  révolution,  au  demeurant  ferme 
et  absolu?  Les  rêveries  de  M.  Sobrier  lui  pa- 
raissaient des  impossibilités  capables  d'effrayer  les 
bourgeois,  et  le  nouveau  délégué  à  la  police  avait 
l'amour-propre  de  les  rassurer.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  Préfecture  de  police  allait  devenir  un  véritable 
Gouvernement  avec  sa  garde,  ses  prétoriens  :  qui 
pouvait  le  disputer  en  popularité,  en  énergie,  à 
Marc  Caussidière  ? 

A  l'Hôtel-de-VilIe,  l'émotion  des  rues  se  mon- 
trait capricieuse  comme  la  multitude.  Cet  Hôtel- 
de- Ville,  depuis?  lu  Frou4c,  avait,  été  téa^o^u  de  si 


étranges  événemejQts  !  Su  vieille  ftiçade  dç  Philibert 
Delorme  badigwonée,  grandie,  ornée  par  let  comtQ 
de  Rambuteau,  se  mirait  dans  les  flots  d'une  mul- 
titude rugissante  sous  les  plus  bizarres  déguise- 
ments :  ici  des  groupes  de  prolétaires,  aux  bras 
nus  et  déguenillés,  brandissant  des  épées  ou  des 
sabres  ensanglantés  ;  là  des  enfants,  le  casque  en 
tcte,  avec  des  lattes  de  cavalerie  qu'ils  soulèvent  a 
peine.  La  multitude,  ivre  de  vin  et  de  poudre,  ti- 
rant au  hasard  des  coups  de  feu,  signe  de  triom- 
phe et  de  menace  :  tout  à  la  fois  de  la  fureur  et 
de  la  gaîté;  je  le  répète,  une  sorte  de  procession 
de  la  ligue  !  une  vague  de  peuple  poussait  Fauti'ç 
vague  jusque  sur  les  marches  de  l'Hôtel-dc-YiHe, 
Au'dedans,  nulle  volonté  et  dçs  Gouverneinenls 
dans  chaque  salle  :  à  mesure  qu'un  nom  était  pro- 
clamé, il  était  accueilli  ou  repoussé  par  ces  hom- 
mes en  guenilles  ;  des  vœux  de  toute  nature  et  de 
toute  espèce  sur  la  forme  de  Gouvernement,  à  ce 
point  que  certains  groupes  n'en  vpulaient  d'aucune 
sorte  :  nulle  scène  de  l'histoire  comparable  à  celle- 
ci.  Quelqu'amour  de  la  démocratie  qu'on  puisse 
avoir,  il  faut  reconnaître  le  caractère  étrange  de 
cette  souveraineté  qui  allait  prononce  sur  le$ 
destinées  de  la  France  î 
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C'est  au  milieu  de  ces  vociférations,  des  mena- 
ces, des  exigences  que  le  Gouvernement  Provisoire, 
formé  plus  encore  dans  les  bureaux  du  journa- 
lisme que  dans  la  Chambre  des  Députés,  vinl 
prendre  possession  de  l'Hôtel -de -Ville.  Un  té- 
moin oculaire,  oflîcier  de  la  garde  nationale,  très- 
dévoué  à  ridée  républicaine,  M.  Saint- Amand, 
a  raconté  la  marche  bizarre  des  membres  de  ce 
Gouvernement,  depuis  le  Palais  Bourbon  jusqu'à  la 
Grève  :  i  J'allais  à  la  Chambre,  dit-il,  et  l'on 
criait  :  c  Un  homme  du  peuple  et  un  garde  natio- 
nal, pour  protéger  M.  de  Lamartine  !  »  Le  patrio- 
tisme et  l'amitié  inspirant  Bastide,  il  prit  le  bras 
d'un  côté  de  M.  de  Lamartine,  et  je  reçus  de  ce- 
lui-ci son  second  bras;  nous  prîmes  la  tête  du  con- 
voi que  j'organisai  rapidement  :  deux  tambours 
en  ayant,  suivis  d'un  drapeau  que  son  propriétaire, 
aux  bras  nus,  offrait  avec  empressement  Sur 
quatre  de  front,  nous  sortîmes  de  la  salle  des 
séances,  et  gagnâmes  le  quai  d'Orsay.  Ledru-Bol- 
lin  marcha  longtemps  à  côté  de  nous  ;  la  foule  n'é- 
tait pas  très-compacte.  Nous  longeâmes  assez  pai- 
siblement la  rive  gauche  de  la-  Seine  jusqu'au 
Pont-Neuf.  Au  Pont-Royal  nos  tambours  et  le  dra- 
peau, formant  la  lèlc  de  colonne,  s'étaient  dirigés 
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du  coté  des  Tuileries  ;  nous  ne  les  avions  pas  sui* 
vis,  préférant  le  côté  de  la  Seine  le  moins  encom- 
bré de  peuple;  Dupont  de  l'Eure  venait  derrière 
nous  dans  un  petit  cabriolet;  M.  de  Lamartine, 
quoique  grippé,  était  soutenu  par  son  énergie;  il 
mourait  de  soif.  Dix  fois,  dans  le  parcours,  je  me 
procurai  de  l'eau  rougie,  pour  lui  donner  la  force 
d'arriver,  à  travers  les  barricades,  jusqu'à  cet  Hô- 
tel-de-Ville,  où  nous  attendait  une  foule  presque 
impossible  à  percer.  Tout  le  long  de  la  route,  nous 
avions  proclamé  le  Gouvernement  Provisoire,  et  le 
nom  de  Lamartine,  en  le  montrant;  le  peuple  se 
découvrait,  et  répondait,  quoique  avec  surprise,  à 
nos  vivats.  » 

Sur  la  Grève,  siège  alors  du  pouvoir,  le  Gouver- 
nement Provisoire  fut  bien  et  mal  accueilli.  Les 
opinions  de  désordre  repoussaient  toute  autorité,  et 
les  sectionnaires  n'étaient  pas  satisfaits  de  quelques- 
uns  des  noms  iwrtés  sur  la  liste.  Quelles  garanties 
offraient-ils  au  prolétariat?  On  avait  été  si  souvent 
trompé,  le  serait-on  encore?  On  devait  prendre  ses 
précautions  :  dans  quel  temps  tout  cela  était-il  dit  ! 
La  place  de  Grève  était-elle  désormais  l'expres- 
sion de  la  France,  noble  et  grande  nation?  De 
là  ce  premier  trouble,  celte  confusion  indicible  qui 
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présida tt  la  formation  du  Gouvernement  Provisoire; 
la  liste  en  est  incessamment  modifiée.  D'abord, 
M.  L.  Blanc  et  l'ouvrier  Albert  n'avaient  été  portés 
que  connue  secrétaires.  Sur  la  place  de  Tllotel- 
de-Ville ,  les  choses  changent  d'aspect  ;  les  délé- 
gués de  la  multitude,  en  invoquant  la  nécessité 
d'un  ministère  du  progrès,  veulent  que  MM.  L. 
Blanc  et  Martin  Albert  entrent  comme  membres 
titulaires  dans  le  Gouvernement  même.  M.  Fer- 
dinand Flocon,  l'ami  des  sectionnaires,  leur  asso- 
cié depuis  longues  années,  ne  sera-t-il  que  simple 
secrétaire  aussi?  ne  doit-il  pas  prendre  place  à  côté 
de  MM.  Ledru-RoUin  et  Arago  ?  Pour  compenser 
toutes  ces  concessions,  on  élève  également  M.  Mar- 
rast  au  titre  de  membre  du  Gouvernement  Provi- 
soire. Les  éléments  de  ce  pouvoir  ainsi  très-divers, 
très-souvent  hostiles,  encore  ne  satisfaisaient  pas 
les  passions  ameutées. 

L'indicible  désordre  de  la  prise  de  possession 
du  pouvoir  à  l'Hôtel-de- Ville  nous  est  toujours 
raconté  par  M.  Saint-Amand  :  «  Ce  ne  fut  qu'a^ 
près  des  efforts  inouïs  que  nous  pûmes  arriver  jus* 
qu'à  l'escalier  ;  portés  ensuite  par  la  foule,  nous 
entrâmes  dans  un  petit  salon,  pendant  que  les  au- 
ticjs  membres  du  Gouvernement  Provisoirp  er-. 


raient  dans  d'autres  parties.  Pour  occuper  Iç 
temps,  M.  de  Lamartine  monta  sur  un  canapé,  en- 
tretenant la  foule  avec  cette  parole  élégante,  pa- 
thétique et  abondante,  sur  de  trouver  de  Técho 
dans  tous  les  coaurs.  Mais  le  temps  marchait,  et  la 
foule  grossissait  plus  impatiente;  je  me  détachai  et 
fus  a  la  découverte ,  je  trouvai  une  pièce  déserte 
(le  cabinet  d«  préfet)  ;  deux  pu  trois  pièces  vide§ 
se  présentèrent  à  mes  yeux  ;  alors,  je  cherchai  a 
retrouver  mou  chemin,  pour  rejoindre  M.  de  Ia- 
martine.  J'y  parvins  ;  uon  qu'il  fut  resté  à  la  même 
pl^ce,  mais  les  clameurs  de  la  multitude  me  Tin-' 
diquèrent  ;  il  avait  rejoint  MM.  Dupont  de  l'Eure 
et  Crémieux;  alors,  je  les  attirai  vers  mes  soli- 
tudes; elles  se  peuplèrent  jusqu'à  un  certain  point. 
Cependant,  nous  parvînmes  à  fermer  la  porte,  et 
nos  efforts  en  arcs-boutants,  pour  empêcher  qu'elle 
ne  fût  forcée,  réussirent  quelques  instants.  On  put 
commencer  à  travailler.  M.  de  Lamartine,  sans 
perdre  de  temps,  prit  du  papier,  une  plume  et 
commença,  ^si  que  M.  Crémieux,  à  rédiger  un 
manifeste.  Mais  la  tranquUUté  du  mom^t  fut  vite 
troublée  par  la  foule  et  les  disputes,  soi-disant  du 
peuple,  qui  venaient  imposer  les.  volontés  de  ce 
nouvy^u  bouveraift  tpm-pvUswttU  U  (aUuk  *uspett-. 
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dre  et  conclure,  et  se  réfugier  dans  la  pièce  a  côté. 
Pendant  que  les  orateurs  étaient  le  plus  en  train 
de  pérorer,  montés  à  triples  rangs  sur  nos  épaules, 
nous  filions  un  à  un  dans  la  pièce  à  côté,  et  leur 
animation  était  si  vive,  que  le  Gouvernement  Pro- 
visoire avait  changé  de  pièce,  qu'ils  continuaient 
encore  à  discuter  :  Plût  au  Giell  (dit  encore  le  narra- 
teur républicain),  qu'ils  s'y  fussent  plus  longtemps 
oubliés!  aveu  curieux  pour  un  partisan  de  la  démo- 
cratie. Cependant,  à  force  d'étayer  les  portes  avec 
nos  épaules,  nous  pûmes  avoir  assez  de  liberté 
pour  travailler.  Lamartine  acheva  son  manifeste; 
les  commissions  des  membres  du  Gouvernement 
furent  dressées.  Étaient  alors  présents  :  Garnier- 
Pagès,  Lamartine,  Grémieux,  Dupont  de  l'Eure. 
Ledru-Rollin  arriva,  et  M.  de  Lamartine  lui  sou- 
mit son  projet.  Un  moment  de  silence  solennel  eut 
lieu.  Il  s'agissait  du  sort  du  pays.  Ledru  déclara 
qu'il  adoptait  le  manifeste,  en  demandant  qu'aux 
formes  républicaines,  fût  substitué  le  mot  Répu- 
blique. G'était  grave,  et  cependant,  après  quelques 
secondes,  la  réponse  fut  affirmative.  M.  de  Lamar- 
tine écrivit,  et  je  copiai.  » 

Ces  faits  s'expliquent  :  les  passions  ardentes  de- 
mandaient immédiatement  de&garan  lies.  Si  l'on  se 
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rappelle  la  marche  des  faits  et  des  idées  depuis  le 
22  Février,  on  pourra  reconnaître  que  le  vœu  pour 
une  République  se  développa  surtout  k  Tllôtel-de 
Ville.  On  s'était  levé  pour  la  Réforme,  et  une  sur- 
prise seule  avait  entraîné  une  infime  minorité  au- 
delà  de  ce  vœu  :  faut-il  le  dire ,  même  une  fraction 
du  Gouvernement  Provisoire ,  la  plus  considéra- 
ble, la  plus  sage,  n'avait  pas  voulu  de  ce  grand 
essai,  qui  jetait  le  pays  dans  un  avenir  in- 
connu. Mais,  à  THôtel-de-Ville,  sons  la  pression  de 
ce  mouvement  de  peuple,  était-il  possible  de  dé- 
libérer librement ,  spontanément?  La  première 
condition  imposée  par  cette  masse  arniée,  ce  fut 
donc  la  République,  sans  retard,  sans  délai,  comme 
pour  quelque  chose  qu'on  craignait  de  voir  s'é- 
chapper. 11  fallut  lutter  sur  un  premier  point  : 
serait-ce  une  forme  définitive,  indestructible,  ou 
bien  un  provisoire  que  la  souveraineté  de  la  France 
exprimée  par  les  Assemblées  primaires,  pourrait 
admettre  ou  rejeter?  Les  sectionnaires  impatients, 
absolus,  voulaient  à  tout  prix  proclamer  la  Répu- 
blique par  un  coup  d'État.  11  fut  soutenu  par  la 
grande  majorité  du  Gouvernement  Provisoire  : 
«  Que  la  première  condition  d'un  pouvoir  démo- 
cratique, c'était  de  reposer  3ur  la  volonté  du  peu- 
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pie  et  non  pas  d'une  seule  fraction.  Sans  doute, 
le  pouvoir  improvisé  à  l'Hôtel-de-Ville  avait  le 
droit  de  proclamer  la  République,  comme  une  for- 
mule soumise  ensuite  à  la  grande  épreuve  du  suf- 
frage universel,  mais  rien  de  définitif  ne  devait 
être  constitué  avant  cette  sanction.  •  Ceci  mé- 
contenta la  partie  ardente  des  sectionnaires  qui 
voulaient  enlever  tout  d'un  coup  le  gouvernement 
du  pays.  Rien  de  plus  absolu  que  la  démocratie  : 
son  dernier  mot  c'est  la  dictature.  Toutefois,  les 
chefs  de  sections  se  calmèrent  parce  qu'ils  eurent 
l'espoir  de  maîtriser  le  suffrage  de  la  majorité, 
de  le  violenter  ou  de  le  surprendre  comme  ils 
avaient  fait  dans  la  Chambre  des  Députés  lors  de  la 
journée  du  24  Février. 

Ce  fut  donc  lé  résultat  d'une  transaction  dé- 
battue que  la  première  proclamation  du  Gouver- 
nement Provisoire  qui  annonçait  les  événements 
accomplis  :  après  les  déclamations  accoutumées 
contre  tous  les  gouvernements  qui  tombent ,  vœ 
victis,  on  déclarait  que  le  peuple  nvait  organisé 
un  Gouvernement  Provisoire  avec  mi^ion  de 
prendre  en  main  l'administration  du  pays,  et  que 
le  principe  adopté  comme  forme  de  gouvernement 
était  la  République ,  en  attendant  la  sanction  du 
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peuple  français  ckm vaqué  en  Assemblée  primaire, 
N'élait-ce  pas  beaucoup  déjà  que  de  preudre  l'ini- 
tiative pour  indiquer  à  la  souveraineté  du  peuple 
la  forme  du  gouvernement  préférable,  comme  si  le 
pays  ne  devait  pas  être  toujours  le  maître  de  pro* 
noncer  sur  sa  destinée  !  Le  Gouvernement  Provi* 
soire  dut  ensuite  immédiatement  organiser  les 
services  publics,  qui,  dans  un  État,  ne  peuvent  de- 
meurer en  souffrance.  On  doit  remarquer  que 
jamais  parti  triomphant  n'avait  été  plus  complète- 
ment libre  de  ses  choix  ;  nulle  gène,  nulle  con- 
trainte. On  allait  voir  enfin  à  l'œuvre  le  parti  dé- 
mocratique qui ,  à  la  fois,  avait  tant  attaqué  et 
tant  promis.  Le  champ  était  vaste  et  déblayé,  l'an- 
cien système  s'était  complètement  retiré  de  la  po- 
litique et  de  l'administration. 

Dans  les  temps  de  révolution^  il  y  a  une  bonne 
manière  d'obtenir  des  places,  c'est  de  les  prendre  : 
un  fauteuil  est  vide,  on  s'y  assied  et  tout  est  dit  : 
c'est  ainsi  que  MM.  Caussidière  et  Sobrier  s'étaient 
emparés  de  la  Préfecture  de  police,  le  sabre  au 
cùté,  le  pistolet  au  poing.  11  en  fut  de  même  de 
l'administration  des  postes,  si  essentielle  pour  or- 
ganiser le  départ  des  courriers  qui  devaient  an- 
noncer  aux  départements  les  événements  de  Paris. 
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On  vit  s'élancer  des  bureaux  de  la  Réforme,  M.  E, 
Arago ,  qui  s'empara  de  la  direction  générale 
des  postes;  esprit  d'une  certaine  portée  litté- 
raire et  d'une  camaraderie  affable,  loin  d'être 
un  conspirateur  hautain,  vigoureux,  ou  un  ré- 
publicain intraitable ,  il  s'était  attiédi  à  ce  point , 
dans  les  temps  difficiles,  qu'il  avait  sollicité  et  ob- 
tenu du  ministre  de  l'intérieur,  la  direction  du 
théâtre  du  Vaudeville  ;  avec  un  zèle  spirituel ,  il  y 
avait  fait  de  mauvaises  affaires.  Pour  les  partis,  ces 
sortes  d'antécédents  ne  comptent  pas  :  c'est  vieux 
comme  l'histoire  de  Rome,  et  la  conspiration  de 
Catilina  :  les  événements  imprévus  produisent  des 
hommes  aux  habitudes  hardies.  Il  n'y  avait  pas  de 
raison  de  repousser  M.  E.  Arago,  dans  cette  mul- 
titude d'hommes  d'action  improvisés  administra- 
teurs par  la  révolution  de  Février. 

Le  Gouvernement  Provisoire,  institué,  modifié 
au  milieu  des  flots  de  peuple  à  l'Hôtel-de-Ville, 
allait-il  gouverner  lui-même  dans  les  divers  dé- 
partements ministériels?  11  eût  été  plus  régulier, 
sans  doute,  de  désigner  des  ministres  responsa- 
bles pris  en  dehors  des  membres  du  Gouverne- 
ment Provisoire  ;  mais  quelques-uns  de  ces  mem- 
bres avaient  soif  des  ministères  et  de  ce  manie- 
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ment  actif  du  pouvoir  qui  donne  la  disposition  des 
subsides  et  des  places  :  ensuite,  il  y  avait  disette 
de  capacités,  impuissance  de  direction.  Ces  mo- 
tifs déterminèrent  le  Gouvernement  Provisoire  à 
choisir  la  plupart  des  ministres  dans  son  se  in  : 
d* abord,  M,  Dupont  de  l'Eure  dut  aller  abriter 
son  incorruptibilité  politique  dans  le  Petit-Luxem- 
bourg (les  appartements  de  M.  le  chancelier); 
quand  les  mœurs  d'un  pays  sont  faites,  d'une 
certaine  manière^  le  premier  souci  de  ceux  qui 
prennent  les  places,  c'est  de  s'en  assurer  les  pro- 
fits, les  honneurs,  les  commodités.  M.  Dupont  eut 
la  présidence  du  Gouvernement  Provisoire  et  du 
conseil  des  ministres,,  présidence  qu'il  avait  déjà 
occupée  sans  portefeuille  dans  le  ministère  de 
1830,  avec  une  rudesse  remuante  qui  avait  amené 
la  dissolution  du  cabinet;  vieillard,  plus  encore 
par  les  idées  que  par  les  ans,  il  était  ou  une  inu- 
tilité ou  un  dissolvant. 

M.  de  Lamartine  prenait  le  département  des 
affaires  étrangères  avec  un  empressement  qui  sup- 
posait l'oubli  complet  de  la  situation  extérieure. 
Avec  la  plus  faible  intelligence  des  faits  et  des 
traditions  historiques,  il  devait  apercevoir  que 
TFAirope  surprise,  envahie  par  l'énergie  des  éve- 
il. 7 
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nements  et  l'action  de  la  propagande,  subirait  un 
moment  le  conlre-coup  de  la  révolution  de  Février 
pour  se  réveiller  ensuite  dans  un  système  de  réac- 
tion modérée;  qu'il  fallait  dès  lors  un  grand.ména* 
gement  d'idées  et  d'expressions,  pour  ne  pas  com- 
promettre l'avenir.  Dans  sa  situation  révolution- 
naire, M.  de  Lamartine  ne  pouvait  s'arrêter  à  ces 
considérations;  la  faiblesse  extrême  de  son  ca- 
ractère politique,  sa  personnalité,  qui  était  aussi 
une  faiblesse  t  le  rendaient  tremblant  devant  toute 
critique  de  journaux,  et  il  accepta  pour  sous-secré- 
taire d'État  M.  Bastide, 

S'il  était  une  éducation  en  dehors  des  qualités 
spéciales  que  demande  le  département  des  af- 
faires étrangères ,  c'était  celle  de  M.  Bastide. 
Ce  n'est  pas  un  crime  de  sortir  de  la  classe 
moyenne,  d'artisans  même  (  le  baron  de  Thu- 
gut  était  le  fils  d'un  batelier  du  Danube  )  ;  mais 
ce  qui  est  une  cause  de  fautes  innombrables, 
c'est  le  défaut  d'antécédents  et  d'instruction  dans 
la  spécialité  qu'on  embrasse;  or  les  affaires  étran- 
gères exigent  les  connaissances  profondes  et  tradi- 
tionnelles sans  lesquelles  aucun  but  n'est  atteint. 
11  peut  bien  se  produire  pendant  quelques  jours 
des  circonstances  ardentes  qui  sortent  de  toutes 
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les  règles  et  n'exigent  aucune  étude  préalable  ; 
ces  circonstances  passées,  on  en  revient  inflexi- 
blement aux  traditions,  aux  principes  généraux 
sur  les  alliances,  sur  les  traités,  et  c'est  ce  qui 
donne  une  si  grande  supériorité  à  la  diplmnatie 
étrangère.  Le  baron  de  Thugut,  Thomme  le  plus 
instruit  de  l'Europe,  était  resté  vingt^cinqans  dans 
les  légations;  la  science  avait  effecé  son  origine. 
Le  département  véritablement  politique,  le  mi- 
nistère de  Tintérieur,  fut  confié  à  M.  Ledru-Rol- 
lin,  qui  représentait  le  parti  actif  et  ardent  dans 
la  révolution  de  Février;  ce  qu'on  appelait  l'o- 
pinion de  la  Montagne.  Il  y  avait  dans  M.  Ledru- 
Rollin  le  journaliste  et  l'avocat,  et,  pour  donner 
des  gages  à  ces  deux  partages  de  sa  vie,  il  prit 
auprès  de  lui  comme  sous-secrétaire  d'État  M.  Flo- 
con ,  et  comme  secrétaire-général  M.  Jules  Pavre. 
Par  M.  Flocon,  il  plaisait  singulièrement  aux  so- 
ciétés secrètes  et  à  la  presse  avancée  ;  il  avait  un 
homme  qu'il  pouvait  opposer  à  l'influence  trop 
absorbante  de  la  Préfecture  de  police  confiée  à 
M.  Cûussidière,  l'ami  des  conspirateurs  et  des  bar- 
ricades. Par  M.  Jules  Favre,  il  correspondait  à 
cette  portion  du  barreau  littéraire,  aux  beaux  par- 
leurs, écrivains  à  plirases,  Comme  lui,  M,  Le^ 
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(Iru-Rollin  se  croyait  Danton,  d'autres  se  disaient 
Camille  Desmoulins  et  Fabre  d'Églantine;  si  les 
uns  portaient  des  grands  sabres,  des  ceinturons 
à  pistolets  et  des  gilets  à  la  Robespierre,  ainsi  que 
les  représentants  en  mission,  d'autres  singeaient 
les  airs  de  Chénier,  de  Barbaroux,  poètes,  ^ora- 
teurs des  temps  révolutionnaires  :  c'était  de  la 
politique  rétrospective,  M.  Ledru-RoUin  arrivait 
au  ministère  de  l'intérieur,  lui  et  ses  amis,  avec 
la  pensée  de  briser  les  obstacles,  de  parvenir 
au  triomphe  de  ses  idées.  On  avait  réussi  par  l'au- 
dace au  24  Février;  c'était  par  l'audace  qu'on  pou- 
vait et  qu'on  devait  continuer  l'œuvre  de  surprise 
et  de  hardiesse  révolutionnaire. 

Au  titre  de  membre  du  Gouvernement  Provisoire, 
M.  Crémieux  allait  joindre  celui  de  ministre  de  la 
justice,  la  plus  haute,  1q  plus  austère  fonction  de 
l'État.  Sa  position  vis-à-vis  la  nouvelle  République 
était  particulière  ;  M.  Crémieux,  engagé  d'abord 
dans  le  camp  de  la  Régence,  l'avait  abandonné  tout- 
à-coup  à  la  tribune,  et  cette  situation  lui  imposait  la 
nécessité  de  donner  des  gages  au  parti  vainqueur, 
triste  nécessité  lorsqu'il  s'agit  d'une  institution 
aussi  auguste  que  la  magistrature  en  France  I  11  y 
avait  dé]h  quelque  humiliation  pour  les  grandes 
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Cours  de  passer  sous  la  main  d'un  avocat  à  la 
vive  parole  et  sans  grande  importance  au  Palais  : 
le  nouveau  ministre  ne  serait-il  pas  poussé,  en- 
traîné par  l'esprit  de  parti  et  son  propre  carac- 
tère à  porter  une  main  sacrilège  sur  cette  belle 
institution  de  la  magistrature,  restée  debout  à  tra- 
vers les  secousses  de  toutes  les  révolutions  ?  Le 
même  jour  qu'il  prenait  possession  de  son  porte- 
feuille, M.  Grémieux  désignait  pour  la  haute  di- 
gnité de  procureur-général,  un  conseiller  à  la  Cour 
royale,  d'un  nom  considérable  dans  les  annales  de 
la  justice,  le  baron  Portalis  de  Lucquet,  carac- 
tère honnête,  excentrique,  d'une  démocratie  très- 
avancée.  Sous  l'aile  de  son  nom  traditionnel,  et 
sous  la  grande  tolérance  de  la  Restauration, 
M.  Portalis  était  successivement  passé  de  la  dignité 
de  juge  à  celle  de  vice-président  du  tribunal  civil 
de  la  Seine ,  puis  à  celle  de  conseiller  à  la  Cour 
royale;  la  République  et  M.  Crémieux  en  faisaient 
un  procureur-général  (ou  commissaire  près  la  Cour 
d'appel).  Un  avocat  du  Palais,  d'un  nom  peu  reten- 
tissant, M.  Landrin,  devenait  procureur  ou  com- 
missaire de  la  République  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  :  c'était  un  ami  intime  de  M.  Le- 
dru-RoUin,  associé  à  sou  opposition  et  inspirant 
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ainsi  toule  confiance  au  parti  qui  triomphait  sur  la 
place  publique. 

Je  suis  convaincu  que  la  majorité  de  ceux  qui 
poussaient  à  la  grande  aventure  du  24  Février,  ne 
croyaient  pas  à  ses  conséquences  désastreuses 
pour  Tindustrie ,  le  commerce,  les  finances,  la  si- 
tuation, en  un  mot ,  tout  entière  du  pays.  M.  Goud- 
chaux  y  par  exemple,  qui  prenait  le  ministère  des 
finances,  banquier  très-régulier,  s^'imaginait  qu'a- 
près une  légère  secousse,  une  émotion  de  rues,  le 
crédit  reviendrait  k^on  état  normal,  un  peu  lourd, 
il  est  vrai ,  mais  enfin  dans  de^  conditions  à  se  re 
lever  après  un  ou  deux  mois.  Au  22  Février,  tous 
les  services  étaient  faits  par  le  dernier  Gouverne- 
ment; le  dividende  du  22  mars  était  déjà  déposé 
à.  la  Banque  de  France  ;  un  emprunt  gradué  cor- 
respondait k  récUéaoce  de  la  dette  flottante  ;  les 
impots  directs  et  indirects  rentraient  régulière- 
ment à  rÉtat  :  IML  Goudchaux  ne  pouvait  donc 
comprendre  comment  un  simple  changement  de 
principe  aUait  faire  crouler  cet  édifice  si  solide 
du.  crédit  public.  Quand  ou  a  vécu  avec  une  idée, 
quelqu'ea  dehors  qu'elle  puisse  êtie  de  la  société, 
ou  s'y  famiJiacise  de  manière  qu'on  croit  que  cette 
idée:  ti:i(Mii£bwte  même  |^  une  surprise,  seira  pai- 
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siblement  acceptée  par  tous.  Le  réveil  de  M.  Goud<- 
chaux  devait  être*  pénible;  sa  candide  foi  dans  l'i- 
dée démocratique  recevrait  bientôt  un  fatal  dé- 
menti par  la  ruine  générale  de  tous  les  intérêts 
justement  alarmés. 

Un  autre  membre  du  Gouvernement  Provisoire, 
M.  Marie  prenait  le  département  des  travaux  pu-^ 
blics,  administration  autrefois  si  pacifique  et  alors 
si  profondément  agitée  :  les  ouvriers  depuis  long- 
temps corrompus  parles  fausses  doctrines,  étaient 
armés  sur  les  barricades  ;  et  par  ouvriers, il  ne  fal- 
lait pas  entendre  les  travailleurs  laborieux  qui  se 
livraient  aux  professions  industrielles,  mais  les 
proletaires.de  vie  plus. ou  moins  équivoque  (sorte 
de  frelons  dans  les  ruches  d'abeilles  ) ,  qui  passaient 
leur  vie  à  la  barrière  et  dans  les  sociétés  secrète^ 
Ceux-ci  encore  sur  les  barricades  avaient  demandé 
un  ministère  du  progrès^  expression  vague  que 
M.  Louis  Blanc  leur  avait  inculquée,  symbdled'un 
portefeuille  ministériel  qu'il  se  destinait  à  lui-même. 
Le  Eûnistère   n'avait  pas  été  acc^ordé;  coumie 
il  fallait  une  réalisation  de  l'idée,  on  promit  une 
commission  spéciale  destinée  à  résoudre  toutes  les 
questions  soulevées  entre  le  maître  et  l'ouvrier,  et 
à  la  tête  de  cette  commission,  on  dut  placer  MM*  L. 
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Blanc  et  Albert.  De  cette  manière,  le  départe- 
ment des  travaux  publics  se  débarrassait  d'une 
multitude  de  questions  ardentes  qui  devaient  agi- 
ter la  société  jusque  dans  ses  bases.  11  lui  restait 
pourtant  assez  à  faire  pour  donner  une  impulsion 
au  travail  que  la  surprise  du  24  Février  allait  pai- 
tout  tarir  :  que  faire  de  cette  masse  d'ouvriers  qui 
couraient  demander  des  aliments,  des  labeurs  à  un 
Gouvernement  qu'ils  avaient  créé  de  leurs  mains 
caleuses  et  souveraines  ? 

Dans  cette  suspension  d'affaires,  était-il  utile 
également  de  créer  un  ministère  du  commerce, 
confié  à  M.  Bethmont?  La  candeur  de  tout  ce  Gou- 
vernement Provisoire  était  de  penser  que  dans 
cette  grande  aventure  de  la  démocratie ,  la  con- 
fiance survivrait  à  ce  point,  que  les  maisons  de 
banque  continueraient  leur  crédit,  les  riches  leur 
commande  ,  les  aristocrates  leur  luxe;  je  crois 
pour  leur  honneur,  que  ces  hommes  à  vues  très- 
limitées,  croyaient  ce  qu'ils  disaient ,  car  autre- 
ment ils  auraient  trompé  le  peuple  d'une  manière 
étrange  :  par  le  fait,  tout  le  commerce  allait  être 
supprimé ,  toute  confiance  éteinte ,  tout  prêt  dé- 
sormais impossible.  M.  Bethmont  comme  M»  Marie 
était  im  avocat  fort  libéral  au  barreau  ;  ce  qu'il 
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savait  du  commerce  était  à  peu  près  à  la  hauteur 
de  la  science  de  M.  Marie  dans  les  travaux  publics. 
Les  révolutions  démocratiques  sont  bien  plus  ca- 
pricieuses que  les  rois  absolus;  elles  imposent 
des  noms  et  les  font  reconnaître  à  coups  de  fouets. 
A  un  avocat  plus  systématique,  on  confiait  Tins- 
truction  publique  ,  je  veux  parler  de  M.  Hippolyte 
Carnot.  On  se  demande  ici  comment  M.  Arago^ 
membre  du  Gouvernement  Provisoire,  ne  prit  pas 
lui-même  ce  département  qui  allait  si  bien  à  son 
illustration  scientifique.  C'est  qu'il  y  avait  dans 
M.  Arago  ce  double  sentiment  :  une  certaine  en- 
vie contre  tout  ce  qui  s'élevait  au-dessus  et  en 
dehors  de  lui  en  niant  sa  valeur  sérieuse;  puis 
une  certaine  faiblesse,  j'ai  dit  un  manque  de  courage 
pour  attaquer  ses  ennemis  de  face  ;  il  voulait  do- 
miner le  département  de  l'instruction  publique , 
pour  y  faire  ses  petits  coups  d'État  sans  paraître 
jamais  en  nom ,  et  en  faisant  porter  là  respon- 
sabilité sur  le  ministre  signataire,  M.  Hippolyte 
Carnot  n'était  connu  dans  le  monde  politique 
que  par.  le  souvenir  de  son  oncle  (cette  école  pour- 
tant repoussait  Taristocratie),  et  dans  le  monde 
littéraire  que  par  des  articles  d'encyclopédies  et, 
je  crois,  une  préface  rédigée  de  concert  avec  le 
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Statuaire  M.  Davldi  en  tête  des  mémoired  du  coii'^ 
ventionnel  fiarrèré.  On  était  alors  tout  blasonné 
de  Conventiotis  et  de  Comité  de  Salut  Public  :  nul 
ne  pouvait  se  vanter  d'être  descendant  des  Mont^ 
morency,  d'un  Condé,  d'un  Bourbon^  sorte  de  gé^ 
néalogie  proscrite  ;  mais  quel  honneur  d'être  fils, 
petit-fils,  ou  neveu  de  Robespierre,  Marat,  Saint 
Just,  LeboUi  Lebas,  etc*,  vanité  d'armoiries  ré^ 
volutionnairesl  Ce  qui  était  plus  grave,  certes, 
c'était  la  nouvelle  tendance  de  rinstructiôn  pu- 
blique sous  l'impulsion  des  idées  religieuses  et 
socialistes  de  M«  J.  Raynaud.  On  ne  pouvait  pas  se 
faire  illusion  sur  les  tendances  de  ces  doctrines, 
elles  étaient  écrites  partout  ;  de  sorte  que  la  divl-^ 
sion  des  cultes  séparée  du  département  de  la  jus- 
tice pour  l'enlever  à  la  direction  d'un  ministre 
juif,  tombait  aux  mains  de  l'école  sceptique  et  no* 
vatrice  qui  niait  le  catholicisme. 

Un  trait  caractéristique  de  cette  organisation  mi- 
nistérielle, ce  fut  la  difficulté  de  trouver  deux  spé^ 
dalités  pour  la  guerre  et  la  marine,  et  cela  s'ex«- 
plique  p»  la  tendance  même  du  mouvement  du  2& 
Pévrien  La  révolution  alors  accomplie  avait  été 
faite  contre  l'armée,  sa  discipline,  ses  habitudes 
d'obéissance  :  qu^avaitron  profcmdément  humilié, 
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proscrit,  dissout?  la  troupe  restée  dans  son  de- 
voir; de  vieui  soldats  coupaient  leurs  moustaches, 
échangeaient  leurs  nobles  habits  militaires  contre 
la  blouse  pour  échapper  aux  humiliations  et  à  la 
vengeance.  Les  seuls  corps  loués,  félicités^  c'é- 
taient ceux  quit  oubliant  toutes  les  lois  de  la  disci- 
pline militaire,  avaient  mis  la  crosse  en  Tair  de- 
vant rémeute.  On  voyait  dans  les  rues  de  Paris 
des  soldats  Tœil  morne  et  baissé ,  comme  les  vété- 
rans de  César  après  une  défaite  ;  dans  les  régiments 
plus  de  subordination;  les  meilleurs  offîciers  al- 
laient être  signalés ,  dénoncés  comme  royalistes 
ou  chassés  par  les  soldats  eux-mêmes  en  vertu  des 
principes  de  la  révolution.  Qui  pouvait  donc  ac- 
cepter ce  poste  de  ministre  de  la  guerre  dans  ces 
circonstances  fatales  pour  Thonneur  de  Tépaulette 
et  la  discipline  des  œrpsî  Le  Gouvernement  Provi- 
soire appela  un  vieux  général ,  tout  usé  par  les 
ans,  qui  ne  devait  être  qu'un  nom  de  passage,  une 
étiquette  pour  couvrir  le  véritable  miMstre  actif. 
A  côté  donc  du  général  Subervic,  le  Gouvernement 
plaça  le  chef  de  bataillon  ML  Châtras  (ccnume 
il  avait  donné  H.  Bastide  à  M.  de  Lamartine). 
Le  commandant  Charra»^  ancien  élève  de  T École 
P(^y technique»  lié  avec  les  géirëraaii  d'Afrique, 
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était  une  véritable  spécialité  pour  exécuter  les  vo- 
lontés et  les  exigences  du  parti  républicain. 

A  la  marine  on  ne  plaça  point  un  chef  des  armées 
navales ,  un  oflScier  supérieur  ;  M,  Arago  se  ré- 
serva ce  département  ;  son  nom  était  connu  dans  la 
flotte  par  ses  travaux  scientifiques ,  et  la  marine 
était  trop  dévouée  au  pays  pour  opposer  la  moin- 
dre résistance.  Elle  aimait,  elle  honorait  sans 
doute  ce  noble  prince,  brave  marin  qui  avait  dé- 
fendu ses  droits  et  protégé  son  pavillon,  mais  la 
discipline  s'était  conservée  intacte.  Un  coup  de  té- 
légraphe faisait  obéir  la  flotte  :  que  lui  importait  la 
forme  du  gouvernement ,  la  patrie  n'était-elle  pas 
toujours  la  mère  commune?  Pour  les  détails  de 
l'administration,  M.  Arago  gardait  un  vieux  em- 
ployé, M.  Maresc.  Indépendamment  de  ses  titres 
sûrs  et  réels  (les  services)  il  avait  encore  le  bap- 
tême de  la  Convention  ;  son  père  y  avait  siégé.  Le 
gouvernement  si  persécuteur  de  la  Restauration  et 
de  Louis-Philippe,  ne  s'était  jamais  occupé  des  an- 
técédents et  des  opinions  d'un  homme  dé  mérite, 
pas  plus  de  M.  Maresc  que  de  M.  Cavaignac  ;  les 
avancements  étaient  donnés  dans  la  forme  régu- 
lière, sans  examen  d'antécédents.  La  direction  des 
colonies  fut  confiée  à  M.  Schœlcher,  âme  honnête 
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et  rêveuse  d'émancipation  pour  la  race  noire,  phi- 
lanthropie qui  allait  charger  le  trésor,  et  ruiner 
nos  colonies  à  sucre. 

Le  ministère,  tant  bien  que  mal  était  constitué  ; 
la  police  passait  aux  mains  des  sectionnaires,  et 
les  postes  sous  la  dépendance  de  M.  Etienne  Arago. 
Restait  encore  l'administration  de  Paris,  ce  que 
Ton  appelait  la  Préfecture  de  la  Seine.  Par  une 
manie  d'innovation  rétrospective,  le  Gouverne- 
ment Provisoire  sous  les  flots  du  mouvement  de 
THôtel-de-Ville,  fit  tout  d'un  bond  un  retour 
vers  1 792  en  reconstituant  la  mairie  générale  de  Pa- 
ris. Toutes  les  Constitutions  depuis  celle  de  1795, 
avaient  voulu  éviter  le  renouvellement  de  cette 
lutte  sanglante  entre  la  Convention  et  la  Com- 
mune de  Paris;  elles  avaient  morcelé,  réglé  l'ad- 
ministration sous  un  préfet,  Thomme  du  pouvoir  ; 
les  Constitutions  furent  mises  de  côté  et  l'on  fit 
un  maire  de  Paris  unique  avec  des  attributions 
plus  étendues  que  celles  même  du  préfet.  L'Hôtel- 
de-Ville  n'était-il  pas  tout-puissant ,  car  dans  ses 
vastes  salles  siégeait  le  Gouvernement  Provisoire? 
Le  premier  maire  de  Paris  fut  M.  Garnier-Pagès 
qui  rêvait  déjà  peut-être  le  rôle  de  Bailly  et  de 
Péthion ,  sauf,  bien  entendu,  le  dénouement.  A  ses 
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côtés  vinrent  s*asseoir  comme  a4]oint9  MM.  Bûchez, 
le  représentant  religieux  de  la  révolution ,  M.  Re- 
curt,  patriote  d'un  grand  zèle,  M.  Adolphe  Adam, 
et  une  multitude  d'autres  fonctionnaires,  dont 
le  pouvoir  éphémère  était  improvisé  sur  les  bar* 
ricades,  parmi  lesquels  il  faut  compter  le  libraire 
M.  Pagnerre  qui  allait  bientôt  prendre  le  titre  de 
secrétaire-général  du  Gouvernement  Provisoire; 
éditeur  de  tous  les  pamphets  politiques,  de  tous 
les  almanachs  populaires,  des  histoires  menteuses 
qui  avaient  détruit  la  foi  dans  le  pouvoir,  M.  Pa- 
gnerre s*était  placé  aussi  à  la  tête  de  cette  fatale 
idée  des  banquets  réformistes  qui  avaient  amené 
l'état  social  du  24  Février;  spirituel  et  ardent  de 
paroles  avec  les  traditions  du  commis-voyageur, 
il  avait  dominé  les  réunions  électorales  ;  au  de- 
meurant, esprit  modéré,  jeté  au-delà  de  ses  idées 
par  la  marche  irrésistible  des  événements.  M.  Pa- 
gnerre, comme  beaucoup  d'^autres,  par  instinct, 
aurait  voulu  s'arrêter  à  la  Régence. 

Tel  était  le  personnel  du  pouvoir  nouveau  su- 
bitement élevé  après  la  journée  du  24;  on  ne 
pouvait  pas  dire  que  l'opinion  victorieuse  eût  été 
gênée  le  moins  du  monde  dans  ses  choix  ;  elle  avait 
élu  ses  chefs,  ses  amis,  du  haut  au  bas  de  Véchelle; 
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&  elle  donc  maintepant  les  destinées  de  l(i  société, 
elle  en  avait  la  responsabilité  et  la  cliarge.  Cette 
direction,  certes,  serait  difficile,  mais  à  qui  la 
faute  ?  Quels  hommes  avaient  appelé  Torage?  quelles 
mains  ouvraient  Taptre  des  tempêtes?  M^inten^int 
qu'on  était  en  pleine  catastrophe ,  ces  têtes  iqapru- 
dentes  s'écriaient  :  «  Aidez-nous  à  sauver  la  civi- 
lisation. »  Il  faut  être  juste,  je  crois  qu'une  fois  la 
révolution  accomplie,  il  eût  été  difficile,  impossi- 
ble au  Gouvernement  Provisoire,  d'éviter  la  Répu- 
blique la  seule  idée  qui  restait  debopt.  Les  vain^ 
queurs,  la  crosse  de  leur  fusil  apppyée  sur  les  bar- 
ricades, étaient  ces  sectionnaires  courageux  qui 
n'avaient  jamais  rêvé  qu'une  seule  Idée  dans  leur 
vie;  ceux  qui  campaient  sqr  la  place  de l'Hôtel-^der 
Ville,  ou  remplissaient  les  vastes  salles  de  leurs  vo- 
ciférations et  (Je  leurs  cris  joyeux  qu  menaçants, 
s'étaient  voués  au  culte  de  la  République,  et 
lorsque  la  déesse  aux  vastes  mamelles,  la  fée  de 
leur  rêve  se  montrait  à  eux ,  ils  la  laisseraient 
échapper!  Cela  ne  pouvait  être;  quand  on  est 
vainqueur  on  en  profite,  le  cœur  humain  le  veut 
ainsi. 

La  République-fut  alors  proclamée,  parce  que  les 
Becllonnaires  l'imposèrent  au  Gouvernement  Pro* 
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vîsoire  qui  concéda  le  principe  afin  d'éviter  de 
grandes  catastrophes.  Seulement  M.  de  Lamartine 
avec  une  honorable  fermeté,  voulut  sauver  les  appa- 
rences de  la  souveraineté  du  peuple  en  soumettant 
le  principe  à  la  sanction  du  pays;  et  ce  résultat,  je 
le  répète,  ne  fut  pas  obtenu  sans  luttes  sous  les 
baïonnettes  étincelantes,  au  milieu  des  menaces  de 
mort.  En  présence  de  cette  résolution  d'un  provi- 
soire apparent,  tous  les  partis ,  les  légitimistes 
purs,  les  partisans  de  la  Régence,  ou  du  principe 
impérial,  suspendirent  leurs  espérances  jusqu'à  la 
convocation  du  peuple  et  de  l'Assemblée  Nationale. 
I^s  droits  n'étaient-ils  pas  réservés? 

Toutefois  on  remarqua  que  les  premiers  articles 
du  National  et  de  la  Réforme^  tout  en  restant  em- 
preints d'une  certaine  modération,  afin  de  ne  pas 
alarmer  les  esprits  par  le  motB^;?tt6/tVM^,  considérè- 
rent le  pouvoir  démocratique  comme  une  conquête 
absolue  et  définitive  que  nul  n'avait  le  droit  d'en- 
lever à  la  multitude  parisienne  victorieuse  et  de- 
bout sur  les  barricades,  la  véritable  souveraineté. 
Les  vainqueurs,  seulement,  daignaient  jeter  un 
voile  sur  le  passé  ;  la  République  ne  devait  pas,  ne 
voulait  pas  être  exclusive,  elle  appellerait  autour 
d'elle  tous  les   bons  services    dans   une  époque 
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de  bonhemr  général  et  d'émancipation  universelle 
sous  le  symbole  de  la  Liberté,  de  T Égalité  et  de  la 
Fraternité,  Tel  fut  le  langage  du  premier  jour 
(et  de  très-courte  durée)  du  parti  vainqueur»  Vi 

Que  signifiait  maintenant  cette  trinité  mystique, 
ce  symbole  à  triple  essence  qu'on  vit  le  lendemain 
crayonné  sur  tous  les  murs  de  Paris  :  Liberté^  Éga^ 
Kté,  FraUrtûté?  Pour  s'en  expliquer  le  sens,  il  faut 
se  reporter  par  la  pensée  aux  programmes  des  so- 
ciétés secrètes  et  des  sections  organisées  de- 
puis i8â2  ;  les  conséquences  alors  devaient  ap* 
paraître  à  tous  les  yeux,  hdi  Liberté  était  un  prin* 
cipe  qu'on  disait  conquis  en  1789  et  dont  on  n'avait 
légalement  joui  que  sous  la  Charte  de  la  Restaura* 
tion  et  de  la  monarchie  de  Louis-Philippe.  La  U-^ 
berté  révolutionnaire  portait  avec  elle-même  quel- 
que chose  d'étrange,  de  fantastique,  la  licence  ou 
la  d[ictature,  le  trouble  ou  k  violence;  on  ne  se 
sauvait  de  l'anarchie  que  par  le  despotisme.  V Éga- 
lité n'était  pas  la  maximct  ancienne  et  constitution- 
nelle de  régale  aptitude  aux  fonctions,  ou  de  l'é- 
gale répartition  des  charges  (l'égalité  devant  la  loi)  ; 
mais  ce  niveau  d'acier  passé  sur  toutes  les  condi- 
tions, sur  toutes  les  classes,  symbolisé  par  le  sinis- 
tre triangle  de  1793.  Oa  y  ajoutait  la  Fraternité^  la 
II.  % 
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plus  hardie  des  ioiiovatioiis  dans  la  poUtkiiie;  et  ca 
n'était  pas  sans  luotif  qu'on  Jetait  ainsi  m  avant 
ce  principe  de  fraternité,  prémice  philosophique 
du  socialisine  dans  Tapplication. 

La  fraternité  appartenait  par  son  origine  au  pur 
christianisme  ;  or  cette  intervention  de  rÊvangite 
dans  la  politique  allait  imprimer  à  la  révolution 
une  face  nouvellei  et  puissante.  I.e  domaipe  de 
rÉvangile  est  intellectuel  et  s'appUqiie  au  gou- 
vernement des  âmes  parfoitest  si  on  le  fait  deacen*^ 
dre  à  Tadministration  pratû|ue  de  la  société,  m 
descend  à  l'anabaptisme  de  Munster  et  aui  saints 
de  Gromwell  ;  ce  que  les  plus  avancés  dans  les 
opinions  républicaines  avaient  bien  eompri».  On 
dut  remarquer  dans  les  Journées  du  ^3  et  34  fé^ 
rrier  un  respect  presqu'absolu  pour  les  égU^^t  et 
la  prise  des  Tuileries  eut  sa  légende  *  du  crucifix 
porté' en  triomphe  par  un  élève  de  TÉcoie  Poty** 
technique  devaqt  le  peuple  agenouUifê  :  «  Chapeau 
bas  !  voilà  le  Christ  notre  maître  k  tous».  »  U  (allait 
tenir  compte  de  cet  élânent  religteun  dan»  les  ten- 
dances de  la  mmvelle  révolution.  Aux  yem  des 
socialistes,  le  Sauveur  mor|;  en  croix  était  le  plus 
hardi  des  communistes  dont  le  règne  adviendrait, 
ainsi  que  Tannonçait  I4  {^us  sublime  des  pnëras. 
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En  resp^tant  les  autels,  la  révolution  avait  pour 
but  définitif  d'attirer  à  elle  cette  iminenfe  popula- 
tion catliolique  du  monde  que  la  République 
de  i70S  avait  soulevée  coqti^  e}Ie  pur  rimpiété. 
Il  y  avait  déjà  tant  de  a?aintes  répapdues  autoiu* 
^e  ce  seul  mot  République^  qu^on  devait  prendrp 
toute  précaution  popr  y  accoutumer  les  esprits  en 
France  çt  en  Euvppe.  Sufi^rait^il  d*un  décret  eur 
voyé  de  Paris  par  télégraphe  à  cet  effet?  L'idée ,  je 
vais  mteie  plus  loin,  la  forme  républicaine  avait 
Mi  des  progrès  dans  Téducation ,  dans  les  livres 
depuis  dix  ans ,  témoin  l'imm^ise  popularité  des 
Girondins  de  M.  de  Lamartine  :  bjen  des  souvenirs 
iangLaqts  s^  étaient  efibcés  par  les  uns  et  ennoblis 
même  par  les  autres  ;  on  avait  fait  Télogede  i79S 
et  de  la  sainte  Montagne  ;  qui  ne  se  souvenait  de 
'admiration  na{ve  et  sincère  de  la  révolution  fran>- 
çaise  ppiofessée  par  M.  Michelet ,  et  de  la  perfide 
apothéose  des  temps  d'agitation  démocratique  que 
venait  de  publier  M.  Louis;  Blanc? 

Si  la  portion  aventureuse  du  pays  accédait  à 
ces  enthousiasmes  en  serait-il  ainsi  des  intérêts 
ealmes,  rationnels,  examinateurs  ?  Quelque  mo- 
bilité qu'on  puisse  supposer  à  potre  caractère  na- 
tional, n'était-ce  pas  changer  tpop  vite  dans  une 
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chose  si  grave  que  la  forme  même  du  gouverne- 
ment,en  présence  du  coimnerce^deFiiidustrie  éton- 
née, alarmée  d'une  si  vive  secousse!  Quel  échec 
pour  la  fortune  publique!  L'idée  seule  d'un  gou- 
vernement par  la  démocratie,  n'éloignerait-elle 
pas  de  Paris,  Faristocratie  supérieure ,  les  gens  ri- 
ches ,  les  étrangers  surtout  qui  faisaient  son  luxe 
et  sa  fortune!  En  supposant  que  la  République 
s'établît  sans  commotion,  sans  troubles,  la  seule 
transformation  d'une  ville  désormais  sans  cour, 
sans  arts  de  loisir,  n'affecterait-elle  pas  profondé- 
ment le  luxe  et  l'industrie!. Paris  vivait  de  son 
commerce  d'exportation  et  de  fantaisie  qui  en- 
trait dans  la  balance  des  douanes  pour  plus  de 
80  millions,  et  qu'allait  devenir  cette  vaste  cité 
avec  ses  besoins  incessants  de  transactions  indus- 
trielles? L'idée  de  République  se  présentait  à  tous 
avec  le  cortège  de  la  banqueroute,  des  assignats  et 
de  la  misère  profonde.  On  n'osait  le  dire  encore , 
mais  ces  impressions  paraissaient  sur  les  visages 
consternés  de  la  bourgeoisie  prudente,  qui  n'aime 
pas  les  aventures  I 

Que  d'existences  atteintes  et  pleinement  boule- 
versées, ou  bien  jetées  aui^  caprices  du  hasard  et 
des  passions  :  magistrature,  administration  gêné- 
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raie,  armée,  trésor  !  La  République  n' avait-elle  pas 
ses  amis,  ses  adeptes  sortis  des  catacombes  pour 
saisir  légitimement  le  pouvoir  dans  toute  la  hiérar- 
chie. Si  la  Restauration  ou  le  Gouvernement  de  Juil- 
let avait  mis  une  certaine  délicates^  dans  le  res- 
pect des  positions  acquises ,  la  démocratie  violente 
et  railleuse  n'était-elle  pas  au-dessus  de  ces  scru- 
pules! Comme  un  pacha  d'Orient,  elle  faucherait 
de  son  glaive  tout  ce  qui  ne  marcherait  pas  à  son 
caprice.  Avec  Tégalité,  plus  de  distinctions  ;  avec  la 
fraternité,  plus  de  rangs  et  de  hiérarchie  :  c'était, 
en  un  mot,  la  société  à  refaire  de  fond  en  comble, 
dangereuses  épreuves  dans  lesquelles  souvent  un 
pays  succombe  :  qu'allait-on  faire  de  tous  ces  ou-  * 
vriers  (  plus  de  cent  mille  peut-être  ) ,  que  la  dis- 
parition de  la  confiance  allait  jeter  sur  le  pavé  de 
Paris?  On  était  loin  de  s'exagérer  la  situation,  un 
grand  coup  de  tête  avait  été  fait,  on  devait  en  subir 
les  conséquences. 

Puis  jetant  les  yeux  sur  la  situation  de  l'Europe, 
n'y  avait-il  pas  lieu  de  s'alarmer!  La  République 
(  sans  préjuger  la  bonté  relative  de  cette  forme  de 
gouvernement)  était  en  opposion  évidente  avec 
l'organisation  de  l'Eiirope,  à  moins  que  la  propa- 
gande ne  se  chargeât  de  planter  partout  l'étendard 
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démocratique  en  briBânt  les  trônes  :  n'y  aurait-il 
{His  mie  lutte  sanglatite,  inévitable  entre  lés  anti- 
ques monarchies  et  la  forme  dé  gouvernèiliéiit  im- 
provisé dans  les  rues  de  Paris  :  les  rois  se  laissé^ 
raient41s  découronfféir  san&  résistance?  Où  avait 
souvenir  des  vieilles  coalitions  jus(|U*en  181  Ai  et 
aux  Cent  Jours,  allait-on  courir  encore  ceë  fean^ 
glantes  aventures?  En  admettant  même  que  la 
guerre  ne  serait  pas  immédiate  et  frémissante,  ne 
s'en  suivrait-il  pas  toujours  une  suspension  des 
rapports  commerciaux  entre  naticms?  Je  dis  que 
toutes  ces  éventualités  pouvaient  être  envisagées 
par  les  esprits  sérieux,  très-hésitant  à  se  jeter  dans 
•  les  hasards  de  la  démocratie  sans  en  calculer  la 
portée.  11  est  donc  aujourd'hui  avoué  que  le  Gouver- 
nement du  24  Février  fut  l'œuvre  d'une  très-faible 
minorité  intrépkle,  audacieuse  qui  s'imposa  par 
une  sorte  de  terreur  morale  au  pays  étonné  ;  cette 
minorité  ne  voulut  point  abandonner  l'occasion  de 
faire  triompher  l'idée  forte  et  chérie  de  ses  vi«gt 
ans  de  lutte.  L'opinion  des  démocrates  circ^s- 
peets  était  que  la  République  les  prenait  au  dé- 
pourvu, et  l'on  serait  tenté  de  le  croire  ea  voyant 
rinsufflsance  des  hcmimes  qm  allaient  surgir  de 
cette  révolution.  Je  ne  pense  pas  que  rbistéire 
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présente  un  second  exemple  d'un  parti  triom- 
phant dans  la  plénitude  de  sa  liberté,  et  montrant 
à  nu  Timpuissance  de  see  id^  et  de  ses  capacités  : 
quelle  différence  avec  cette  République  de  1793, 
qu'on  prenait  incessamment  pour,  point  de  com- 
paraison ^  si  audacieuse  par  ses  principes,  dicta- 
ture sanglante,  mais  si  énergique  pas  ses  hommes 
d'intelligence  et  d'action  ! 


CHAPITRE  TROISIEME. 

SITUAT10^  DB.  PARIS.  —  PR£BfI£RS  ACTES  DV  OOUYER- 
INEMENT  PROVISOIRE  ET  DE  l' ADMINISTRATION  DU  25 
FEVRIER   AU    1"'   MARS. 


Paris  ne  se  souvient  pas  dans  son  histoire,  d'une 
nuit  plus  agitée  et  plus  fébrile  que  celle  du  25 
au  26  Février.  Ceux  qui  renversent  un  gouverne- 
ment, s'imaginent  que  dès  ce  jour  la  tâche  est 
finie,  et  que  le  dernier  pouvoir  une  fois  abattu,  il 
ne  s'agit  plus  que  de  se  mettre  à  sa  place.  Ici  est 
l'erreur,  car  le  lendemain  commence  la  difficulté 
réelle ,  l'organisation  de  la  victoire  et  le  débrouil- 
lement  du  chaos.  Croit-on  qu'il  soit  bien  facile 
de  séparer  les  forces  pures  et  impures  d'une  révo- 
lution ,  et  certes  les  premières  ne  sont  pas  les  plus 
respectées ,  les  plus  considérables  I  Je  sais  qu'il  y 
avait  parmi  les  vainqueurs  des  hommes  à  convic- 
tions profondes  et  respectables,  de  dignes  et  braves 
ouvriers,  des  sectionnaires  fanatisés  dans  leurs 
idées  :  la  foi  n'est-elle  pas  comme  un  feu  ardent 
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et  sacré  qui  épure  et  sanctifie  tout  dans  le  brasier 
de  la  religion  ou  de  la  politique?  Le  démocrate 
qui  pendant  20  ans  avait  espéré  la  République^ 
souffert  pour  elle,  et  se  voyait  enfin  au  tenue 
de  ses  vœux ,  était  digne  de  sa  victoire  et  du  res* 
pect  de  tous!  Quand  après  avoir  tant  sacrifié,  il 
sortait  des  catacombes  sous  la  croix  triomphante 
de  ses  opinions ,  il  pouvait  porter  le  front  haut  et 
épanoui  ;  mais  avec  lui  et  à  ses  côtés  se  groupaient 
bien  des  malfaiteurs  et  d'âmes  immondes,  ambi^ 
tieux  de  bas  étage,  repris  de  j  usUce,  dont  une  grande 
capitale  abonde  ;  et  ceux-ci,  parleurs  de  liberté  et 
de  République ,  ne  respecteraient  rien.  La  cons- 
cience des  travailleurs  resterait-elle  pure  au  con- 
tact de  ces  groupes  malfaisants  qui  procédaient 
par  le  feu  et  la  dévastation! 

Paris,  le  24  Février  au  soir,  présentait  un  aspect 
de  désordre  et  de  désastre  :  la  cité  naguère  si  élé- 
gante, si  splendide ,  était  couverte  de  hautes  bar- 
ricades élevées  jusqu'au  sommet  des  édifices  et 
distantes  à  peiqe  de  quelques  dix  pas.  Les  arbres 
du  boulevard,  coupés  au  tronc,  les  becs  de  gaz 
brisés  avec  les  petits  monuments  de  pierre,  les 
grilles  de  fer,  les  escaliers  du  château  d'Eau,  tout 
ce  qui  rendait  ces  promenades  brillantes  avait  dis- 


i22  LA  SOCIÉTÉ  ET  USS 

paru  ;  le  soir  des  ténèbres  profonde*  dissipées  pai* 
des  lampions  enrumés  sur  chaque  ci*oisée ,  souve^ 
nir  du  moyen-âge;  les  théâtres  et  les  boutiques 
fermés ,  comme  aux  jours  les  plus  néfestes  :  par- 
tout des  hommes  armés  sur  les  barricades,  quel- 
ques-uns honnêtes  et  tranquilles,  avec  la  conscience 
de  leur  opinion  et  de  leurs  devoirs  ;  d'autres  pris 
de  vin  et  tenant  à  peine  de  leurs  mains  tremblaû* 
tes  les  armes  chargées,  que  souvent  ils  tiraient  au 
hasard  de  blesser  les  passants.  C'était  chose  triste 
à  contempler  que  cet  esprit  de  destruction,  cette 
rd»^^  brutale  des  objets  d'art,  si  l'on  peut  ainsi 
s'exprimer ,  avec  une  rapidité ,  une  hardiesse  que 
nul  ouvrier  n'aurait  pu  atteindre  ;  le  peuple  est 
un  terrible  dévastateur;  les  siècles  respectent  les 
pyramides  et  les  arcs  de  triomplie,  il  suffit  au  peu- 
ple de  quelques  journées  pour  les  démolir.  A  l'as- 
pect de  ces  ruines  dans  la  cité  chérie,  les  habitants 
de  Paris  témoignaient  une  vive  douleur  et  une 
indicible  Crainte  :  qiie  devenaient  les  douces  pro* 
menades  du  soir,  les  fêtes,  les  théâtres?  Sur  divers 
points  de  la  cité ,  la  J9amme  s'élevait  en  longs  tour- 
!}îUons,  c^étaîent  les  corps-de-gâtde  que  la  muîtî^ 
tudfe  incendiait  par  vengeatice  ou  en  signe  de  vic- 
toire. Toutes  les  précautlotts'  prises  de  si  tonguc 
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main  pour  i>réierver  le  pouvoir  4  di^p^raisi^eDjb/ 
ainsi  au  milieu  de  PariB  ;  les  casernes  elles-même^i 
n'échappaient  i:^as  à  la  dévastation^  et  la  populace 
se  ruà  sur  la  caterne  de  la  garde  municipale  dui 
faubourg  Saint-Martin. 

On  Se  rappelle  la  bontie  contenènae  de  cette 
troupe^  Composée  de  vieuaL  soldiats;  la  foule  s'étedt: 
vengée  sur  elle  de    cette  compression  régulière  f 
qu'elle  avait  imprifitiée  pendant  15  ans  dans  la  cité.  < 
On  vit  ces  braves  soldats,  comme  Tancienue  et» 
noble  garde  royale,  se  déguiser  en  quittant  runi-^) 
forme,  couper  leur  barbe  et  leurs  moustaches 
pour  se  mettre  À  Tabrî  d^s  quelques  asiles  que 
riionneur  ou  rbumcuiité  leur  offiraienti  leur  ca*. 
serne  du  faubourg  Saint-Martin, fut  détruite  de; 
fond  en  comble^  après  des  scènes  de  vandalisme  ; , 
des  enfants  (les  gamins  de  Paris)  ^  race  malfaisante^  ; 
brisèrent  les  portes,  incendièrent  les  étages,  et 
Ton  dit  même  que  plusieurs  de  ces  braves  soldats 
laissèrent  leurs  cadavres  sow^  les  décombres^  Des  . 
commencements  d'incendie  éclatèr^t  encore  au  . 
Palais-fioyal^  au&  Tuileries  :  partout  des  flammes 
sinistres  annonçaient  des  ravages,  âouni  prétçxtç, , 
de  briser  les  images  qui  rappdaient  la  ro^autét 
les  nouveaux  Barbaies détruisaient  les  chefsrd'fsu- 


\2k  LA  SOCIÉTÉ  ET  LES 

vre  de  sculpture,  de  ciselure,  semblables  aux  ico- 
noclastes du  xu'  et  xvr  siècle.  Les  masses  avaient 
peu  changé.  Ces  saturnales  se  prolongèrent  avec 
toute  licence  jusque  fort  avant  dans  la  nuit  du 
24  Février. 

L'autorité  répressive,  la  seule  force  capable  de 
résister  à  cette  multitude,  ivre  de  son  triomphe, 
ne  reposait  plus  que  sur  la  garde  nationale  de 
Paris.  L'œuvre  immense,  difficile  allait  commen- 
cer pour  elle,  et  c'était  comme  une  expiation 
de  la  part  qu'elle  avait  prise  (  en  minorité)  dans 
la  manifestation  réformiste  ;  il  lui  fallait  mainte- 
nant contenir  cette  multitude,  qu'on  avait  soule- 
vée avec  tant  d'imprudence  et  jetée  souveraine  en 
armes  sur  le  pavé  de  la  cité.  Paris,  dans  cette  nuit 
fatale,  pouvait  tomber  aux  mains  des  repris  de  jus- 
tice, gens  intrépides  qui  espéraient  le  pillage  gé- 
néral de  la  Banque,  du  Trésor  et  peut-être  des  bou- 
tiques. Ce  fut  alors  qu'avec  une  unanimité  admira- 
ble, toute  la  population  honnête  et  possédante  prit 
les  armes  ;  il  n'y  eut  plus  ni  opinions,  ni  regrets  : 
tout  s'effaça  devant  le  péril  commun.  Dans  chaque 
rue,  il  s'organisa  jusqu'à  deux  ou  trois  eorps-de* 
garde,  destinés  à  préserver  les  quartiers,  comme 
sous  la  Ligue,  au  temps  des  Seize,  sorte  de  Saint- 
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Hermandad^  qui  fut  aussi  en  Espagne,  au  moyen- 
âge,  la  fraternité  et  la  solidarité.  La  nuit  fut  des 
plus  agitées  ;  des  bruits  sinistres  circulaient  par-- 
tout  sur  les  faubourgs  qui  avaient  résolu  le  pillage 
de  Paris.  A  travers  les  bouffées  d'une  terrible  tem- 
pête qui  grondait  sur  Paris,  on  n'entendait  que  ce 
cri  des  camps  :  t  Sentinelle,  prenez  garde  à  vous  I  » 
De  chacun  de  ces  postes,  on  pouvait  voir  les  lueurs 
sinistres  de  Tincendie  sur  plusieurs  points  de  Pa- 
ris. Dire  les  dévouements,  les  fatigues  de  la  garde 
nationale  dans  la  nuit  du  25  Février,  c'est  lui  ré- 
server une  belle  page  dans  l'histoii^e.  Dieu  lui  en- 
voyait une  expiation,  elle  se  relevait  avec  honneur  et 
un  juste  orgueil!  Aussi,  comme  il  faut  que  le  peu- 
ple ait  une  admiration  et  un  culte,  l'habit  de 
garde  national  exerça  sur  lui  un  prestige.  Cette 
religion  de  l'ordre  se  prolongerait-elle  longtemps 
au  milieu  des  masses  émues,  et  quelles  masses, 
juste  ciel  ! 

Le  25  Février,  au  matin,  la  plupart  des  prisons 
étaient  ouvertes  ;<  on  put  voir  le  spectacle  étrange 
de  toutes  les  filles  de  joie,  des  repenties  ou  repri- 
ses de  justice  de  Saint-Lazare,  vêtues  encore  de 
l'habit  des  prisons,  parcourant  les  rues  de  Paris, 
au  bras  des  vainqueurs  avinés  :  on  dit  même  que 
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pour  célébrer  l0fi  joiea  de  la  déUvrw<^f  U»  bal  fttt 
improvisé  aux  Tuileries,  digne  de  la  peiotur^  de 
Cal^ot.  Qu'on  s'imagine,  dans  ces  salon»  naguère 
v)sitéi|  par  la  foule  élégante,  une  bacchanale  éhon- 
tée  ;  rivresse  la  plus  abrutie ,  des  danses  im- 
mondes et  les  festins  sensuels  sur  les  débris  des 
glaces  et  des  objets  d'art  précieu^^  :  statuet- 
tes divines,  tableaux  de  grands  maîtres,  vais- 
selles ciselées,  rien  ne  fut  épargné  aux^Tiiilerips. 
On  pilla,  on  dévasta  2  il  y  eut  des  cberqheur^  d*or 
et  des  chercheurs  de  papiers  ;  les  premiers  respec- 
tèrent quelque  chose,  les  seconds  riefi  e  les  docu- 
ments secrets,  les  correspondAUC^^  Intimes  furent 
livrés  à  des  mains  spéculatrices.  Il  y  avait  tant  da 
gens  compromis,  môme  pantoi  leâ  purs,  qu'on  ai- 
mait à  détruire  les  traces.  Partout  des  cris  tumul- 
tueux et  terribles,  puis  le  chant  sinistre  de  la  Mar- 
seillaise. Lattiipeur  régnait  à  Paris,  les  boutiques 
restaient  fennées  et  les  barricades  debout.  On  n'o- 
sait ouvrir  la  Bourse,  car  la  baisse  des  fonds  pu- 
blics annoncerait  la  terreur  des  âmes  et  la  juste 
crainte  des  intérêts.  Le  2^  P^ri»,  l'or  fut  coté 
cent  francs  le  mille,  et  un  nombre  de  familles 
considérable  quittèrent  Paris,  désormais  livré  aux 
prolétaires. 
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BiiBn0t  on  apprit  de  fatales  pouveUeis  !  sur  pres- 
que toutes  lç§  lîgnçs,  les  embarcadères  des  cbeminft 
de  fer,  les  poats,  les  rails  étaient  brisés,  détruitSi, 
incendiés  !  et  pourquoi?  C'est  que  d'abord  il  y  avait 
cbez  le  mauvais  peuple  cet  instinct  de  destruction, 
ce  besoin  de  démolir  qui  est  comme  sa  nature  ;  en^ 
suite  cette  multitude  victorieuse  ou  menaçante  crai» 
gnait  au  r4veil  le  retour  des  troupes  aux  environs 
de  Paris  :  avec  une  tête  ferme  et  un  cœur  résolu,  un 
général  de  quelque  hardiesse  pouvait  rentrer  dans 
la  ville  ;  en  détruiwnt  les  rails,  on  lui  coupait  toute 
communication,  Le  soir  on  eut  bien  d'autres  sinis- 
tres renseignements  ;  l'incendie  du  château  de 
Neuilly  et  la  dévastation  du  château  de  M,  de  Roth- 
schild, à  Surenne  :  qu'allait-on  subir  sous  l'empire 
de  ce  système  de  pillage  et  de  destruction  !  Pour 
qui  encore  étaient  réservés  ces  ravages  de  la  flamme 
et  du  fer?  Le  château  de  Neuilly,  résidence  de  pré- 
dilection du  roi  Louis-Philippe,  et  planté  comn^e 
une  ferme  anglaise,  était  moins  une  maison  prin- 
ciére  qu'un  de  ces  riches  cottages  qui  embellissent 
les  comtés  de  l'Angleterre  ;  les  pavillons  et  le  centre 
étaient  peu  vastes^  à  peine  comme  un  des  grands 
et  modestes  châteaux  de  France  ;  mais  l'amour  des 
arts  les  avait  embellis  de  tableaux,  statues,  glaces 
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de  Venise,  bronzes  de  grands  maîtres  ;  la  branche 
d'Orléans  devait  au  Régent  cette  entraînante  pas- 
sion d'artiste!  Dans  la  matinée  du  25 Février,  d'i- 
gnobles cohortes  de  peuple  s'abattaient  sur  le  châ- 
teau de  Neuilly  :  de  quels  éléments  s'étaîent-elles 
formées?  des  récits  disent  que  ce  fut  sur  l'indica- 
tion de  quelques  habitants  de  la  commune.  Je 
rejette  au  loin  cette  accusation  d'ingratitude  ;  car 
les  grandes  charités  de  la  famille  royale  s'étaient 
répandues  sur  cette  population,  et  l'on  ne  doit  pas 
croire  à  tant  d'oubli.  Cette  bande  d'hommes  ar- 
més demanda  qu'on  lui  laissât  faire  une  battue  de 
gibier  dans  le  parc  réservé;  le  peuple  souverain 
demandait  un  plaisir  royal,  qui  pouvait  le  lui 
refuser?  Après  la  chasse  vint  le  repos  du  rendez- 
vous,  comme  aux  époques  féodales  ;  on  dut  ouvrir 
les  caves,  sabler  les  vins  exquis ,  déguster  les  li- 
queurs spirilueuses,  et  quand  les  têtes  furent  ar- 
dentes, les  natures  perverses  se  révélèrent  :  on  par- 
la contre  Louis-Philippe,  c'était  la  règle,  dans  cette 
hospitalité  du  châtelain  absent  ;  puis  vinrent  les 
sinistres  projets  :  l'esprit  démoniaque  s'empara 
une  fois  encore  de  ces  bandes  qui  parlèrent  d'in- 
cendier le  château.  Les  torches,  le  feu  devenaient 
des  idées  familières  aux  masses  :  on  disait  alors 
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bnller  une  maison,  une  cité,  comme  aulrefois  on 
parlait  de  les  embellir  :  Tincendie,  comme  le  jeu, 
a  ses  fascinations  ;   il  porte  avec  lui-môme  le  ca- 
ractère de  joie  et  de  ruine  qui  va  bien  aux  révo- 
lutions. On  vit  alors  un  hideux  spectacle  !  une 
portion  de  la  bande  descend  dans  la  cave,  rampe 
comme  un  ver  de  terre  pour  s'abreuver  aux  ton- 
neaux du  vieux  rhum;  des  milliers  de  bouteilles 
brillent  à  leurs  yeux  hébétés,  ils  les  saisissent,  les 
brisent,  se  les  disputent,  et  de  sanglantes  querelles 
s'engagent.  Le  vin  ruisselle  mêlé  au  sang  qui  sort 
de  larges  blessures  ;  des  crânes  vont  se  briser  con- 
tre les  robinets  des  barriques  d'où  s'exhale  une 
odeur  d'alcool  plus  enivrante  encore  que  les  vins. 
Au  milieu  de  cette  scène.sanglante  et  immonde, 
un  cri  se  fait  entendre  :  «  Le  feu  est  au  château  !  » 
C'est  l'autre  fraction  de  la  bande  restée  au  dehors 
qui  promène  des  torches  résineuses  à  travers  les 
bâtiments.  L'imagination  peut  à  peine  se  faire  une 
idée  de  ce  tableau  d'horreur  :  dans  les  caves,  as- 
phyxiée de  rhum,  se  rue  une  multitude  abrutie, 
sanglante  qui  pousse  des  hurlements  de   damnés 
et  blasphème  le  nom  de  Dieu.  Au  dehors  la  flamme 
dévorante  qui  se  développe  en  violent  incendie  ; 
dans  les  pavillons  du  palais  on  brise  tout  avec  rage. 
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on  vole  aussi,  on  éparpille,  on  détruit,  et  bientôt, 
(le  cette  noble  résidence,  il  ne  reste  plus  que  des 
débris  enfumés!  Ix)ngtemps  les  paisibles  habitants 
de  Neuilly  garderont  mémoire  de  cette  nuit  af- 
freuse qui  vît  dévorer  par  Tincendie,  le  château 
naguère  leur  orgueil.  Aujourd'hui  encore  un  la- 
mentable tableau  se  présente  aux  yeux  du  visiteur 
attristé  ;  après  avoir  parcouru  ces  allées  désertes 
et  naguère  si  brillantes,  on  arrive  au  seuil  du  pa- 
lais en  ruine.  On  peut  se  faire  une  idée  des  ravages 
de  ces  Barbares  du  25  Février;  les  salles  qui  con- 
servent encore  quelques  débris  de  la  vieille  splen- 
deur, sont  remplies  de  la  poussière  des  porcelaines, 
des  fragments  de  glaces  de  Venise,  témoignage 
du  vieil  éclat  du  manoir  d'où  venaient  naguère 
pour  le  pauvre  de  si  abondantes  aumônes  ! 

D'autres  bandes  de  patriotes  se  portèrent  à  Su- 
renne,  sur  rhabitation  de  M.  de  Rothschild,  beau 
jardin  de  plaisance,  où  le  maître  dépensait  royale- 
ment sa  fortune  :  des  bateliers  de  la  Seine,  des 
ouvriers  de  manufactures,  des  paysans  même  se 
mêlèrent  à  ces  groupes  hideux  d'incendiaires,  pour 
dévaster  lesallées,  les  plates-formes,  les  riches  serres 
où  rhorticulture  déployait  tout  son  luxe  :  qui  atti^ 
raità  M,de  Rothschild  cette  visite  de  rémeute  rouge? 
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ÉtaiUil  roi  couronné,  et  la  République  déclarait-^ 
elle  la  guerre  aux  souverains  de  Targent?  Ces  de- 
sordres produits  par  la  rage  native  des  masses 
émues,  signalaient  la  tendance  socialiste  déjà  de  la 
révolution,  la  guerre  du  pauvre  contre  le^riche  ;  et 
cependant  la  famille  de  Rothschild  était  aecourable 
aux  indigents  !  11  y  a  des  parties  si  ingrates  dans 
l'espèce  humaine,  que  pour  faire  le  bien  il  fout  re- 
garder le  ciel  !  Le  génie  dévastateur  des  multitudes 
s'étendit  même  aux  ouvrages  d'art  des  chemins  de 
fer,  aux  ponts ,  aux  tunnels  ;  les  insensés  qui  dé- 
truisaient brutalement  ces  merveilles  de  l'indus- 
trie, ne  voyaient  pas  qu'ils  préparaient  la  famine 
de  Paris  !  par  quelle  voie  arriveraient  les  grains, 
les  bœufs  du  Poitou,  de  la  Normandie  ?  I^  foule 
ne  raisonne  pas  ainsi.  Toujours  malfaisante  lors- 
qu'elle est  égarée,  elle  se  complaît  à  briser  et  à  dé- 
truire :  l'unité  du  pouvoir  seule  reconstruit  et 
fait  un  tout  des  ruines  d'une  révolution  et  de  la 
poussière  des  émeutes. 

Le  premier  pouvoir  régulier  d'ordre  administra- 
tif qui  s'établit  vint  des  mairies,  vieille  tradition 
de  l'autorité  municipale.  Le  25  Février  il  n'y  avait 
plus  rien  debout  du  gouvernement  et  de  l'adminis- 
tration tombée  :  le  préfet  avait  quitté  l'Hôtel-de- 
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Ville  ;  M.  Doicsscrt  n'était  plus  à  la  tête  de  la  po- 
liro,  les  maires  d'arrondissements  ou  s'étaient  re- 
tirés ou  n'avaient  plus  de  crédit  sur  les  masses.  11 
se  forma  donc  dans  chaque  mairie  un  pouvoir  de 
bonne  volonté  :  comme  la  garde  nationale  s'était 
levée  spontanément  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre ,  ainsi  d'honorables  citoyens  vinrent  s'ins- 
taller d'eux-méme  dans  chaque  mairie,  pour  veiller 
à  la  sûreté  et  à  la  subsistance  des  habitants,  au  mi- 
lieu d'une  foule  qui  s'y  portait  en  flots  tumultueux. 
Ceux-ci  demandaient  le  vivre  pour  eux  et  leur  fa- 
mille, ceux-là  du  travail;  les  mairies  étaient  encom- 
brées et  les  corps-de-garde  devinrent  des  asiles  où 
la  misère  armée  trouvait  du  pain,  de  la  charcu- 
terie et  d'autres  aliments.  Sur  quelques  points  des 
ambulances  établies  appelaient  le  secours  de  l'art  ; 
quand  le  désordre  est  apaisé,  le  Parisien  est  bon  ; 
s'il  ne  fait  rien  pour  éviter  les  batailles  sociales, 
ane  fois  livrées  il  panse  les  blessures  avec  huma- 
nité. On  ouvrit  alors  des  souscriptions,  elles  furent 
larges  dans  la  banque,  jusqu'à  la  maison  Rothschild 
qui  donna  cinquante  mille  francs  :  étaient-elles 
toutes  volontaires?  11  a  été  dit  qu'il  fut  insinué 
par  les  vainqueurs  :  «  Qu'il  était  nécessaire  que  la 
bîUïque  fît  acte  d'adhésion  et  de  concours  à  la  Ré- 
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publique.  Dans  les  temps  de  troubles,  ces  paroles 
bout  des  ordres  impératifs. 

La  police  de  Paris  restait  aux  maius  de  M.  Caus- 
sidière,  avec  le  titre  de  délégué  et  à  côté  de 
lui,  siégeait  M.  Sobrier;  tous  deux  fonctionnai- 
res improvisés,  qui  ne  connaissaient  de  la  po- 
lice que  les  agents  chargés  de  les  arrêter  en  d'au- 
tres temps,  et  les  prisons  politiques  tant  de  fois 
ouvertes  devant  eux.  La  force  herculéenne  de 
M.  Gaussidière  allait-elle  suffire  pour  soutenir  le 
poids  immense  de  la  police  de  Paris,  et  la  foi  socia- 
liste de  M.  Sobrier  pouvait-elle  répondre  aux  be- 
soins incessants  de  cette  immense  population?  La 
position  était  d'autant  plus  délicate  que  M.  Gaus- 
sidière qui  s'était ,  pour  ainsi  dire,  désigné  lui- 
même  dans  les  bureaux  de  la  Réforme^  déjà  se 
li'ouvait  en  rivalité  avec  M.  Garnier-Pagès,  maire 
de  Paris,  le  protégé  du  National.  Le  parti  voulait 
porter  à  la  police  M.  Recurt,  qui  avait  acquis  des 
litres  de  popularité  au  faubourg  Saint-Antoine, 
Mais  indé|)endamment  de  sa  force  personnelle, 
M.  Gaussidière  était  appuyé  sur  la  grande  fraction 
des  sectionnaires  actifs  et  armés  ;  il  était  homme 
d'action,  et  M.  Sobrier  correspondait  par  ses  sym- 
pathies aux  masses  de  combattants»  Autour  d'eux 
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à  la  police,  étaient  donc  des  hommes  dévoués , 
une  garde  fidèle  prête  à  agir  contre  tous,  sans  eu 
excepter  le  Gouvernement  Provisoire.  Chaque  au- 
torité était  alors  comme  au  moyen-âge,  dans 
une  forteresse  environnée  d'une  garde  spéciale.  Ou 
raconte  bien  des  anecdotes  sur  la  manière  brus- 
que ,  inopinée  ,  dont  se  fit  la  police  dans  ces  pre- 
mières journées;  toutefois  les  nouveaux  délégués 
de  la  Préfecture  mirent  un  certain  amour-prq)re 
à  raffermir  immédiatement  la  paix  publique  ;  ils 
voului^nt  constater  que  les  démocrates  n'étaient 
pas  tous  des  dévastateurs.  Je  trouve,  au  reste,  uu 
seul  acte  public  du  35  Février  émané  de  la  Pré- 
fecture et  signé  des  citoyens  Caussidière  et  Sobrier  : 
c'est  un  arrêté  qui  ordonne  aux  marchands  de  bois 
de  fournir  les  boulangers  de  tout  combustible  né- 
cessaire pour  la  cuisson  du  pain.  Des  honunes 
qui  avaient  éprouvé  tant  de  privations  ne  voyaient 
rien  au-delà  du  pain  quotidien.  Cette  police  sin- 
gulièrement organisée  dut  se  faire  désormais  par 
ceux  que  la  police  surveillait  autrefois  ;  ccmune 
ils  étaient  alors  maîtres  du  pouvoir,  il  en  ré- 
sulta deux  conséquences,  c'est  que  la  surveillance 
se  fit  à  leur  façon,  avec  im  mélange  d'ordre  et 
de  désordre,  et  que  dans  cette  ligne  M«  Caussl- 


dière  mit  un  certain  orgueil  à  rtJStaurçr  la  cité  ma- 
térielle danb  sou  repos. 

Comment,  d'ailleurs,  pouvait -ou  espérer  uu 
gouvernemeut  régulier,  au  milieu  des  scèues  ar- 
dentes, désordonnées  qui  se  passaient  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  le  siège  même  de  rautorité  suprême?  La 
proclamation  de  la  République  était  un  fait  ac- 
compli, et  cette  conce^ion  qui  avait  si  profondé- 
ment alarmé  la  bourgeoisie  ne  pai^ut  plus  suSi- 
santé  à  cette  tourbe  écbevelée  qui  se  groupait  mr 
la  place  de  Orève,  Dans  les  révolutions,  c'est  tou- 
jours Topinion  extrême  qui  est  la  plu§  écoutée  par 
les  passions,  et  plus  vons^  exagérez  une  idée,  plus 
vous  êtes  sur  de  vous  faire  applaudir.  l4Ç  Gouverne- 
ment Provisoire,  composé  des  u-ois  éléments  dont 
j'ai  parlé,  le  Socialisme,  la  Montagi^,  la  Gironde 
(  je  prends  les  termes  qu'on  se  donnait  orgueilleu- 
sement par  trcM^ition  et  vanité  ),  eut  bientôt  à  exa- 
mini^  plusieurs  questions,  et  la  plus  fondamen- 
tale de  toutes,  celle  du  drapeau  et  des  couleurs. 
Avant  d'arrivé  à  çeUç  lutte^  sérieuse,  le  Gouver- 
nement se  manifeste  par  nne  déclamation  à  la  fois 
violente  et  niaise  contre  la  monarchie  tombée, 
en  déclarant  que  le  million  de  ia  liste  civile  était 
acqiii»  ^m  (Hjivrj^s.  Jamais  servilité  c9iWp^«(ble 
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à  celle  des  hommes  qui  s'adressaient  au  peuple  ; 
nul  monarque  d'Orient  ne  fut  adoré,  la  face  contre 
terre,  plus  que  cette  multitude  victorieuse. 

C'est  que  des  agitations  violentes  éclataient  dans 
les  régions  orageuses  où  se  décidaient  la  forme 
et  la  destinée  du  Gouvernement;  la  foule  parlait, 
agissait  en  souveraine  capricieuse  devant  ces  es- 
claves prosternés.  Pendant  la  bataille  des  rues, 
on  s'était  uni  dans  un  dessein  commun  de  renver- 
sement, sans  grandes  nuances  de  partis;  une  fois 
la  victoire  obtenue,  les  opinions  se  heurtèrent,  ar- 
mées en  face  du  Gouvernement  Provisoire  :  une 
fraction  de  ce  i>ouvoir,  par  raison  ou  par  crainte, 
aurait  voulu  que  la  forme  républicaine  produisît 
le  moins  d'ébranlement  possible  dans  les  intérêts  ; 
la  seconde  nuance  rêvait  un  bouleversement  ab- 
solu dans  les  principes  politiques,  au  moyen  d'une 
petite  terreur;  enfin  quelques  sophistes  ambitieux 
dans  l'explication  de  leurs  maximes  étranges,  ap- 
pelaient le  règne  des  classes  prolétaires.  L'histoire 
de  ces  divisions  remontait  haut  parmi  les  opinions 
conspiratrices  :  jamais  les  sectionnaires  n'avaient 
été  pleinement  d'accord  sur  les  principes  de  la  so- 
ciété et  du  pouvoir.  En  parcourant  la  liste  de  ces 
groui>es  de  sectionnaires,  on  pouvait  voir  par  les 
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patronages  chéris  et  invoqués,  le  véritable  carac- 
tère des  opinions  triomphantes.  Si  quelques  sections 
modérées  avaient  choisi  des  noms  de  la  Gironde  et 
de  la  Plaine ,  le  plus  grand  nombre  n'avait  pas  hé- 
sité devant  ceux  de  Robespierre,  de  Marat,  et 
même  de  Babœuf  ;  et  pour  donner  un  complément, 
une  explication  à  ces  patronages,  d'autres  sections 
prenaient  le  vieux  titre  de  Cordeliers,  de  Jacobins^ 
des  Droils  de  FHoinme  (1793),  et  même  de  V Abo- 
lition de  la  Propriété.  Aux  jours  de  la  persécution, 
déjà  les  rivalités  étaient  si  vives,  si  profondes, 
entre  les  modérés,  les  Montagnards  et  les  Babou- 
vistes,  qu'ils  s'étaient  proscrits  mutuellement  par 
des  décrets  rendus  sous  les  verrous  des  prisons 
politiques.  On  pouvait  se  rappeler  que  MM.  La- 
fayette,  Armand  Carrel,  et  jusqu'à  M.  Godefroy 
Cavaignac  avaient  été  condamnés  à  mort  dans  les 
pompes  un  peu  mélodramatiques  d'un  tribunal  se- 
cret, comme  traîtres  a  la  patrie.  Or,  ces  sections 
une  fois  souveraines,  voulurent  imposer  chacune 
leurs  principes  à  la  démocratie  proclamée  devant 
l'Hôtel-de-Ville.  Il  y  eut  à  la  fois  de  Tétonnement, 
de  Tivresse  et  du  délire  dans  la  victoire  ! 

Des  flots  de  peuple  déguenillés,  sortis  des  entrail- 
les des  faubourgs,  combattants  armés,  les  mains 
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noircies  de  poudre,  se  pressaient  toiyours  sur  lu 
place  de  Grève,  aux  portes  et  jusque  dans  les  sal- 
les les  plus  reculées  de  l'Hôtel-de-Ville.  A  chaque 
moment  se  faisaient  entendre  des  cris  terribles 
connue  la  trompette  du  jugement  dernier  :  «  Nous 
sommes  trahis  ;  le  Gouvernement  Provisoire  nous 
livre  ;  le  peuple  debout  ne  veut  pas,  ne  doit  pas 
se  retirer  qu'il  n'ait  reçu  des  garanties.  »  Le  dé- 
lire allait  a  ce  point  que  des  groupes  armés  s'é- 
criaient :  •  Il  ne  faut  plus  de  Gouvernement,. tous 
sont  également  mauvais.  »  C'est  s(mis  la  pression 
de  cette  anarchie  que  délibéraient  MAL  de  Lamar- 
tine, Arago,  Dupont  de  l'Eure  et  leurs  collègues  : 
combien  à  cette  heure  suprême,  en  présence  de  cet 
Océan  en  fureur,  d'amers  regrets  ne  durent-ils  pas 
venir  à  leur  âme  ?  L'anarchie  des  cœurs  et  des 
idées  n'était-elle  pas  leur  ouvrage  ?  La  multitude, 
elle,  n'était  pas  coupable  pour  avoir  pris  au  sérieux 
ce  qu'on  lui  avait  promis  ;  on  lui  avait  dit  :  «  Vous 
êtes  souveraine  I  »  elle  l'avait  cru,  quoi  de  mal  ?  Les 
cœurs  convaincus  ne  sont  jamais  condamnables; 
ceui-là  la  sont  toujours  qui  corrompent  le  sens 
intime  et  les  nobles  instincte  des  générations.  En 
Éace  de  cette  multitude,  le  premier  acte  du  Gou- 
vernement Provisoire  fut  l'abolition  de  la  peine  de 


mort  en  matière  politique,  acte  digne  et  ^lutaire 
au  milieu  de  l'instabilité  incessante  de  nos  idées  et 
de  nos  formes  de  gouvernement.  Mais  cette  réso- 
lution fut-elle  absolument  déterminée  par  la  phi- 
lanthropie et  rhumanité?  n*y  eut-il  pas  ter- 
reur, et  crainte  qu'en  ouvrant  la  carrière  des 
révolutions,  la  route  n'en  fût  à  chaque  pas  ensan- 
glantée I  La  première  République  avait  joué  avec 
les  têtes  comme  les  fossoyeurs  de  Macbeth  ;  il  fal- 
lait éviter  que  la  seconde  ne  prit  cette  voie  péril- 
leuse, où  les  gouvernants  de  la  veille  montaient  â 
l'écbafaud  le  lendemaia.  L'époque  n'était  pas  aux 
choses  sanglantes  ;  la  civilisaticm  avait  énervé  les 
âmes  ;  il  n'y  aurait  ni  martyrs,  ni  bourreaux,  mais 
des  fatigués,  des  œrrompus,  qui  chercheraient  les 
jouissances,  les  fantaisies  de  la  vie  à  travers  les 
honneurs  du  pouvoir. 

Le  second  acte  du  Gouvernement  Provisoire  sou- 
leva une  violente  lutte,  qui  de  son  sein  se  ré- 
pandit au  dehors.  Dès  le  25  Février^  une  division 
capitale  vint  séparer  le  petit  nombre  de  sectateurs 
fervents  qu'avait  le  système  démocratique*  Les  uns 
plaçaient  à  leur  boutonnière  le  vieux  ruban  trico- 
lore, tradition  de  1789,  contiuuée  en  1830  ;  les  au- 
tres pom*  se  séparer  de  tout  ce  passé,  à  leurs  yeux 
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mesquin  et  vieilli,  prenaient  tout  d'un  bond  lu 
couleur  rouge,  afin  de  signaler  une  époque  nou- 
velle pour  la  démocratie  sociale.  Ce  dernier  parti 
n'était  pas  sans  appui  dans  le  Gouvernement  Pro- 
visoire même,  car  il  y  avait  des  esprits  systémati- 
ques ou  ambitieux  qui  par  calcul  ou  par  conviction 
croyaient  à  une  régénération  de  la  société,  au 
moyen  d'une  dictature  politique.  La  République 
rouge  avait  des  partisans  armés  d'épéeset  de  sabres, 
de  fusils  à  baïonnettes  étincelantes ,  la  majorité 
des  sectionnaires ,  les  Montagnards  de  MM.  Caus- 
sidière  et  Sobrier.  11  fut  depuis  avoué  que  dans  le 
Gouvernement  Provisoire  même,  MM.  Louis  Blanc, 
Albert,  Ledru-Rollin  et  Flocon,  sans  adhérer  pu- 
bliquement a  ces  doctrines  du  drapeau  rouge,  se 
gardaient  bien  de  heurter  les  opinions  de  ceux 
qui  au  dehors  faisaient  la  force  et  la  puissance  du 
vrai  parti  républicain.  En  général,  les  partis  n'out 
chance  de  succès  que  lorsqu'ils  sont  appuyés 
par  une  fraction  du  Gouvernement  qui  les  encou- 
rage d'abord  par  ses  sympathies ,  et  les  guide  en- 
suite, en  se  déclarant  le  jour  du  triomphe.  L'é- 
meute, ou  plutôt  le  peuple  souverain  mugit  au- 
tour de  l'Hôtel-de-Ville  jusqu'auprès  de  la  table  où 
délibérait  le  Gouvernement  Provisoire.  •  Le  dru- 
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peau  rouge  !  le  drapeau  rouge  t  »  tel  fut  le  cri  de 
ces  masses,  et  alors  M.  de  Lamartine,  sous  la  pres- 
sion de  cette  foule,  demanda  la  parole  ;  sa  figure  un 
peu  colorée,  exprimait  une  surexcitation  maladive  ; 
la  lutte  qu'il  soutenait  était  si  dévorante.  Son  dis- 
cours ,  acte  d'honneur  et  de  courage,  exalta  ce 
peuple  généreux ,  héroïque ,  grand  parmi  les 
grands;  Boileau  (c'était  aussi  un  poète),  avait 
moins  loué  Louis  XIV  dans  ses  grandeurs,  que 
M.  de  Lamartine  n'avait  exalté  la  plèbe  de  Paris 
dans  ses  désordres.  Enfin  il  conclut  par  cette  phrase 
sonore  :  •  J'adopte  le  drapeau  tricolore,  parce  qu'il 
a  fait  le  tour  du  monde,  et  que  le  drapeau  rouge 
n'a  fait  que  le  tour  du  Champ-de-Mars  avec  la  loi 
martiale.  »  C'était  un  coup  porté  à  l'adresse  de 
M.  de  Lafayette,  si  impopulaire  parmi  les  sections 
qui  l'avaient  condamné  à  mort  en  1833. 

Sans  exciter  l'enthousiasme  qu'on  a  dit,  ce  dis- 
cours suspendit  pour  le  moment  la  question  qui 
plus  tard  dut  être  reprise  en  sous  ordre  avec  une 
nouvelle  énergie,  car  des  auxiliaires  arrivaient 
pour  soutenir  le  parti  extrême.  Dès  que  la  Répu- 
blique fut  proclamée^  il.  était  impossible  de  laisser 
sous  les  verrous  les  prisonniers  politiques,  âmes 
ardentes  qui  avaient  souffert  et  s'étaient  dévouées 
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pour  lé  parti  démocratique  ;  MM.  Barbes ,  Huber, 
Blanqui,  Martin  Bernard ,  devaient«ils  rester  dans 
les  fers,  tandis  que  leurs  amis  prenaient  le  gou* 
vernement  de  FÉtat?  cela  n'était  pas  possible,  bien 
qu^l  fût  dangereux  de  les  jeter,  exaltés  par  leurs 
idées,  sur  la  place  publique.  Les  opinions  exa* 
gérées  de  votre  propre  parti ,  sont  bien  plus  k 
craindre  que  les  opinions  ennemies,  et  avant  tout, 
on  doit  les  apaiser.  Le  Gouvernement  Provi- 
soire s'empressa  de  négocier  avec  ces  patriotes  : 
M.  Barbés,  homme  de  cœur,  tête  méridionale  sans 
grande  portée,  M.  Blanqui,  intelligence  active, 
morose  et  soulevée  contre  Tordre  social ,  M.  Hu- 
ber,  caractère  métis,  sphinx  inintelligible,  que 
les  uns  voyaient  dans  la  conspiration,  les  au* 
très  dans  la  police  :  pourrait-K)n  parvenir  à  les 
dompter,  eux  que  les  prisons  politiques  avaient 
assombris,  irrités  jusqu'à  l'exaltation?  leur  inter- 
vention dans  l'esprit  politique  de  la  révolution  de 
Février  allait  lui  imprimer  un  mouvement  nou- 
veau. On  leur  offrit  des  positions  et  des  indemni- 
tés ;  acceptant  ou  refusant,  ils  n'en  devenaient 
pas  moins  de  grands  embarras. 

MM.  Blanqui ,  Barbés,  Huber  et  Martin  Bernard 
n'étaient  pas  les  seuls  qui  à  la  t^te  d'une  forte 
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opinion  politique  voudraient  s'imposer  dans  le 
Gouvernement  ;  avec  eux  il  fallait  ouvrir  la  porte 
aux  utopies  de  M.  Gabet,  au  dangereux  socialis- 
me de  M.  Raspail ,  à  Tévangélisme  égalitaire  et 
sombre  de  M.  de  Lamennais,  aux  plus  innocentes 
doctrines  de  M.  Victor  Considérant  ;  quel  chaos  l 
lorsque  surtout  les  clubs  viendraient  transfor- 
mer en  enseignement  public  ces  écoles  jusqu'à* 
lors  circonscrites  dans  un  certain  nombre  d'adep- 
tes. Je  dis  que  la  victoire  sur  une  royauté  à  peine 
défendue,  ne  pouvait  se  comparer  à  la  vigoureuse 
résistance  que  la  société  devait  opposer  à  ce  travail 
de  corruption  et  de  perversité  qui  soulevait  les 
pauVres  contre  les  riches,  les  ouvriers  contre  les 
patrons,  dans  un  immense  chaos  ! 

On  vit  bientôt  la  formule-de  cette  grande  confu* 
sion,  le  jour  solennel  où  la  République  fut  procla* 
mée  au  pied  de  la  colonne  de  la  Bastille,  dans  une 
fête  démocratique.  Le  programme  de  cette  solen- 
nité était  emprunté  aux  plus  tristes  formules  de  la 
Montagne,  en  1793.  Le  char  de  la  République  y 
paraissait  précédé  de  licteurs,  ridicules  comparses 
qui  portaient  des  faisceaux  en  imitation  de  Rome 
antique.  Le  Gouvernement  Provisoire,  composé 
d'hommes  graves  pourtant ,  suivait  ces  pompes 
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payennes.  Mais  ce  qui  parut  plus  significatif ,  ce 
fut  la  couleur  rouge  proscrite  sur  les  drapeaux,  et 
qui  se  montra  môme  à  la  boutonnière  des  chefs  du 
Gouvernement  :  où  en  était  la  cause?  c'est  qu'alors 
presque  toujours  à  côté  des  actes  publics,  il  y  avait 
des  transactions  secrètes  et  des  mystères  dont  les 
chefs  de  parti  seuls  savaient  le  dernier  mot;  à  ces 
conditions  seulement,  la  paix  momentanée  était 
acquise,  et  Ton  souffrait  les  actes  du  pouvoir.  Dans 
cette  procession  démocratique,  on  vit,  pour  la 
première  fois,  les  sectionnaires  défiler  en  ordre 
sous  des  symboles  ridicules  ou  odieux  :  des  bon- 
nets rouges  sur  quelques  têtes,  des  bannières  où 
étaient  inscrits  ces  mots  :  vivent  Us  Sans-Culottes  l 
avec  les  noms  bénis  de  Robespierre  et  de  Marat 
qu'accompagnaient  les  chants  de  Ça  ira  et  de  la 
Marseillaise.  Je  veux  croire  qu'il  y  avait  là  plus 
d'imitations  puériles  que  d'intentions  perverses  ; 
mais  il  en  résultait  une  profonde  terreur  dans  les 
âmes  et  une  suspension  générale  des  affaires. 

In  grand  pas  était  ainsi  fait  dans  les  idées 
de  la  démocratie  absolue.  Si  l'on  se  reporte  au 
24  l'évrier  et  à  la  déclaration  première,  la  Répu- 
blique était  moins  un  fait  définitivement  acquis, 
qu'un  provisoire  soumis  à  l'examen  et  à  la  sanc- 
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tion  définitive  de  l'Assemblée  Nationale.  D'où  il 
résultait  deux  conséquences,  à  savoir  :  qu'il  ne 
fallait  prendre  aucune  résolution  sur  la  forme  so- 
ciale  jusqu'à  la  sanction  du  suffrage  universel ,  et 
que  le  Gouvernement  Provisoire  ne  devait  accom- 
plir que  les  actes  indispensables  d'administration 
publique.  Une  telle  conduite  eût  été  rationnelle  et 
légale  ;  mais  les  partis  ne  raisonnent  pas  de  cette 
manière  :  les  démocrates,  faible  minorité,  sa- 
vaient qu'il  fallait  enlever  la  question  par  une  esr 
pèce  de  coup  d'État,  et  que,  puisqu'on  avait  la 
victoire,  il  fallait  la  garder  même  par  la  violence. 
Aussi  tous  les  actes  se  ressentirent  .de  cette 
volonté  ferme  et  audacieuse;  le  Gouvernement 
Provisoire,  lui-même,  transformant  son  pouvoir 
de  transition,  s'empara  tout  simplement  de  la  dic- 
tature pour  toucher  à  tout.  Les  démocrates,  sur  ce 
point,  lui  forcèrent  la  main,  ou,  ce  qui  est  plus 
simple,  la  tendance  naturelle  du  pouvoir  l'entraîna 
vers  l'absolu.  Un  gouvernement  de  partis ,  quelle 
qu'en  soit  la  couleur,  devient  nécessairement  une 
dictature;  il  se  fait  violent  à  raison  qu'il  est  plus 
étrange  et  plus  mal  assuré.  Les  vainqueurs  di- 
saient au  Gouvernement  Provisoire  :  «  Prenez  la 

dictature,  pourvu  qu'en  échange  vous  nous  donniez 
n.  10 
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le  désordre,  les  clubs,  nos  idées  de  la  Montagne  et 
du  socialisme.  » 

Dès  ce  moment,  le  Gouvernement  Provisoire 
s'en  donna  très  à  l'aise  de  proclamations,  d'acles, 
d'arrêtés  politiques,  affiches,  placards,  considé- 
rants diffus  et  déclamatoires;  l'esprit  des  révolu- 
tions est,   de  sa  nature,  babillard.  J'ai   parlé  du 
décret  qui  assurait  le  million  de  la  liste  civile  aux 
ouvriers  ;  un  autre  institua  une  commission  spé- 
ciale destinée  à  l'exapfien  des  questions  relatives 
au  travail,  sous  la  présidence  de  MM.  L.  Blanc 
et  Martin  Albert;  elle  devait  siéger  au  Luxem- 
bourg. Le  modeste  M.  Dupont  de  l'Eure  avait 
pris  le  petit  palais  du  chancelier;  M.  L.  Blanc 
se    contenta   des  riches  appartements   de  l'an- 
cien référendaire  placés  en  face  des  splendides 
plates-bandes  du  jardin  ;  on  put  dire  aux  ouvriers: 
tVous  voyez  ce  que  l'on  fait  pour  vous,  votre  ami 
habite  un  palais.  »  M.  L.  Blanc  se  hâta  de  grouper 
sa  cour,  de  se  poser  en  dictateur  dans  la  question 
du  travail,  où  nous  le  retrouverons  bientôt.  Voici 
donc  le  noble  et  élégant  palais  du  Luxembourg 
livré  au  prolétariat;  les  appartements  de  Marie  de 
Médîcis  sont  à  peine  suffisants  pour  les  nouveaux 
maîtres.   Un  autre  arrêté ,   destiné  à  flatter   la 
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classe  ouvrière,  fait  du  palais  des  Tuileries  un  hô- 
pital destiné  aux  invalides  du  travail  ;  c'était  à  fen- 
dre  le  cœur  que  de  voir  en  quelles  mains  étaient 
tombées  ces  merveilles  de  nos  pères,  ces  beaux 
jardins  qui  abritaient  les  plaisirs  et  les  vieilles  joies 
des  habitants  de  Paris.  Le  temps  était  alors  aux 
flatteurs  du  peuple  ;  ils  l'enivraient  d'orgueil,  au 
lieu  de  le  servir  dans  ses  instincts  honnêtes  et  ses 
besoins  réels  ! 

Ce  charlatanisme  se  montrait  surtout  dans  les 
actes  qui  touchaient  à  Tallègement  des  masses,  c'est- 
à-dire  à  l'impôt  et  aux  charges  populaires  :  le  Gou- 
vernement Provisoire,  par  un  de  ses  premiers  dé- 
crets, déclara  que  l'impôtcontinuerait d'être  perçu 
comme  par  le  passé.  Or,  ce  qui  parut  parfaite- 
ment ridicule,  c'est  que  cet  aveu  d'une  nécessité 
impérative  fut  accompagné  de  déclamations  pué- 
riles contre  l'ancien  système,  que  l'on  mainte- 
nait  pourtant  comme  l'ancre  de  salut.  Il  est  vrai 
que  le  Gouvernement  Provisoire  prenait  des  en- 
gagements de  remanier  le  budget  de  fond  en  com- 
ble :  •  Pour  ne  pas  imiter  les  prodigalités  de  la  mo- 
narchie »  ;  économistes  sans  règle  et  sans  vérité , 
ils  promettaient  d'abolir  les  octrois,  les  impôts  de 
consommation,  etc. ,  et  ils  croyaient  si  peu  ces  réduc- 
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lions  possibles,  qu'en  attendant  ils  invitaient  les 
contribuables  à  verser  d'avance  leurs  impôts  pour 
le  salut  de  la  République  ;  il  y  avait  tant  de  ter- 
reur dans  les  esprits  que  malgré  les  misères  me- 
paçantes,  on  accourait  chez  les  percepteurs  payer 
six  mois  ou  même  Tannée  d'avance.  Le  même 
jour  un  autre  décret  non  moins  irréfléchi  faisait 
prendre  l'engagement  à  l'État ,  d'assurer  du  tra- 
vail à  l'ouvrier  et  un  salaire  en  rapport  avec  ce 
travail.  La  société  a  sans  doute  un  grand  devoir, 
c'est  de  procurer,  par  la  confiance,  ou  la  libre  cir- 
culation  des  capitaux,  la  sonune  la  plus  considé- 
rable de  bien-être  possible  ;  mais,  prendre  l'enga- 
gement du  droit  au  travail,  c'est  un  mensonge  et 
une  ruine  sans  issue  et  sans  but. 

Ce  fut  une  concession  à  l'école  égalitaire  que  cet 
autre  décret  qui ,  sans  motif  et  sans  raison,  abolit 
les  titres  de  noblesse  avec  défense  désormais  de 
s'en  servir.  Qu'y  avait-il  de  pressé  dans  une  telle 
mesure  pour  que  le  Gouvernement  Provisoire  en 
fît  une  affaire?  N'y  avait-il  pas  assez  d'intérêts 
hostiles  et  ébranlés,  fallait-il  ajouter  de  nouveaux 
mécontents?  Qui  portait  les  titres  de  noblesse,  si 
ce  n'est  la  portion  riche  du  pays?  et  n'avait-elle 
pas  des  craintes  assez  puissantes  pour  s'éloigner 
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de  la  France  et  emporter  ses  capitaux  ?  D'ailleurs, 
une  multitude  de  professions  se  rattachaient  an 
luxe  des  armoiries,  des  voitures,  des  châteaux,  des 
costumes  d'apparat  :  qu'allaient-elles  devenir  au 
milieu  de  ce  système  égalitaire?  Le  niveau  triste 
et  fatal  de  la  misère  allait  être  passé  sur  les 
têtes,  et  Ton  sacrifiait  tout  à  une  idée  puérile  et 
vieillie  1  Serait-il  possible  de  tenir  tous  les  engage* 
ments  pris  envers  les  prolétaires  et  les  travailleurs? 
Ceux-ci,  incessamment  loués,  exaltés,  ne  pren^ 
draient-ils  pas  d'eux-mêmes  une  opinion  exces^ 
sive  ;  et  nul  plus  que  M.  Louis  Blanc  était  capable 
de  les  entraîner  dans  cette  voie  fatale  d'une  égalité 
impossible.  Avec  les  idées  les  plus  absolues,  il  avait 
les  paroles  les  plus  conciliantes  et  les  plus  dou- 
ces. M.  L.  Blanc  voulait  définitivement  s'assurer^ 
la  dictature  en- s' appuyant  sur  les  travailleurs, 
force  active  et  victorieuse  en  Février,  dont  il  ap- 
pelait les  délégués  au  Luxembourg;  il  avait  posé 
sa  chaire  dans  le  lieu  même  où  siégeait  naguère 
la  Chambre  des  Pairs.  Bientôt  il  allait  y  développer 
librement  les  théories  dangereuses,  qui  devaient 
donner  1q  coup  de  mort  a  l'industrie  en  procla- 
mant la  diminution  des  heures  de  travail  et  l'aug*- 
mentation  des  salaires. 
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Quel  moineut  allait-on  choisir  pour  jeter  ces 
idées  de  perturbation  et  de  désordre  dans  le  tra- 
vail? celui  précisément  où  il  disparaissait  de  la 
société  d'une  façon  absolue.  Il  y  eut  chômage  gé- 
néral de  toutes  les  industries  :  Une  grève  causée 
par  Tinipuissance  et  la  misère.  11  fallut  donc  im- 
médiatement recourii"  à  deux  liiesures  i  l'enrôle- 
nieul  de  la  partie  jeune,  active  et  courageuse  des 
Goiubattauts  de  Février,  ^t  Torglmisation  des  tra- 
vailleurs dons  les  ateliers  nationaux^  Un  fait  déjà 
remarqué  en  Juillet  iSâO ,  c'est  qu'une  grande 
partie  des  héros  et  des  perturbateurs  étaient  des 
enfants.  En  Février,  ce  fait  s'était  i-eptoduit  peut- 
être  avec  plus  de  généralité  encore;  oût  dut  y  por- 
ter remède  en  plaçant  ces  forces  sous  la  discipline 
de  rÉtat.  L'esprit  militaire  est  inhérent  au  carac- 
tère français,  et  une  fois  ces  enfants  revêtus  de 
l'unifarme,  ils  placeraient  leur  amour-propre  à 
bien  servir  l'ordre  et  la  patrie;  un  arrêté  du  Gou- 
vernement Provisoire  institua  donc  44  batail- 
lons de  garde  mobile  i»ris  parmi  les  lionimes  de 
1^  à  d5  ans,  latitude  élastiqne  qui  permettait  l'en- 
rôlement de  la  partie  Active  et.çourageuse  des  ou- 
vriers^ En  ^»ême  temps^  la  néCesMté  dé  donner  du 
pain  à  des  milliers  de  travailleurs,  entraînait  le 


Gouvernement  dans  la  création  des  ateliers  natio- 
naux, mesure  nécessaire,  et  qui  n'avait  pas  alors 
la  portée  politique  que  depuis  on  voulut  lui  don- 
ner. Uatelier  national  avait  existé  en  18â0  ;  mais, 
c(Hnme  alors  on  n'avait  pas  enivré  les  travailleurs 
d'extravagantes  idées^ls  s'étaient  naturellement  dis- 
sous par  la  reprise  du  travail  et  la  prospérité  publi- 
que. Cette  fois,  il  n'en  serait  pas  de  même  :  le  travail- 
leur était  tout  à  la  fois  le  souverain  adulé  et  souf- 
freteux qui  arrosait  la  terre  de  ses  sueurs  :  quelle 
conséquence  devait-il  en  tirer?  c'est  que  le  souf- 
freteux devait  passer  à  l'état  de  quiétude  et  de  bien- 
être,  régner  enfin  plutôt  encore  que  d^^tre  gou- 
verné, ce  que  tes  mystiques  allaient  l^avène- 
ment  du  règne  de  Dieu. 

En  présence  de  eei  dii&cultés  immenses  de  la  si- 
tuation ^  Tas^t  et  Patis  restait  dans  sa  tristesse 
maladive.  Cinq  jours  s*étaiênt  écoulés  et  tes  bar- 
ricades demeuraient  debout  ou  bien  on  ies  abais-- 
sait  poiir  4€iinér  passage  à  quelques  processions 
bruyantes  qui  vociféraient  les  tristes  chants  des 
révoliitikms;  quelques  baatfeq^s  s'étaient  ou^^rtes: 
k  qitoi  bon?  pas  une  âme  œ  se  présentait,  si  ce 
n'est  pour  se  procurer  tes  choses  iiidbpemaMes 
à  la  fier*  Une  négeoktien  d^argent  Q'4iaU  pas  pos^ 
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sible  ;  For  restait  à  cent-viugt  francs  le  mille  ;  il  y 
avait  si  grande  foule  a  la  Banque,  que  depuis  quatre 
joui  s  elle  avait  payé  50  millions  d'écus  en  échange 
de  ses  billets;  la  Bourse  continuait  de  rester  fer- 
mée, parce  que  les  agents  de  change,  consultés  par 
M.  Goudchaux,  ne  pouvaient  pas  promettre  un 
cours  régulier,  et  parlaient  d'une  baisse  de  20  fr. 
comme  d'un  minimum.  L'opinion  générale  des  fi- 
nanciers était  qu'avant  d'essayer  une  transaction 
d'affaires,  il  fallait  calmer  les  âmes,  raffenuir  les 
convictions  dans  cette  ville  si  profondément  alar- 
mée. Faut-il  le  dire  !  Paris  qui  aimait  tant  les  théâ- 
tres, le  Carnaval ,  a  ce  point  de  rire  et  de  danser 
même  durant  l'invasion  de  1814  et  l'occupation 
de  1815,  ne  songeait  plus  à  ses  plaisirs ,  à  ses 
joies  :  la  tristesse  était  aussi  grande  que  les  ténè- 
bres de  ses  rues  sans  gaz  et  de  sies  boulevards  sans 
arbres  :  chaque  foyer  domestique  était  assombri, 
attristé.  Jamais  Paris  n'avait  présenté  un  si- fatal 
aspect,  même,  disait-on,  sous  la  terreur  de  1793, 
en  face  de  l'échafaud. 

Et  pourtant,  les  hommes  que  le  24  Février  ap- 
pelait aux  affaires  s'agitaient  pleins  de  zèle  et  de 
bonne  volonté  pour  rétablir  la  sécurité  géaérale, 
même  la  police»  sous  MM.  Caussidière  et  iH>brier. 
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11  faut  élre  juste  au  point  de  vue  où  les  deux 
délégués  se  plaçaient,  ils  faisaient  tout  ce  qui 
dépendait  d'eux  pour  rétablir  l'ordre  matériel  des 
rues,  la  libre  circulation  des  subsistances  et  la  sé- 
curité de  tous.  L'hannonie  la  plus  parfaite  ne  ré- 
gnait pas  entre  la  mairie  de  Paris,  sous  M.  Garnier- 
Pagès,  et  la  délégation  de  police.  On  avait  en  vain 
essayé  de  substituer  M.  Recurt  aux  deux  ardents 
républicains,  Sobrier  et  Caussidière;  leur  résis- 
.tance  avait  mis  un  terme  à  cette  prétention  des 
modérés  et  des  ambitieux. 

Dans  la  prévision  de  cette  lutte,  les  deux  délé- 
gués de  la  police  avaient  concentré  autour  d'eux 
une  garde  spéciale  formée  de  leurs  amis  les  sec- 
tionnaires,  hommes  d'action  et  de  courage  qui, 
sous  le  titre  de  MontagnardSj  ne  reconnaissaient 
d'autres  chefs  que  Caussidière  et  Sobrier.  Tous  les 
temps  de  désordre  et  d'anarchie  se  ressemblent  ; 
au  moyen-âge  de  l'Italie,  chaque  prince,  chaque 
chef  de  cité  n'avait-il  pas  ses  condottieri ,  ses 
bravi ,  troupe  irrégulière ,  mais  pleine  de  dé- 
vouement?  La  mairie  de  Paris  avait  aussi  sa 
garde  républicaine,  chargée  de  défendre  le  Gou- 
vernement Provisoire ,  janissaires  un  peu  turbu- 
lents, qui  protégeaient  et  opprimaient  à  la  fois; 
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liieki  cbauffési  bien  nourris;  braves  gens,  au  reste, 
ennemis  de  tout  désordre  matériel. 

Ce  heurtement  entre  l'Hôtel-de- Ville  et  la  Pré- 
fecture, qui  pouvait  amener  des  conflits  regretta- 
bles, fut  un  moment  apaisé  par  Tintervention  de 
M*  Ledru-RoUin ,  ministre  de  l'intérieur,  et  de 
Mk  Flocon,  qui  tous  deux  inspiraient  confiance 
aux  Montagnards.  On  sacrifia  M.  Recurt,  le  candi- 
dat de  THôtel-de-Ville  ;  en  même  temps  il  fut 
décidé  que,  pour  la  régularité  de  toute  action  gou- 
vernementale, la  délégation  ^police  serait  placée 
«ous^  la  direction  du  ministère  de  Tintérieur,  c'est- 
À-<dire  que  M.  Caussidière  s'entendrait  avec  M.  Le- 
dru-Rollin^  sans  que  son  administration  pût  agir 
en  dehors  de  Paris»  On  exigea'  également  que 
M.  minier  fût  éloigné  de  la  Préfecture  de  police, 
soit  pour  donner  plus  d'unité  au  pouvoir,  soit 
parce  que  ses  doctrines  de  perfection  rêveuse  fai- 
saient peur*  M.  Sobrier,  sans  entrer  précisément 
dans  le  communisme,  appartenait  à  cette  école 
d'excessive  égalité  socialiste  qui  feisaitdela  fortune 
de  ébMun  kfortimè  publique^  €t  au  montent  où 
le  pouvoir  cbeiselMdt  à  rassurer  les  intérêts,  ces 
doeuities  étaient  un  daager^  Cette  déirassion  fut 
UM'  eb^se  arrmgée  eV  parfeit£ment  ^tsl^Midue 
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entre  tous  ;  M.  Sobrier ,  satis  perdre  ni  pou^ 
voir  ni  influence ,  se  retirait  dans  sa  forteresse 
du  moyen-âge,  rue  de  Rivoli^  comme  M»  Caussi^ 
dière  restait  dans  la  sienne,  I)aron  féodaJ,  avec  ses 
arcliers  et  ses  hommes  d'artnes;  on  ainrait  plus 
tard  à  se  voir,  à  s'entendre  pour  le  triomphe  de  lA 
démocratie.  M.  Caussidière  resta  dès  ce  moment 
maître  de  la  police  de  Paris,  soiis  ia  direction  au-* 
périeure  du  ministère  de  Tintérkur. 

On  le  Yoyait,  dans  les  premières  journées 
de  la  révolution  de  Février,  deux  pistolets  à 
sa  ceinture,  un  large  sd^re  suspendu  à  son  bau- 
drier, rhabit  auK  retroussis  conventionnels^  se 
rendre  chez  M.  Ledru-RoUin,  pour  concerter  tes 
mesures  générales^  la  police  ;  sa  taille  athlétiques 
ses  fonnes  d'Hercule  du  nord  se  mariaient  bien 
avec  sa  voix  rude  et  son  commandement  saccadé* 
Au  demeurant,  M<  Caussidière  était  un  excellent 
iKHume,  profondément  convaincu  de  ses  doctrinesv 
rusé  de  sa  natm*e,  avec  Tambitioil  de  prouver  à  la 
bourgeoisie  de  Paris  qti'uii  enfant  du  peuple^  un 
dic^teur  sorti  des  prisons  et  des  complots  pouvait 
assurer  la  tranquillité  publique  dans  la  cité  âhuê  1 
Tout  rorguéil  de  M«  Mtarcdamssidiàre  était  là^  et  ii^ 
passait  nuit  et  jour  à  €(lnciliier,rassttrért  niàintetiir 


156  LA  SOCIÉTÉ  £T  L£S 

les  esprits  :  sa  parole  était  un  oracle  pour  les  Mon- 
tagnards et  les  sectionnaires  dont  il  reproduisait  la 
langue  de  rudesse  ou  de  menaces  :  un  geste,  un  re- 
gard suffisait  ppur  contenir  les  plus  audacieux;  il 
ne  parlait  que  de  brûler  la  cervelle,  assommer 
les  turbulents  et  les  séditieux.  Sa  taille  prêtait  à 
ses  gestes,  et  Ton  savait  que,  comme  force  mus- 
culaire, M.  Caussidiëre,  quoiqu'un  peu  vieilli  pou- 
vait d'un  tour  de  bras  fracasser  un  corps  d'homme 
sans  scrupule,  comme  il  l'avait  fait  de  l'agent  de 
police  qui  l'avait  voulu  arrêter  à  Saint-Étienne. 

Que  de  mobiles  d'agitations  pour  Paris  I  et  parmi 
ces  éléments,  la  presse  et  les  clubs  qui  envahis- 
saient la  pensée  et  jusqu'aux  plus  vives  émotions 
de  la  société.  L'état  du  vieux  journalisme  est  cu- 
rieux à  constater ,  car  il  se  sentait  jeté  tout-à-coup 
dans  une  carrière  nouvelle,  sur  un  terrain  agité  et 
brûlant.  La  Réforme  seule  se  trouvait  à  l'aise,  car 
ce  qui  arrivait  elle  l'avait  souhaité  fortement  et 
avec  sincérité  ;  deux  de  ses  rédacteurs  entraient 
au  pouvoir  :  MM.  Ledru-RoUin  et  Flocon  ;  un  de  ses 
faiseurs  d'abonnements,  courtier  politique,  deve- 
nait délégué  de  la  police;  le  langage  qu'on  parlait 
dans  les  rues,  sur  les  barricades,  lui  allait  à  mer- 
veille; «Peuple  souverain,  citoyens,  représentans»  ; 


nOUVERNEMENTS  DE  l/EfROPE.  157 

les  chants  sauvages  qui  faisaient  frissonner  les  âmes, 
la  Marseillaise ,  le  Ça  ira ,  la  Carmagnole  étaient 
ses  joies ,  ses  distractions.  La  Réforme  était  donc 
satisfaite  ;  seulement  comme  elle  craignait  un  réveil 
de  la  grande  majorité  des  opinions  surprise  par 
l'événement  du  24  Février,  elle  grossissait  la  voix 
pour  faire  peur;  elle  voulait  qu'on  marchât  en 
avant  pour  rendre  tout  retour  impossible;  elle  di- 
sait au  peuple  de  veiller  sans  cesse,  et  un  article 
eut  pour  but  de  prouver  qu'il  fallait  rester  debout 
sur  les  barricades. 

Le  National  qui  avait  aussi  sa  très-large  partiel-^ 
pation  au  pouvoir,  tenait  un  langage  plus  mesuré 
jusqu'ici  que  la  Réforme^  et  cela  provenait  de  deux 
motifs.  C'est  qu'il  n'avait  pas  voulu  dès  le  début 
l'événement  du  24  Février  ;  cette  hardie  aventure 
lui  avait  fait  peur,  non-seulement  à  cause  de  l'é- 
branlement profond  des  intérêts,  mais  encore  parce 
qu'il  se  sentait  débordé  par  le  parti  extrême  de  la 
République.  Il  était  avéré  pour  tous  que  la  majorité 
desdémocrates  modérés  s'était  d'abord  ralliée  le  24, 
à  l'idée  de  la  Régence,  et  ce  n'était  qu'à  bout  de 
compte  qu'elle  était  entrée  dans  la  combinaison 
hardie  d'une  République  ;  maintenant  qu'elle  avait 
abouti,  très-satisfaits  de  ce  résultat,  ceux  qui  se 
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disaient  la  nouvelle  Gironde  vpulaient  contenir  la 
démocratie  dans  ses  limites  modérées  :  le  pour- 
raienUls  sans  se  perdre  eux-mêmes?  Il  leur  au- 
rait fallu  pour  cela  des  esprits  supérieurs  et  hors 
ligne,  et  il  ne  s'en  rencontrait  pas  dans  la  nouvelle 
école  gouvernementale;  peu  à  peu,  le  langage  du 
National  devait  devenir  aussi  violent  que  celui  de 
la  Réforme.  I^  société,  comme  un  cheval  rétif,  ne 
voulait  pas  aller  à  Tidée  victorieuse;  il  fallait  donc 
raigulllonner  à  coups  d^ éperon  et  de  fouet  ;  c'est 
ainsi  que  la  démocratie  entendait  la  liberté  et  la 
souveraineté  du  peuple  ! 

I^  position  la  plus  triste,  la  plus  abaissée  était 
celle  des  vieux  journaux  de  la  gauche  et  des  hom- 
mes qui  les  dirigeaient  depuis  leur  fpndation  :  eux 
seuls  avaient  soulevé  les  masses  à  Toccasion  des 
banquets  électoraux  I  M.  Barrot  n'avait-il  pas  ap- 
pelé comme  à  plaisir  la  tempête  soudaine,  mal- 
gré les  avertissemqnts  dç  tout  le  parti  conserva- 
teur, et  ne  s'était-il  pas  fait  fort,  Jupiter  nouveau, 
de  calmer  les  orages?  Autour  de  lui,  il  ne  voyait 
que  des  ruines  amoncelées,  et  un  état  social  dont 
il  n'avait  pas  aperçu  les  périls  :  la  lie  était  re- 
muée au  fond  du  vase ,  qu'en  était-il  sorti  ?  Le  parti 
victorieux  pardonnerait-il  à  M.  Barrot  ses  antécé- 
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dents,  8^  diseouri»  favorables  à  la  Réglée  ?  Pour 
une  opinion  triomphante ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  à 
craindre  et  à  repousser,  c'est  la  nuance,  qui  à  e6té 
d'elle,  garde  une  certaine  force  dans  le  passé,  et 
plus  de  chance  dans  Tavenir  ;  les  républicaine  ré» 
servaient  donc  toutes  leurs  amertumes  pour  la 
gauche  modérée  humble,  tremblottante  devant  les 
vainqueurs.  Je  ne  sache  rien  de  plus  triste  et  de 
plus  désenchanté  que  le  parti  de  M.  Odilon  Bar- 
rot,  à  cette  époque  ;  il  dut  voir  un  moment  à  quel 
péril  ses  maximes  de  gouvernement  et  d'opposi-* 
tion  avaient  exposé  la  société  :  les  dédains  des 
démocrates,  leurs  menaces,  leur  courroux  n'é- 
taient-ils pas  un  salutaire  avertissement  !  Que  de 
reproches  n'avaient-iis  pas  à  se  faire  en  face  du 
parti  conservateur  qui  les  avait  prévenus  delà  tem- 
pête qu'ils  soulevaient  à  plaisir?  Depuis  le  2&  Fé- 
vrier, les  articles  du  Siècle  étaient  comme  une 
prière  adressée,  les  deux  genoux  en  terre,  au  parti 
victorieux  ;  il  n'y  a  rien  comme  la  peur  pour  cal- 
mer subitement  tout  esprit  d'opposition. 

Cette  terreur  du  présent  et  de  l'avenir,  le  Corn'* 
titntionnel  la  ressentait  dans  sa  polémique  mo- 
dérée, quoiqu'il  fût  bien  moins  compromis  dans 
la  question  des  banquets.  M.  Thlers,  esprit  si  vif. 
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si  saillant  avait  été  comme  frappé  de  stupeur  par 
les  événements  du  24  et  25  Février ,  son  abatte- 
ment fut  tel  que  ses  amis  craignirent  l'altération 
de  son  intelligence  politique.  Ministre  de  Louis- 
Philippe,  esprit  si  remarquable  de  gouvernement, 
M.  Thiers  connaissait  bien  le  parti  qui  triomphait 
alors;  toute  sa  vie  il  T avait  combattu  par  ses 
actes  ;  il  devait  en  être  la  première  victime ,  lui 
l'auteur  des  lois  de  septembre!  11  faut  rendre 
cette  justice  au  Constitutionnel  qu'il  montra  plus 
de  courage  que  le  Siècle  en  face  des  événements 
qui  éclataient  sur  sa  tête;  s'il  crut  indispensable 
de  jeter  quelques  T)aroles  amères  au  système 
tombé,  il  garda  une  certaine  réserve  dans  l'éloge 
du  fait  accompli. 

Combien  n'était-elle  pas  plus  difficile  la  posi- 
tion du  Journal  des  Débats,  l'appui,  le  soutien  si 
plein  de  verve  et  de  causticité  du  gouvernement 
tombé?  Ses  derniers  articles  contre  les  banquets, 
lugubres  avertissementsau  tiers-parti,  s'étaient  réa- 
lises  comme  des  prophéties;  deux  jours  il  garda  le 
silence  après  la  catastrophe,  se  bornant  à  rapporter 
les  faits  et  les  incidents  de  la  situation  ;  et  quand 
il  retrouva  sa  voix,  ce  fut  pour  conserver  une  pa- 
role triste  et  résignée,  faisant  l'éloge  de  tous  les 
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actes  du  Gouvernement  Provisoire,  le  suppliant  de 
laisser  vivre  la  société  si  profondément  ébranlée; 
je  ne  sache  pas  d'étude  plus  curieuse  à  faire  sur 
ce  que  la  crainte  d'un  grand  désordre  peut  inspirer 
à  des  gens  d'esprit  accoutumés  à  une  politique  ac- 
tive, que  la  lecture  du  Journal  des  DébatSi  depuis 
le  25  Février  jusqu'au  15  mars. 

La  situation  de  la.  Pressei  lui  permettait  des  al- 
lures plus  franches;  elle  tenait  à  sa  direction  et 
au  caractère  de  son  hardi  et  spirituel  rédacteur 
M.  Emile  de  Girardin.  Mêlé  à  tous  les  derniers  évé- 
nements :  à  l'abdication  du  roi,  à  la  constitution 
de  la  Régence,  il  l'avouait  avec  tant  de  fran- 
chise que  nul  parti  ne  pouvait  lui  en  vouloir; 
quai^d  le  Rubicon  fut  passé  et  la  République  pro- 
clamée, la  Presjfe  déclara  l'accepter;  et  alors  son 
directeur  demanda  hautement  qu'on  eût  con- 
fiance, comme  si  ce  sentiment  pouvait  se  com- 
mander  I  M.  de  Girardin  voulait  que  l'on  dansât  au 
milieu  des  fêtes,  quand  le  cœur  était  triste  et  flé- 
tri ;  il  voulait  que  l'argent  continuât  à  circuler, 
quand  la  moitié  de  Paris  voyait  le  désespoir  et  la 
ruine  sur  sa  tête.  Puis  d'inconcevables  projets  que 
lui  suggérait  le  régime,  républicain  :  plus  4'aripée, 

des  billets  de  crédit,  plus  d'ambassadeurs,  mais 
II.  il 


des  coMUlfi  (  la  paix  univerdelle,  déft  banques  sitKft- 
titiiées  aux  gouvernements.  M.  de  Girardin  vou*" 
lait  que  chacun  eât  une  idée  par  jout,  et  la  mtt  att 
service  de  TÉtat,  spirituelle  gageure  de  bbulevefsé» 
ment,  au  milieu  de  tant  d'autres  cataMropfaes. 
BietttM  Topposition  de  la  Preêée  devint  vima,  tiaC'^ 
cadée;  au  lieu  des  hommes  d'État  <[U*eIle  atten^ 
dait,  elle  ne  vit  plus  qué  de  petits  ambitietix  qui 
ééveraient  les  places;  elle  le  dit  «ans  déguisement. 
Aussi,  les  haines  du  parti  républicain  iè  déVeTsè^ 
rentsur  son  rédacteur,  qui  fut  considéré  CMnme 
le  partisan  delà  Régence;  menacé  dans  sa péraonne 
et  sa  propriété,  il  continua  ta  ligne  politique  avec! 
énergie,  sans  s^nquléter  des  violences  rëvélullon^ 
naires.  • 

Dans  cette  résistance,  il  fut  suivi  par  un  autre 
journal  de  création'  nouvelle,  chevaleresque  et  har- 
di, qui  prit  dès  son  âiMi  le  titre  d'Ai^imbUdlSû^ 
Homte,  comme  pour  dire  au  parti  de  la^ielaiun*  5 
I  N'oubliez  pas  de  convoquer  la  France  qui  p^ 
Boncera  entre  votis  et  nous.  »  Ije.direeteilF  de  ce 
journal,  M.  de  Lavalette;  devait  soutenir  sa  Ibi  po*. 
litique,  la  liberté  d'écrite  et  dé  penser^  nôtt-sdale» 
ment  par  le  courage  de  la  plume,  mais  eMoÊfié  par 
celui  de  Tépée,  contre  raction  rtésordoHnée  des 
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partis  ^  des  <c\\m  i  latte  ViVé  et  ftè^itillbl»  ^U 
itbëtitit  â  m  gt^tid  rëtëittlAâiettiëtit.  Là  bdélâié 
éperdy«  tailkë  p'bh  ëii  d^  iSmfrëgë  pbUi*  ftim  dâdft 

H  Gm  fUrlUt  è^Stt  des  jdttHiaitJi  lëfttiffliMm  : 

«tuëlte  ptiieè  «iutiëtit4ië  tenir  9xm  m  m^Maû  t%^ 

gfHlèi  ëi  «{>rêt>  të  B«CDM>è  dtt  «i  fév^tef;  qui  ëttltt 
11»  p6U  ledi"  ët^^l^?  mptiiÈ  lÉ^i  lit  Mm  )>rd- 
tmi»  l[il'itiépi^ait  Lottlâ^PKiUppé  àtix  iêgttitHiit^ 
pHH  ieë  fttait  rttî»pt*àclié$  dU  pàftî  tépUMicfliÀ^ 
ils  n'iitMém  jtitftais  ^Uiii  de  Ib  Régenbé  de  ttut^ 
dâfflë  la  du^ftëAéë  d'Otlétitiis.  Lu  GHtiftk  m  Fmm 

lûinma^i  fivafit  mmrê  lë  dt^ptmu  di»  iHiffhtgë 

1in}t«»9l$l«  ^;H«  M;  de  GetiMidë  «Valt  dëfeiidu  âfSig 

Mietit  «t  pi!niê\éifêmbi  Qiiant  à  VUiêi&à  mmri^ 
4fM^,  èipi/^éeikWh  i^multanêè  du  pttM  «ttredië  «t 
iitttièùietiibili»^  elle  dvalt  tant  dé  rêpuKmttice  pôttt 
^  }«  Ttyytioté  de  Juillet^  qu'elle  m  préféré  toute 
att«^  (ënne  de  6oiitéhtiëi»e0t,  tuetuie  hi  dëiuocnii 
lt«  paM^  dé  qtu  eipHiiue  l«  induite  du  fiiarii  légii 
iitft!^  d«tM  la  sditfce  du  2ft  Fétrfér.  Il  avait  ii|M- 
p^ê  Ht  t>{^»pD»itièiiï  d'Utir  Qom&itëititmi  Provti 
MMrë  pour  d^afer  i«  tettltindé  toal  «Dtëôëdeftt 
orléaniste,  eipeittnt  6tietttte«  à  l'aide  Un  sbffî'àgé 
iMf4«!nËl,   lé  rét&e^  «tdtftilire  YëfS  là  légititslité 
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traditionnelle,  à  travers  la  grande  crise  qu'il  fau^ 
drait  passer  pour  rasseoir  la  société  sur  les  bases 
de  Tordre  ;  le  bien  viendrait  de  Texcèsdu  maL 

La  presse  légitimiste  allait  bientôt  subir  cette 
terreur  morale,  que  la  révolution  imprimait  à 
tous  les  partis  considérables  et  qui  dominait  la 
vieille  société  étonnée,  très-inquiète  de  Tavenir. 
l!  Assemblée  NatumaU  et  le  journal  de  M.  de  Girar- 
din  faisaient  seuls  contraste  avec  Tesprit  général 
et  moniotone  des  journaux  du  passé,  dont  le  lan- 
gage était  plus   que  timide  :  soit  crainte  des 
masses  soulevées  ou  des  événements  si  graves, 
soit  désir  de  seconder  la  marche  d'un  Gouverne- 
ment, si  ftdble  lui-même,  que  le  moindre  souffle 
pouvait  le  renverser,  les  journaux  prenaient  toute 
sorte  de  ménagements  à  régard.de  cette  dictature 
audacieuse  et  pu^llanime  à  la  fois.  On  n'osait  pas 
la  moindre  critique.  Uy  eut  dans  toute  la  presse  an- 
cienne une  sorte  de  prostration  morale,  ui^  cen- 
sure de  la  peur,  qui  fit  admirer  ce  que  Ton  ii^osait 
pas  désapprouver.  On  s'agenouille  plutôt  devant 
ce  que  l'on  redoute,  que  devant  ce  que  l'on  aime, 
et  l'Antiquité  nous  explique  cet  .abaissement  de 
l'âme  par  le  culte  des  Dieux  terribles. 
Ce  n'était  pas  la  presse  étab  lie,  les  journaux 
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existants  qui  pouvaient  être  redoutables  dans  l*é- 
tat  actuel  et  inquiet  des  âmes,  mais  les  feuilles  va- 
gabondes qui  allaient  naître  au  vent  de  la  liberté 
illimitée  de  la  presse.  La  révolution  accomplie 
était  le  résultat  d'un  grand  dévergondage  de  pen- 
sées :  des  hauteurs  du  Gouvernement  jusqu'à  la  fa- 
mille, tout  avait  été  discuté,  nié  I  Chacune  de  ces 
théories  allait  naturellement  trouver  son  organe 
dans  le  journalisme  affranchi  du  timbre  et  du  cau- 
tionnement. Les  rues  de  Paris  furent  donc. inon- 
dées de  petits  et  grands  journaux  :  au  milieu  des 
ténèbres  d'une  cité  sans  joie  et  de  Taspect  assom- 
bri de  la  capitale,  Tair  était*  incessamment  frappé 
de  mille  voix  aigres  et  bruyantes  qui  annonçaient 
le  Peuple  co^tituant  du  citoyen  Lamennais,  la 
Vfuie  République  du  citoyen  Thoré,  le  journal  du 
citoyen  Raspail,  etc.  (Le  Père  Duchène  ne  parut 
qu'à  la  seconde  période  de  la  licence  de  la  presse^) 
Une  remarque  à  fair^,  c'est  que  ces  journaux,  sauf 
peut-être  la  feuille  de  M.  Raspail,  étaient  favora- 
bles ail  Gouvernement  Provisoire,  et  cela  s'expli- 
que, si  l'on  remarque  l'élasticité  du  personnel  de 
ce  Gouvernement,  qui  pouvait  permettre  d'y  intro- 
duire de  nouveaux  membres  et  d'en  expulser  les 
anciens.  Chaque  opinion  avait  espoir  d'y  pénétrer  : 


le  foeiikU^e  é^.  U,  yiqtor  CMUÂc^iiit,  àtm  h 

kitlfm*  0\»cm  *N«t  fOR  esjiprfk^CQ  d'avenir,  «, 
par  çQft6éq«f«tr  ïftémkgw^^  ^t  H^iùt  Ift  çiwverae- 

«UoiUitvre  pAus  bùMr^t  plus  m^tilfiçre,  pfq»  (il- 
«li^tiaA  pwur  ]»  pwy^  fit  fté»i«nftiM  qw  feçm  plw 
d'«pprQb«Ufi«i  «t  fie  t^mifx  C'9it  qu '««  i^v^it  ««p 
pow  et  p«4ir  tmt.li  U>  fois,;  l^  vm  v;ouiliiii«at  ifim 
kiKikfi  pptir  «ntr«r  dw»$  1?  UmtvoFOâneQt  l^r^vbi 

9t  sr««f^  ^w-tue44t?>.  Ywit  1q  m»^^  s«m(^9it 
«Ui!»liftéM)t«tur«. 
I4K  r««9  d^pairt^»  q«ft  MftdtMg^Ki.  A^t  «i^Mdiéf 

tQMs^  Qa  M  se  «ootâR^  m^m  vim.  é^  jfittiw 
QAiïx^  ^(Bt^ç^  xaste?  ^iijiçes$<»mme^tonver|^: 
09^  cii^lKçlit  ^  tmm^^  à  ^«Hiue.  çQi9  ((e  rsie  p«r 
gf i(9{^.  pli^qnls  l»g»rF^  à»  to^tte»  eoi^r,  Y«rtt 
Ua«^  ^%  ]^<HiS$  :.  ftYi(e9rT9)}s  HA»  ifiih.  kl^,  vlâe 
X«^  poMYïfSf.  ^  i^ter  «H  peutple,  wi9tyeiUP«ot  \^ 
i^m  i'\i»]^em9fi.  «t  «1(9  ps^jr  :  ^  oe  peu^  4ix« 
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«ut^itr  desk^uedleâ  le.  peuple  se  groupait  avec  une 
ci^noeité  maladive.  Je  fais  gr^  des  iûjitfes  et  des 
gro$ï»èreté9  piaiaes  eioutra  les  bmiimes  et  les  $y&- 
tième^  tombés  :  les  mativais  instincts  aiment  à  ^ 
venger  des  eaiiaes  vaineiies,  cômmie  les  oiseaux  de 
prcne  Sur  les  ou^vres.  Celui«<i  proposait  de  sau^ 
ver  laaioclété  par  la  commumuté  fraterwlle  ;  Tau- 
tre,  au  iimliett  de  la  misère  générale»  se  fiBdscdt  fort 
4e  trouver  un  milliard  à  jour  fiie:  «  Void  la  aeîeâce 
politique»  la  sdNince  sociale;  met^îe  possède  le  seul 
ismjm  de  reeoi^ituef  la  famille  et  la  propriété  : 
Vivek  Montagne  I  vivent  les  Sans4uuleltQsli€es 
ieto6es4è  se  Ëymeaft  sur  tettS:  les  mur»  dePai'iSidfe 
manière  4.  effrayer  les  hoNBûiHeSji^en*;  e$^  ce  qu'il  ; 
{ivaitd^  Hàm  triste  encore^  o^eet  qimp  das»  k  ûomr 
yietkMidajilUk,  œs^îdéôs^  ces'e2ipressJbM<|«vaieiiil 
ksir  répra»ntetîpn  politique:  d^oi  le  personnel  dH 
CpeUveroemiM  ïrowsure.  Le  socjttlisme  le  pfawi 
«vaiioé  n>  e9m¥>taît-tt  pas  M..  I^uèi  BlaâC  ? 

Cbmme  si  oe  srétait  pm  adsez  de  ees  ea^sesde 
déwrèret,  dès  les  pruniers  j.ours  du  Gouv^neement 
yroviseire,^  il  ftit  question  de  l'ét^issemeiA  des 
ctobair  tnttu^fniatiêiii  des  soci^s  seerètes^  ea  assû> 
dntmft  puèticpu^.  Dès  ^e  l@s^6(»idawnés  poUtîques 
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à  organiser  une  force  d*action  par  la  parole  sur  les 
masses  ;  les  journaux,  àcet  effet,  ne  leur  parurent  pas 
suffisants  ;  ces  hommes  si  ardents  de  principes,  sé- 
parés d'opinion,  de  jalousie,  marchaient  néanmoins 
au  même  but,  le  triomphe  de  la  démocratie  abso- 
lue ;  c'est  par  les  clubs  qu'on  pouvait  y  arriver. 

Le  Gouvernement  Provisoire  pouvait-il  s'opposer 
à  cette  pression  des  Montagnards  avancés  qui  ap- 
pelaient les  clubs  à  leur  aide?  Si  les  hommes  qui  le 
composaient  avaient  eu  de  la  résolution  et  de  l'éner- 
gie, ils  auraient  pu  invoquer  l'exemple  de  la  Con- 
vention elle-même,  qui  avait  proscrit  les  clubs  en 
1795;  mais  ce  Gouvernement,  très-audacieux  quand 
il  s'agissait  de  détruire  les  bonnes  institutions 
et  les  garanties,  était  plein  de  complaisance  et 
de  faiblesse  pour  les  exigences  révolutionnairesi 
M.  de  Lmiartine,  surtout,  le  plus  osé  d'entre 
eux,  s'avançait  sur  cette  pente  rapide ,  par  l'in- 
dicible faiblesse  qui  le  portait  à  tout  sacrifier 
pour  conserver  sa  fantaisie  démocratique  :  il  ca- 
ressait chacun  avec  une  indicible  complaisance, 
et  les  principes  plus  encore  que  les  honunes»  Le 
Gouvernement  Provisoire  déclara*  donc  que  lés 
clubs  étaient  de  l'essence  des  principes  républi- 
cains, et  que  les  citoyens  étaient  librçs  de  se 
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réunir  pour  discuter  les  questions  politiques  , 
éclairer  les  pouvoirs,  le  Gouvernement  et  le  pays: 
nouvel  aliment  pour  le  désordre  dans  ce  chaos 
de  la  presse  et  de  la  parole  I  Aux  premiers  jours 
de  la  République,  les  clubs  ne  seraient  pas  nom- 
breux ;  qu'on  laissât  marcher  le  temps,  et  Ton 
verrait  qu'ils  deviendraient  la  source  même  des 
grandes  insurrections  :  ces  tumultueuses  réu- 
nions n'auraient-elles  pas  leurs  chefs,  leurs  ora- 
teurs, leurs  principes,  leurs  armées  d'oisifs  et  de 
travailleurs  qui  viendraient  à  leur  parole?  La  puis- 
sance des  clubs  dominerait  comme  toujours  celle 
des  Assemblées  ;  la  pression  sur  les  pouvoirs  politi- 
ques viendrait  de  letu*  tribune. 

Au  reste ,  j'avoue  qu'il  eût  été  difficile,  en  pré- 
sence des  vainqueurs  de  Février,  de  repousser  le 
principe  des  clubs.  Presque  toute  la  vie  de  ces 
hommes  s'était  passée  dans  les  complots,  les  pri- 
sons, ou  la  révolte  armée  :  je  demande,  sauf  la 
nuance  des  caractères  et  des  âges,  quelle  diffé- 
rence il  existait  dans  les  antécédents  politiques 
de  MM.  Grandmesnil,  Recurt,  Gaussidière,  Blan- 
qui.  Barbés  ou  Flotte,  etc  ?  Aussi  les  voit-on  pres- 
que tous -employés  dans  les  premiers  jours  du  pou- 
voir nouveau  :  l'un,  gouverneur  du  Luxembourg  ; 


rauMrCif  meintM^  ^  [ikcommmkm  des  réociupeti8«s 
iMitioiuil^;  f(t  ^^H)»€N»t  une  |i  (rmnde  tiabitiicke  ites 
complote,  UM^Hjti^  ^  agité  dlclé^  révcéutionnaires, 
qu'util  pie4  ddos  l«  pcmvQÎr,  Tartre  des»  le  dehors, 
cç«U(i^  ie^  sUitues  a^tiqu^  an  di»iiAile  viaege,  ik 
Oônspûrei^t  et  goiiverneAt  i  kt  foî&  C'est  pQur  ee» 
isortef^  (WcaF«K:tére9iqiie  M«  ée  tomartine  est  d'oiie 
ii4hle9«^  ^tfênw;  iiû  qui  a  eu  kl  triste eoiMteseen- 
cla»ce  ^  s^rifier  9^  auûs^  se»  praleeieiirs  de  la 
Qest^oriiUQQ  et  d«  lu  roiynuté  de  Juillet,  ae  reBco»- 
UTQ  ^»(}f^ewfefeQQe9ia€e$aaiitesavee  MM.  Wtm^ 
qui,  ^1)è$,  Fleitte»  p^rce  qu'il  les  ittéaage.  Depuis, 
l(;!Pi9i^te»^qi»'il«y!iâtîaiuèftveetoft^^  il&ut 
faire  descendre  ce.Vte  ÛASgQ  dka^liautCMn  ou  )> 
plAQé«  UQ^,  eKçeaaive.  pf^jrsoif  utl^  ML  de  Lanaortiiie 

p^aiAdciii^  v^^V^poitr  ^bUf9r  &u&  vaîoq«eufti«  Voôiè 
la  si^tiûB  tout^  e«ti^  d«  (»9UYW)9«i«mft  tpi 

)4'tii&t(Miis«de»  jouis  de  ee|ftdiivetr,^8t 

Çi^rtwi^^^iAt  1^  1^  euFiei^  épisode  des:cfara»ii> 
^p^  révot«tiouu3irQSk  Rien  die^  noim  UBi  que  b 
CiOH^^oemtea]^  Frovi^ir^  ài\mé^  ett  troiâ  ou^  qujaibnB 
&M<tiPW^t;  çb^Wife^  avea  se^  attùs^  et  ou^piraut  l*usp 


é&a  ma8se»  ded^oreta,  qui  après  d-^krangesthavaiw 
dages,  modifient  de  fond  eu  comble  FcsHlre  po)it»« 
que  et  sooiaL  Oe  août  moins  encore  les  actes  en 
eux  •  mômes  ,  que  leurs  ôansidérants  déeiama» 
toires  qui  trçAililent  tes  imàréts  et  hcmteY«Fse^| 
les  i^éù^.  Geux  qui  sont  ainsi  apfieiéii  à  gouverneur 
k  société,  lui  sont  parfeilement  iacûnnua»  sî  œ  n'est 
qu'elle  les  a  ¥u$  coustaiiiment  Qoanpmmis  dans  des 
ewftpkots  inoessants  ei  une  ooBHur^tioitt  parma-» 
uente.  A  FHôteltilenVille  sont  les  hommes  braves, 
sans  daiite,  qui  ont  menacé  J^inrn,  i^yon,  trois 
ou  c^tt^lre  fcûs  deimis  IMÙi  eeuxr^i  ^a  le  m\\^ 
d«2  BnbttipÂerre;  ceu^vliéi  jî^Ik^»  (k  kMoiH 
lagne  (|!U  de;  k  1^  agr«k«.  CybaciM  ymV  «VPQ^di* 
sa  Yoto^impéraily^  ks  arm^  lt  k  «paîv* 

11  kut  eonfenmpkr  puN^  Fensieîs;»»!!^  de  k 
grande  bkkôpa  cet  ifaM^Md^nVî^kdu  %  Vi^mr  m 
&  ssam^  atosisaol  e^  véri^dltèit  Miége  du  ÇoKVfnieT 
meU.  Sur  k  pkœ,  ttiali  éckiséQ  par  k$c  Iwreh^ 
et  ks  kiigipiMAt  <?«éS4[>^  p^  mèl^  vm  pewpj^  ^ 
««ipi^ttaAk  ««I  hlmx^  QÊSk  m  it««tQ,  qw  #s«^tiew^ 
k^  qmeptipi^  P0lit«|U[ift  «l  m  iv»po^«l  wwwAt  |# 
»«|«Mmi,  auK.  €^^  w»  p»u  »SMY«g«s.de  qu^^e^ 
fibww#'  désioçrailMptes,  ^  k^  mw«t^  di^  Tesr 
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mes  à  la  main,  et  qui  en  signe  de  joie,  ou  comme 
menaces,  tirent  incessamment  des  coups  de  feu. 
Dans  la  cour  de  Thôtel,  des  hommes  encore  et  des 
canons  qui  défendent  et  dominent  le  pouvoir  ;  sin- 
gulière garde,  comme  celle  des  Seize,  durant  la  Li- 
gue !  A  chaque  minute  on  annonce  des  députa- 
tions  :  d'où  viennent-elles,  et  quel  est  leur  des- 
sein? Souvent  une  idée,  un  caprice;  tantôt  il  s'agit 
d'une  prière,  plus  souvent  d'une  menace.  Dans  ce 
cabinet  où  délibère  le  Gouvernement  Provisoire, 
chacun  entre  avec  plus  de  sans  façon  que  de  savoir 
vivre,  selon  la  vieille  et  bonne  habitude  de  l'é- 
galité. La  plus  grosse  voix  de  la  députation, 
après  l'hommage  accoutumé,  s'écrie  presque  tou- 
jours :  «  Citoyens!  veillez  au  salut  de  la  République 
menacée;  les  patriotes  craignent  1^  traîtres:  ils 
ont  les  bras  levés  pour  les  punir.  »  Quand  la  dé- 
putation en  vaut  la  peine  et  qu'elle  a  derrière  elle 
les  clubs,  M.  de  Lamartine  monte  sur  sa  chaise  fa- 
vorite, tradition  de  Camille  De^noulins,  et  là  il 
jette  à  la  foule  murmurante  des  paroles  d'éloges 
et  d'enthousiasme,  capables  de  faire  roug^  ou 
sourire  tout  homme  de  courage  et  de  dignité: 
«  C'est  le  noble ,  le  grand  peuple ,  le  souverain 
magnanime,  »dont  M.  de  Lamartine  se  ditl'hum- 
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blesenriteur  et  représentant:  c  Qu'il  lève  scm  bras 
et  tout  dispai:ait  sous  sa  volonté  puissante.^  • 
Quand  la.dépuiation  est  moins  considérable,  elle 
est  reçue  par  M.  Garnier-Pagès,  maire  de  Paris, 
ou  bien  par  MM.  Recurt,  Adam,  Bûchez  ou  Mar- 
rast,  et  quelquefois  pai*  le  libraire  M.  Pagnerre, 
secrétaire-général  du  Gouvernement  Provisoire. 
11  faut  débiter  à  chacun  son  petit  discours  pour 
les  contenter,  et  ces  grands  flatteurs  exploitent  le 
champ  inunense  de  la  parole  pour  apiaiser  le  peu- 
ple. En  majorité  la  multitude  est  bonne  et  juste,  il 
ne  faut  pas  la  flatter,  mais  la  servir  ;  ceux-là  qui 
Texaltent  aujourd'hui  dans  leur  égoisme,  la  jettent 
dans  Texil  ou  sur  les  pontons  le  lendemain,  car  la 
licence  précède  la  dictature. 

A  travers  ces  déclamations,  il  y  avait  un  fait  tàr- 
gnificatif  visible  à  tous,  c'était  la  lamentable  situa^ 
tion  de  Paris  profondément  attéré  sous  le  poids  des 
événements;  M.  Gamier-Pagès »  avec  son  assu- 
rance habituelle,  avait  promis  qu'après  trois  jours 
il  n'y  paraîtrait  plus  de  la  confusion  et  du  désor- 
dre, et  cependant  une  semaine  s'était  écoulée,  la 
plu][)art  des  barricades  étaient  debout  On  savait 
même  que  les  meneurs  recmnmandaient  aux  com- 
battants, aux  héros  de  Février^  de  se  tenir  prêts 


17*  U  MKUftTt  if  Lit 

poul*  ime  nôh  telle  prise  tt*tfttMH  M  4ë  Ww^Ûf 
que  te  pâssagb  iodispensabte  pite*  la  ^nUilstidii 
des  voiUirert  et  le  ttmàapon  de»  tabitttâsèësw  il  ^ 
avait  toàjoura  ifeut  hoiaiiDes  dabs  M.  €qimidiè<ei 
son  amour  propre  le  portait  à  raMlrer  la  fabui^ 
gâotoie  par  lé  rétablisèement  de  TordUre  piatéilei; 
il  voulait  Voir  briller  de  tiotiveho  le  gae  abr  las 
boulevards^  le  putieh  dans  les  astamidèia  oa  4àAfc 
les  billards  abandottnésj  il  voulait  4}t]e  les  bail 
ftissent  bien  animas  et  les  théfttrea  ouverts  ) 
faiaid  il  était  aiaa  en  ÉiâlUe  tenlps  de  leetté  iâ^ 
f«itétdde  ndorale  qoi  {Kirtidt  la  baur^eoisiè  fl  te 
pteitàlte  tomnie  dictateur  kiprêibe  fàxt  la  mbxi^ 
iité  de  roRii<e4  Cette  ta^uei  M<  Oautiaiiaèra  k 
suivait  avec  une  grande  lny^lètéi  rèssiinuit  d*iisé 
niaitî  et  alarmant  de  l'outre^  de  Aianière  À  se  ten- 
dre indlflipénsaMè. 

Aprte  qaelqœs  Jiaira  de  èesâoidilea.  eSorti»^ 
Ué  Gausskltôre  put  ae  ^oBvaîBère  4be  l'ordre  tfio^ 
rai  éMi  iddispeiifsable  à  la  tfonserviétifiit  de  la  so* 
efe^té^  et  que  la  paix  des  ei^irita  étaitamsî.néoes^ 
sëire  que  la  pidJi  des mea  ;  seule  elle  |»>éparait  la 
confiance  dna  lefc  treAsactibfisi.  Que  se  paasi^Ml 
à  Paris  dans  tiette  triste  sçt^neS  les  IpoulSîqiies 
s*oavraient  et  ^  reibrisaient  saqsvefitev  lea^théà-^ 
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thM  éàiis  p^Mc,  le«bàls  tliéiâe  (oti  était  ètt  t)lëin 
càMittval),  tt'àvtiient  plnâ  tii  plaisirs  ni  viâitëdrsi  lâ 
joie  foetice  de  quei(}ue^  émotions  popUiaii%iï  jié  ti*a»- 
dttiâbit  bientôt  dhns  la  misère  et  la  mortte  tristeSâë. 
Clia(}tteJour  le  ministre  deà  finances  annonçait  l'ou- 
vëHtire  de  la  Bourse^  et  il  n*osait  l*eâsayëf  dans  la 
crainte  d^uné  baissé  immense  dans  les  fonds  publics, 
bien  que  iMntcntion  deM.  Goudchaux  fût  de  devancer 
le  paiement  du  semestre  du  ^  mats  ',  l'or  s'élevait 
touj6urs;ett  se  précipitait  en  fôule  vers  la  Banque 
pour  échanger  ses  billets;  le» travaux  étaient  sus- 
pendus, les  paiements  arrêtés  dans  les  plus  hautes 
banques,  même  dans  la  maison  Gouih  (si  facile 
fi  l'escompte  ),  ce  qui  jtta  la  (Jonstemattôn  là 
plus  profbndedans  les  classe^  mdyenttes  quiavaiéni 
déposé  leurs  économies  sous  t'aîlé  dé  M.  Latfttte. 
l'éclat,  rélégatiee,  le  luxe ,  avaient  dîspârtï  des 
rues  de  Paris  ;  plu§  de  SalottS  i  i  ehàqtle  rtre  otl  li- 
sait de  lamëtttables  inscriptions  :  Secoun  ittuf  bki- 
iés,  Amfmtaneé, Propriété ttatiôndléiSiirtïkontéésâé 
^éternelle  légende  Liberté,  Égalité,  Praternité. 

l'aris  avait  fait  la  révolution  de  f^évrlerj  PërtS 
en  subissait  les  Conséquences  ;  ht  grande  cité  avait 
brisé  la  royauté,  b'était^llè  pas  aussi  une  rêîne 
avec  sa  robe  de  pôUrpre  et  le  diadëtne  au  front  t 


176  LA  SOCIÉTÉ  ET  LES 

Que  deviendrait  Paris  sans  luxe,  ses  hôtels,  ses  bou- 
tiques fermés?  La  plus  triste  conséquence  de  cette 
grande  aventure  de  la  démocratie,  c'était  la  misère, 
non  pas  seulement  pour  ces  pauvres  ouvriers  jetés 
sans  travail  sur  le  pavé  de  la  capitale ,  mais  pour 
tous.  Là  était  le  danger  bien  plus  grand  que  cette 
terreur  de  1793  qu'on  semblait  redouter  et  qui  n'é- 
tait pluspo^sible,  parce  qu'elle  suppose  des  temps  de 
conviction  et  de  dévouement.  La  société  en  était-elle 
là?  Non,  certes  !  il  y  avait  trop  de  corruption  dans 
les  âmes  pour  qu'il  y  eût  l'énergie  de  la  mort  et 
des  échafauds  ;  toutes  les  classes  étaient  tellement 
avides  de  bien-être  que  du  bas  en  haut  de  l'échelle 
on  chercherait  la  richesse,  la  fortune  ;  à  peine  tou- 
cherait-on le  pouvoir  que  comme  dans  les  jardins 
d' Armide,  on  serait  énervé.  Il  survivrait  bien  à  cette 
décadence  quelques  âmes  d'élite  qui  préféreraient 
le  martyre  aux  jouissances  matérielles;  ce  serait 
le  petit  nombre.  L'immensité,  troupeau  d'Épicure, 
porterait  la  coupe  à  ses  lèvres;  il  n'y  avait  que  la 
différence  de  liqueur  et  la  qualité  du  breuvage. 
Cette  disposition  des  esprits  était-elle  un  bien  ou  un 
mal  ;  si  elle  prêtait  à  la  haute  critique  de  l'histoire 
philosophique,  elle  était  un  sujet  de  sécurité  pour  les 
intérêts.  Quand  la  société  n'est  pas  assez  forte  pour 
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subir  de  grandes  épreuves,  les  révolutions  se  cir- 
conscrivent dans  un  cercle  invariable,  et  chaque 
chose,  après  de  grands  mouvements,  revient  à  son 
point  de  départ.  Ainsi,  ceux  qui  parlaient  de  ban- 
queroute, de  papier  monnaie,  de  contributions  pro- 
gressives sur  les  riches  étaient  bien  plus  dangereux 
que  ceux  qui  menaçaient  de  Téchafaud.  Chaque  ré- 
volution se  met  en  harmonie  avec  la  civilisation 
contemporaine. 


H  12 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 


LE  ROI   LOUIS-PHILIPPE.    —   SA  FAMILLE.  — -  ftM  DKR- 
mSAS  MINISTRES  APBà&  LE  2i&  FéT»IEIl^ 


Profondément  abattu  par  ce  grand  coup  de  la 
destinée ,  le  roi  Louis-Philippe  en  sortant  du  pa- 
lais des  Tuileries ,  était  monté  dans  un  simple 
coupé  de  ville,  soutenu  par  la  reine  Marie-Amé- 
lie, qui  conservait  une  raison  plus  froide  et  une 
énergie  remarquable  dans  ces  derniers  moments. 
La  reine  avait  vu  la  prodigieuse  élévation  du  duc 
d'Orléans,  en  Juillet  1830,  avec  plus  de  résigna- 
tion que  d'enthousiasme  ;  elle  s'y  était  accoutu- 
mée depuis  sans  se  laisser  éblouir;  elle  puisait 
dans  la  pensée  chrétienne  une  force  d'obéissance 
aux  décrets  de  Dieu,  qui  élève  ou  abaisse  les  Rois 
ou  les  Empires  :  et  les  déceptions  alors  sont  moins 
amères.  Il  n'en  était  pas  ainsi  de  Louis-Philippe , 
esprit  d'une   si   incontestable    supériorité;    son 
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éducation  tûute  voltoiri^ime  lui  faisait  attribuer 
beaucoup  à.  la  prévoyance  humaine^  et  peu  à  la 
maîu  de  Dieu  ;  or,  comme  il  croyait  avoir  élevé 
un  édifice  considérable  (et  il  avait  quelque  droit 
de  le  dire),  pour  lui  et  sa  dynastie,  \e  voir  ainsi 
s'écrouler,  lui  donnait  les  étourdissements  d'un 
homme  qui,  placé  à  une  grande  hauteur,  sent 
la  terre  ^'agiter  sous  se$  pieds.  C'est  qtf  en  effet  il 
y  avait  quelque  chose  d'étrange  et  de  fatal  dans  le 
parallèle  de  tant  de  précautions  prises  et  d'une 
ruine  si  prompte  et  si  absolue;  avoir  consacré 
tout  ce  qu'on  a  4ft  forcQ  et  de  prévoyance  k  une 
œuvre,  pour  la  voir  tomber  presque  sans  lutte  et 
sans  efforts,  n'étai.t-çe  pas  la  plus  douloureuse  des 
épreuves!  Après  avoir  élevé  les  fortifications  de  Pa- 
ris, créé  une  belle  armée,  conçu  un  système  politi- 
que longtemps  éprouvé,  le  roi  voyait  tout  cela  dis- 
paraître devant  une  révolte  en  armes^  véritable  sur- 
prise! Naguère  on  avait  une  cour  brillante,  et  autour 
de  soi  il  ne  restait  plus  que  le  vide  et  l'abandon  ^à 
un  degré  tel,  que  c'était  4  en  accuser  ringratitu4e 
de  tou^  :  où  étaient  alors  les  serviteurs? 

I-e  roi  Louis-Philippe  avait  peu  d'amis  person- 
nels ;  ce  n'était  pas  un -de  ces  caractères  qui  atta? 
chent  par  la  grandeur  de  la  personne,  comme  Na-^ 
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poiéon,  OU  par  la  bonté  extrême,  la  chevalerie  des 
manières ,  comme  Charles  X.  Il  y  avait  chez  lui 
une  grande  dictature  d'idées  et  de  système,  qui  ab- 
sorbait tout  dans  sa  personnalité.  Avec  de  la  poli- 
tesse et  de  la  grAce ,  il  y  avait  quelque  chose  de 
trop  joué  pour  susciter  des  attachements  réels  et 
de  chauds  battements  de  cœur.  On  admirait  Napo- 
léon, on  aimait  Charles  X  ;  ce  qu'on  éprouvait  pour 
Louis-Philippe,  c'était  une  haute  reconnaissance 
envers  le  principe  d'ordre  dont  il  s'était  fait  la  per- 
sonnification depuis  1830  ;  or  l'attachement  qu'on 
avait  pour  Louis-Philippe  se  rapportait  plus  à  l'œu- 
vre qu'à  l'homme,  à  la  mission  qu'à  la  personne; 
en  un  mot  à  la  main  qui  nous  avait  sauvés  de  l'anar- 
chie de  1830.  On  croyait  à  sa  prudence  expérimen- 
tée ;  on  s'en  rapportait  à  ses  longues  études  des  ca- 
ractères et  des  choses  ;  on  l'avait  vu  si  visiblement 
couvert  par  la  main  de  la  Providence,  contre  sept 
tentatives  d'assassinat,  qu'on  le  croyait  désormais 
invulnérable;  sans  comprendre  que  souvent  cette 
Providence  veut  employer  certains  moyens  pour 
donner  des  leçons. aux  sociétés  et  aux  individus! 
Napoléon  périt  par  l'abus  de  la  guerre,  Louis-Phi- 
lippe par  l'abus  des  intérêts  :  tous  deux  se  croyaient 
invincibles   et  protégés,   et  tous  deux  tombé- 
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renl  frappes  par  les  mêmes  coups  de  la  for- 
tune, subitement  et  sans  remède.  Si  le  roi  avait 
succombé  sous  la  balle  d-un  assassin,  il  n'aurait 
pas  été  jugé  complètement  au  point  de  vue  histo- 
rique ;  il  lui  fallait  cette  catastrophe  pour  rectifier 
certaines  idées  ;  elle  arriva  tout  à  point  nommé 
pour  son  prédécesseur,  et  Louis-Philippe  put  dire 
ces  lamentables  paroles  :  <  C'est  comme  Charles  X I 
comme  Charles  X I  » 

Oui,  c'était  comme  Charles  X ,  avec  cette  diffé- 
rence, néanmoins,  que  le  vieux  chef  de  la  branche 
aînée  emportait  avec  lui-même  un  principe  et  des 
amis,  choses  de  foi  qui  font  couler  des  larmes  et 
agitent  les  cœurs.  Louis-Philippe  ne  laissait  rien 
derrière  lui  de  ces  sentiments  chauds;  il  était 
>  homme  d'ordre  et  d'amour  domestique  ;  il  aimait 
la  France  en  vertu  de  ses  traditions  et  par  ce  sen- 
timent inné  chez  les  princes  de  la  maison  de  Bour- 
bon qui  s'étaient  unis  au  pays  par  des  liens  invin- 
cibles. On  peut  voir  par  sa  correspondance  avec  les 
princes  ses  fils  et  ses  ministres,  sa  sollicitude  pour 
toutes  les  questions  nationales  ;  en  vain  on  am:ait 
cherché  de  ces  sentiments  qui  attachent,  de  ces 
choses  qui  font  fermenter  les  dévouements  et  bat- 
Ire  de  nobles  cœurs  ;  il  n'y  en  avait  pas  chez  le  rçi 
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Loui»*Philippe{  ii  put  s'en  apercf  voir  le  Jour  de 
M  fuite  de  Paris»  Qu'étaient  détenus  ces  gentiis- 
lH>mmes  qui  v^^saiiBnt  des  kriues  sur  ks  mains  flé- 
tries du  Tieux  roi  r  où  était  TéliûgratîoQ  qui  suivait 
te  personne?  quel  culte  poUrait  inspimt  Je  oarao^ 
tère  de  Louis-PUilippe?  fist-^w  à  dire  qu'il  ne  de- 
Tait  laisser  aucun  regret,  parce  qu^il  n'avait  randu 
aucun  service  ?  cela  eût  été  de  rinjustx)t  :  la  gran- 
deur incontestée  des  services  qu'atait  rendus  le 
roi,  n'était  pas  de  la  nature  de  ^sux  ipid  s'aperçoi- 
vent d'une  façon  pnxnptô,  immédiate. 

Ge  qu'avait  fait  Louis-^Philippe  était  patte  pros- 
|>érité  immense  qui  rendait  la  France  un  objet  de 
jalousie  pour  l'Europe  entière  t  pendant  dix- 
ëuit  ans  de  règne,  Paris,  surtout,  avait  prodi- 
gieus^nent  jg^gné;  ses  rues,  ses  boutiques  avaient 
pris  un  caract^e  de  splendeur^  le  commerce  d'ex- 
portiition  s'était  amélioré  d'un  tiers  ^  le  prix^ites 
immeubles  s^'accroissait  tous  les  jours  dans  uoe 
pr^pitHrtiidn  immodérée,  le  lua^e  était  grandi  la  pto^ 
jpérité  incontestée  malgré  cpielques  points  d'arrêt. 
Cette  prospérité^  le  hm  Louis-Philippe  l'emportait 
avec  luiHQiême,  parce  qu'il  ai^it  été  le  pHndpe 
d^erdre  et  de  pais  publique^  Mais  ces  a(»rtes  de 
services  ne  m  reconnaissent  qu'uviSHQtetcsop^et 
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par  une  sorte  de  parallèle.  Le  règUê  de  LoUiS-Phl- 
lîppe  ne  pouvait  donc  être  jtlgé^  apprécié  ijU^avéc 
la  marche  des  événements  ultérieurs;  et  pOiiï  le 
moment  il  nMnspîràit  auôun  regt*êl;  les  esprits 
même  les  plus  hostiles  à  la  démocratie  dé  Févrîef , 
lui  reprochaient  son  défaut  absolu  d" énergie,  dans 
une  crise  où  il  s*agissait  dé  sauver  la  société  èll  pé- 
ril. Le  roî,  donc,  et  Marié  Amélie,  montèrent  dans 
une  simple  voiture,  se  dirigeant  à  fond  de  train 
vers  Saint-Cloud,  pour  de  là  gagner  leur  résidence 
de  prédilection,  le  château  d*Eu. 

Il  ne  faut  point  perdre  de  vde  (|u^à  son  départ 
du  palais,  il  n'était  encore  question  que  de  là  Ré- 
gence, et  que  M.  Crémieux  lui-mêtne  s'était  en- 
gagé sur  ce  point  àVeC  le  foi  qui,  semblable  encore 
à  Charles  X,  croyait  Vôîf  son  petit-Ôlé  ptt)d&méroi 
des  iFrâtiçâis  par  les  detlx  Chambres  ;  c'est  Ce  cjui 
explique  comment  Louis-Philipt)e  né  chercha  poitit 
un  abri  dans  les  fortifications  dé  Paris,  pour  de  là 
faire  ses  conditions.  En  toute  hypothèse,  la  simple 
prèvoyahce  devait  lui  feire  comprendre  qtt*oû  ne 
traite  avec  uu  parti  qtf  éti  s^entourant  dé  forces 
Capables  de  se  faire  respecter,  et  que  tout  vous  dé- 
laisse quand  on  s^  abandonne  soi-même.  Mais  le  roi 
avait  été  si  frappé  de  la  promptitude  et  de  Tinflexi- 
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bilité  des  événements,  qu'il  avait  pris  la  fuite  sans 
pourvoir  même  aux  nécessités  de  la  route  ;  il  n'avait 
d'argent  ni  pour  lui  ni  pour  les  siens,  leçon  pro- 
videntielle donnéeà  celui  qu'on  disait  avoirtoutcal- 
culé  pour  sa  fortunecomme  pour  son  pouvoiri  Peut- 
être  aussi  cette  circonstance  se  rattachait  aux  der- 
nières paroles  qui  avaient  retenti  aux  oreilles  du  roi, 
quand  il  quittait  les  Tuileries;  la  proposition  d'une 
Régence,  je  le  répète,  était  faite  à  la  Chambre  des 
Députés,  et  Louis-Philippe  croyait  à  un  changement 
de  règne,  et  non  pas  à  une  révolution  absolue  dans 
la  forme  du  gouvernement;  il  ne  voulait  pas  empê- 
cher>  compliquer  les  délibérations  parlementaires, 
par  une  résistance  armée,  comme  si  dans  le  monde 
tous  les  événements  politiques  n'étaient  pas  la 
suite  de  compromis,  de  transactions  et  si  pour  trai- 
ter d'égal  à  égal,  il  ne  fallait  pas  être  maître  d'une 
certaine  force  ; .  autrement  on  ne  traite  pas,  on 
est  vaincu.  I^  Régence  eût  triomphé  si  avec  une 
certaine  énergie  Louis-Philippe  avait  réuni  de 
grandes  forces  aux  environs  de  Paris,  si  à  l'aide  de 
ces  forces  les  princes  avaient  essayé  un  coup  de 
main  ;  les  partis  victorieux  ne  traitent  qu'avec  ce 
qu'ils  redoutent  :  leur  demander  de  la  générosité, 
c'est  méconnaître  les  instincts  de  la  force  et  des 
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passions.  Louis-PhUippe  n'en  était  pas  à  ces  réso- 
lutions énergiques. 

Vieillard,  il  n'avait  gardé  d'autres  souvenirs  des 
2  et  3  juin  ou  de  la  rue  Transnonain,  que  la  crainte 
de  voir  bondir  autour  de  lui,  pleins  de  rage,  ces  sec- 
tionnaîresqui  lui  avaient  voué  une  haine  si  profonde; 
tant  de  fois  il  avait  été  en  butte  à  leur  poignard,  à 
leurs  balles,  à  leurs  complots  incessants,  et  ces 
hommes  lui  faisaient  peur  I  Le  roi,  après  quelques 
instants  de  repos,  dut  continuer  sa  route  qui  ne 
fut  marquée  d'aucun  épisode,dans  la  direction  d'Eu. 
Partout  autom*  de  lui  une  profonde  indifférence, 
ni  amour,  ni  haine  ;  le  spectacle  de  la  royauté 
tombée  n'excitant  d'autre  affection,  d'autre  senti- 
ment que  la  surprise  ;  le  roi,  par  précaution,  mo- 
difia son  costume,  sa  coiffure;  il  quitta  sa  perruque, 
coupa  ses  favoris  pour  échapper  à  la  continuelle 
confrontation  de  la  monnaie  et  dé  ses  propres  traits, 
il  s'avançait  toujours  avec  quelques  précautions 
de  cantons  à  cantons  ;  la  pénurie  était  si  grande, 
qu'on  fut  obligé  d'emprunter  quelqu'argent  au 
maire  d'Eu.  On  ne  retrouva  plus  les  procédés  de 
l'Hôtel-de-VilIe  (1830)  envers  Charles  X  ;  ceux 
qui  avaient  envahi  les  Tuileries  alors,  ne  conserve- 
raient pas  les  traditions  d'usage  et  du  monde.  Sortis 
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des  eatrdlles  <te  la  démocratie,  Il  y  avait  chez 
eux-mêmes  aflectation  de  mépris  et  de  haine  pour 
la  royauté.  Le  Gouverûèmônt  ProVisôk*  manifesta 
une  profmule  indifférence,  un  soutire  de  dédain 
*ur  la  destinée  de  Louis-Philippe;  les  uectionnai- 
res  étaient  trop  fiers  de  leur  victoh^,  trop  embar- 
rassés de  Torganiser  et  de  lui  faire  produire  les 
fruits  saYOureux  de  la  démocratie,  pour  s'occuper 
beaucoup  de  la  royauté.  La  majorité  du  Gouverne- 
ment Provisoire,  très-compromise  dans  la  question 
de  Régence,  eût  été  fort  inquiète  si  Louis-Philippe 
fût  tombé  en  son  pouvoir.  Lui  aurait-on  fait  un 
procès  solennel  î  II  y  eut  cela  de  remarquable  et 
de  particulier  dans  l'itinéraire  du  roi,  que  nulle 
population  ne  se  leva  ni  pour  le  défendre  ni  pour 
Tarrèter,  Il  marcha  comme  protégé  par  Tindifié- 
rehce  publique  et  les  instructions  particulières  du 
Gouvemetnent  Provisoire.  Louis-Philippe  put  ajou- 
ter une  page  de  vicissitudes  à  son  journal;  il  souf- 
frit toutes  sortes  de  privations  comparables  à  celles 
de  sa  jeunesse;  mais  al«s  il  n^avait  plus  ses  illu- 
sions aux  ailes  d'or*  Au  reste  nul  événement  poéti- 
que,ni  chevaleresque,  comme  lls'en  rencontre  daûs 
la  ftiite  des  rois  :  dû  aurait  dit  qtie  la  royauté  cons- 
titutionnelle n'avait  jamais  eu  de  racines  sur  le  sol 
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de  ia  France,  titi  isottffle  sûfiîsait  podf  fa  bftteyéf . 
Uh  roî  absolu  ou  une  démocratie  sotiveratiie,  tottte 
gestion  dêsornrais  devait  aîtisi  te  fésotidrë  ;  de  la 
fiction  on  passait  à  la  réalité. 

Plus  dé  cimi  jottrs  ^  passèrent  a^ànt  rembar- 
quement du  roi  Louis^Philippe^donton  annonçait 
à  Paris  la  toort  d*apoplexlfe.  On  ne  pressa  pas  le 
départ  ^it  qu'on  attendît  le  dernier  tnot  des  évé- 
nements parlemèfflttaires,  «oit  qu*on  dût  voir  quelle 
serait  la  réception  faite  au  toi  Louis-Philippe 
eu  Angleterre.  Nul  ne  pouvait  ignorw  que  dans 
la  dernière  année,  la  rupturaaveo  le  tabiaetanglais 
était  imminente,  et  que  la  haine  ^tre  les  deux  cou- 
tonnes  était  pins  ïH'ofimde  enoore  qu'entre  les  peu- 
]^es.  Tous  savaient  que  la  reine  Yictorta^  dans  sa 
double  condilicm  de  jeune  femme  et  d'Anglaisé,  ne 
pardonnait  pas  ce  qu'elle  avait  appdé  unedéloyauté 
dans  la  question  des  mariages»  Les  ministres  ac- 
cueilleraient-ils plus  favorablement  Lcmis*Philippe  ? 
Indépendamment  des  inimitiés  personnelles  etrail- 
lefuses  de  lord  Palmerston  pour  la  politique  des 
Tuileries,  n'était-on  pas  en  fece  du  système  géné- 
ral et  habituel  du  cabinet  «mglais^  doidle  principe 
wtde  ne  se  môlerdes  intôpâts  dynastiqittstpiodons 
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la  mesure  des  propres  intérêts  de  l'Angleterre? 
Louis -Philippe  était  trop  accoutumé  aux  vicissi- 
tudes de  sa  fortune  pour  ne  pas  faire  bon  marché  de 
son  titre  de  roi  ;  ce  qu'il  demandait  à  l'Angle- 
terre c'était  d'être  reçu  comme  simple  particulier, 
avec  un  nom  de  convention,  comme  cela  s'était 
toiyours  fait  à  l'égard  des  têtes  couronnées.  Tout 
fut  ainsi  arrangé  par  le  <^omte  de  Chabot,  à  Lon- 
dres, et  un  fidèle  aide-de-camp.  Louis-Philippe  se 
sentit  très-heureux  sur  la  terre  anglaise*  et  il  ledit 
tout  haut,  non  pas  qu'il  n'aimât  la  France,  les 
belles  résidences  qu'il  avait  façonnées  de  ses  mains, 
embellies  de  son  revenu  :  Neuilly,  Versailles,  Saint- 
Cloud,  Fontainebleau,  nobles  manoirs  de  luxe  et 
de  repos.  Mais  les  formes  sérieuses  et  politiques  de 
TAngleterre  lui  plaisaient  à  un  haut  degré  ;  il  ai- 
mait ce  peuple  dans  son  respect  de  la  loi,  et  de  sa 
souveraine,  toujours  agité  mais  retenu  dans  les 
voies  légales  de  la  Constitution;  peuple  essentiel- 
lement traditionnel  avec  son  aristocratie  intelli- 
gente et  forte.  Là,  il  y  avait  un  pouvoir  et  une  op- 
position restant  dans  les  conditions  légitimes.  On 
se  préoccupait  plus  des  affaires  que  des  passions 
de  partis.  Le  roi  Louis-Philippe  choisit  son  séjour 
en  Angleterre  ;  l'asile  lui  fut  accordé  à  la  condition 
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expresse  que  Pitt  avait  mise  à  la  résidence  des 
Bourbons  en  Angleterre,  sous  la  République  et 
TEmpire  :  «  L'hospitalité  offerte  et  acceptée  , 
ne  pourra  gêner  en  rien  les  rapports  politiques 
des  deux  gouvernements.  •  Louis-Philippe  dut 
vivre  retiré,  en  simple  particulier,  avec  une  for- 
tune actuellement  très-médiocre.  Ce  prince  sup- 
posé fort  avare  de  ses  deniers,  les  avait  prodi- 
gués dans  des  dépenses  qui  allaient  au-delà  de  ses 
moyens  ;  il  administrait  un  peu  confusément.  Les 
placements  qu'on  supposait  considérables  à  Té- 
tranger ,  se  bornaient  à  de  forts  petits  dépôts  en 
rente  aux  États-Unis,  avec  des  destinations  de  fa- 
mille ;  tous  les  titres  avaient  été  saisis  à  Paris, 
jusqu'à  ses  papiers  privés,  et  l'on  n'avait  rien 
trouvé  qui  pût  justifier  ces  bruits  étranges,  ces 
calomnies  atroces  qu'on  avait  répandus  contre 
lui  sous  son  règne,  et  qu'il  avait  trop  dédaignés. 
Toute  sa  correspondance  était  remplie  d'un  sen- 
timent très-orgueilleux  pour  la  France  et  sa  propre 
maison  ;  il  y  avait  sans  doute  toute  la  sollicitude  dé- 
taillée du  père  de  famille,  l'esprit  minutieux,  héri- 
tage de  Henri  IV  et  qu'on  retrouve  dans  la  corres- 
pondance de  Louis  XIV  ;  mais  au  demeurant  il 
n'y  avait  au  cœur  du  roi  aucun  de  ces  vices  ou  de 
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çea  ridicules  qui  s'impreignent  aur  k  viq^  Nésm- 
roqîus  Iça  çalwnnîes.  les  plus,  hideuses  furent  pro» 
diguées  h  la  puissance  tombée*  Fatale  condition  des 
vaincus^  et  cette  fois  u' était-ce  pas  le  cbâtiroeut  du 
talion?  I^ouis- Philippe  lui-même  n'avait-il  pas 
pennis  qu'on  vendît  et  qu'on  proclamât  à  haute 
voix,  sous  les  fenêtres  du  Palais-Royal^  les  plus 
ignobles  pamphlets  sur  Charles  X  ^  la  loyauté  çqur 
ronnée,  et  sur  madame  la  duchesse  d'Angoulême, 
la  plus  saipte  des  femmes  ?  U  y  eut  donc  des  pam- 
phlets do  toute  espèce  contre  Louis-Philippe,  des 
chansons  ignobles,  des  caricatures  immondes  :  i 
ç6té,  des  gravures  qui  exalt^ent  les  héros  de  Fé- 
vrier» il  y  eut  les  images  de  celui  que  les  artistes 
paguère  avaient  tant  adulé  l  Le  talent  est  souvent 
servile  î  De  quels  traits  n'avait-on  pas  crayonné 
l'empereur  Napoléon^  après  les  désastres  de  1814  et 
de  1815?  Louis-PhUippe  subit  donc  cette  loi  génér 
raie  de  la  lâcheté  des  artsj  on  le  tourna  en  ridi- 
cule et  eft  mépris^;  il  fut  repr^uit  dans  de  sales 
et  ignobles  costumes,  avec  des  sacs  d'écus  amon- 
celés; à  ses  c6tés  étaient  quelques-uns  de  ses  minis- 
trest  Mt  Guiwt  plus  habituellement»  que  sa  pror 
bité  austère  ne  sauvait  pas  des  calomnies.  Les 
poètes  des  carrefours  croassaient  aussi  les  triom- 


p)|ça  ^  peuple  et  les  débordements  ^«l.Si^it^^W^ 
tombé;  LQw^rPhiUppe  et  Guiïot  devinireiit  te 
PQintdemired^car^ibiiiea  à  la  foir©  perpétuolte 
établie  sur  les  boulevardSt  J'ajouterai  qu'^  oucune^ 
époque  l'esprit  ne  fit  un  défaut  plus  ^solu  à  la 
caricature  et  à  la  cbansoui  le  orayon  fut  lâqbe^ 
sans  couleur^  la  çbanson  ignoble»  sans  esprit^ 

M.  le  duc  çle  Nemours  avee  une  dignité  forte 
et  résignée  avait  acçompaguô  madame  la  da-= 
çhesse  d'Orléaus  h,  la  séance  4e  la  Chambre  desDé^ 
putés^  et  il  avait  ?^«ssi  assisté  auî  orages  de  ce  drar 
me  de  la  violence  et  de  la  peur*  On  ne  ^'e^plique 
que  par  rextrêine  sentiment  d'obéissance^  la  con- 
duite de  ce  prince  awqnel  ou  accordait  çéuéra- 
lement  du  saqg-froid  et  nn  remarquable  courage 
sur  le  cbamp  de  bataille  ;  comment  ne  sut'* 
il  prendre  une  de  ces  résolutions  vigoureuses 
qui  sauye.pt  les  causes  comme  les  Empires  ? 
Quoi!  il  ne  vint  pas  k  l'idée  du  dyc  de  Nemours 
de  saisir  rinitiativc»  et  ^  la  tête  de  quelques 
régiments  dévoués,  de  préserver  la  couronne? 
C'est  sans  doute  qu'il  y  a  des  événements,  su- 
bits, imprévus  qui  énervent  les  volontés  et  sur- 
prennent les  iuteUigences  :  je  crois  que  M»  le  duc 
de  Nemours  compassé  dans  ses  manières,  très- 
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remarquable  dans  une  campagne,  à  la  tête  des  ré- 
giments ne  savait  pas  la  portée  d'une  émeute, 
dirigée  par  le  peuple  de  Paris,  le  plus  hardi, le 
plus  décousu,  le  plus  singulier  de  tous  les  peuples, 
qui  passe  à  travers  les  murailles  et  grimpe  en  se 
jouant  les  tours  de  Notre-Dame.  M.  le  duc  de  Ne- 
mours croyait  que  tout  marcherait  dans  Tordre  et 
les  conditions  régulières  ;  il  avait  vu  de  loin  Tintri- 
gue  qui  entourait  la  duchesse  d'Orléans  pour  lui 
déférer  la  Régence  ;  il  jugeait  que  Tintrigue  allait 
aboutir  :  quoi  faire?  Son  action  était  toute  finie,  et 
dans  les  idées  hiérarchiques  de  la  maison  royale,  il 
n'était  plus  qu'un  simple  sujet. 

Ces  considérations  glacèrent  encore  la  froideur 
naturelle  de  son  tempérament.  Le  duc  de  Ne- 
mours s'annula  d'une  façon  complète.  Ensuite  les 
raisons  que  j'ai  dites  et  toutes  spéciales  aux  prin- 
ces de  la  famille  des  Bourbons,  agirent  puis- 
samment sur  ce  caractère,  et  par  exemple,  l'obéis- 
sance profonde,  absolue  des  princes  -envers  le  chef 
de  la  race ,  l'absorption  de  toutes  les  volontés  sous 
la  main  de  Louis-Philippe,  ce  qui  ne  laissait 
aucune  spontanéité  autour  de  lui.  M.  le  duc  de 
Nemours,  dans  la  fatale  séance  du  24  Février,  en- 
traîné par  ses  officiers  et  quelques  amis,  dut  quit- 
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ter  le  palais  de  la  Chambre  et  monta  dans  un  ca- 
briolet de  place  par  la  rue  de  l'Université  ;  Use 
réfugia  dans  une  maison  inconnue  qui  lui  fut  gé- 
néreusement ouverte.  Les  proscriptions  excitent 
toujours  quelques  nobles  dévouemensl  La  duchesse 
de  Nemours,  fille  d'Allemagne,  si  gracieuse,  fut  sé- 
parée de  son  mari.  Le  duc  de  Montpensier,  qui  s'ér 
tait  si  tristement  conduit  avec  le  roi ,  s'enfuit  en 
délaissant  la  duchesse ,  infante  d'Espagne,  dans  les 
rues  de  Paris,  sans  même  avoir  des  souliers  aux 
pieds.  Elle  avait  déjà  éprouvé  à  Madrid  ce  qu'était 
une  révolution  lorsque  enfant  les  balles  avaient 
sifflé  sur  l'oreiller  de  soie ,  où  elle  et^  la  reine  sa 
sœur  se  cachèrent  tremblotantes  comme  les  enfants 
d'Edouard.  Bien  des  légendes  furent  écrites  sur  le 
voyage  des  princesses  à  travers  Paris  et  les  dépar- 
tements, jusqu'à  la  frontière  belge,  où  fut  pour 
tous  le  terme  des  fatigues  et  des  périls. 

Dans  la  pensée  qui  triomphait  au  24  Février^  la 
personne  la  plus  utile  à  suivre  et  h  effrayer  après 
le  roi  Louis-Philippe,  c'était  la  duchesse  d'Orléans 
parce, qu'elle  était  l'expression  de  la  Régence,  sys- 
tème vaincu  dans  une  sorte  de  surprise,  et  qu'on 
craignait  de  voir  reparaître.  On  se  rappelle  le  ter- 
rible spectacle  de  l'invasion  de  la  multitude  pari- 

II.  13 
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siemie  dans  la  Cliambre  des  Députés  j  lorsque  lefe 
carabines  furent  braquées  sur  TÂssemblée,  on  fit 
échapper  la  duchesse  d'Orléans  par  une  des  baltes 
tribunes;  quelques  gardes  nationaux  fireat  pas» 
sage,  et  le  comte  de  Paris  avec  elle  vint  ckercfaer 
un  abri  à  THôtel  des  Invalides.  La  {princesse,  très^ 
effrayée,  n'avait  pas  prédsém^it  c(mipris  la  por*- 
tée  du  mouvement  qui  s'accomplissait  devant  ses 
yeux  ef  que  l'ambiti<m  de  ses  amis  n'avait  pré^ 
paré  que  dans  certaines  limites  :  on  n'avait  entendu 
le  24  Février  que  de  faibles  cris  de  :  vwe  ta 
Républiqne  :  c  Peut-être  le  Gouvernement  Provi- 
soire ne  serait-il  que  Tavant-scène  de  la  Régence.  » 
M.  Odilon  Barrot  le  lui  avait  fait  espérer,  et  la 
princesse,  esprit  sérieux^  trop  préoccupée  du 
libéralisme  allemand  comptait  sur  le  concours 
libre  et  spontané  de  THMel- de-Ville.  Qu'à  oe 
moment  il  y  ait  eu  sur  ce  projet  capital  des  né- 
gociations politiques,  c'est  incontestable  et  ac- 
quis à  l'histoire  ;  plusieurs  n^embres  du  Gouv^- 
nement  Provisoire  penchaient  pour  la  Régence , 
car  ils  ne  se  dissimulaient  pas  que  la  llépubli- 
que  subitement  proclamée  était  un  coup  de  grande 
hardiesse  qui  pourrait  apporter  une  immense  per- 
turbation dans  les  intérêts  ;  on  ne  passe  pas  d'un 
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régime  &  un  autre  sans  catastrophe,  catastrvK 
pfae  surtout  indéfinie ,  lorsque  Tidép  trhyaiphaaiq 
beurOe  (rop  les  mœars.  La  scène  n'avait  l^le% 
pient  cbaïDgé  de  physionomie  cpà'A  ta  Grève;  une 
fois  sur  ce  terrain  hrùtant,  en  îaco  «tetseetiâo^ 
naires^  le  Ck)uvernement  Provisoire,  Mm  ta  près** 
sfOB  de  la  place  publique,  n'eut  plus  Bfi  speiità^ 
néité^  et  Tidée  de  Réglée  tomba  sur  les  pai^s» 

Toute  espèce  de  négocktion  deveMut  i'ftipoi»». 
sible  pour  la  dudiesse  d'Orléans,  S*  A^^  R^  dut 
quitter  Paris  avec  ses  ^fents  ^  et  le  peuple 
ierâ^a  k^  yeux  sur  ÈKm  itinéraire^  Dans  le  pï^« 
mier  moment  de  la  victoire^  il  y  eut  pami  la 
multitude  un  sentiment  incontes^table  de  géné^t 
rosité,  ou  si  Ton  aime  mieux  de  dédain  jqui  iui  fit 
négliger  la  poursuite  des  princes;  on  avait  assee à 
faire  pour  organiser  l'avenir  sans  retourner  sur 
le  passé  ;  av  la  ducfoesse  d'Oriéans  arrêtée  eut 
été  un  immense  embarras  pour  le  Gouvernement 
Provisoire,  La  princesse  et  ses  enfants  ne  prir^àt 
point  la  route  de  la  famille  en  Angleterre;  elle  s'^ 
chemina  vers  r  Allemagne,  le  pays  de  son  origine  et 
-de  son  éducation;  &  A.  Bravait  pour  cela  ptosieliM 
motifs  ;  ses  amis  lui  avaient  feit  enttevdt  <{«e  petit- 
espérer  la  Régence,  éAe  devMt  pàtdl^ement  se 
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séparer  de  Louis-Philippe  et  de  la  politique  du 
passé  ;  par  sa  présence  sur  les  bords  dû  Rhin,  elle 
protestait  contre  tout  retour  au  vieux  système. 
En  supposant  même  que  la  princesse  fût  complè- 
tement étrangère  aux  longues  menées  qui  avaient 
préparé  la  Régence,  n'étaient-ce  pas  ses  amis  po- 
litiques qui  étourdiinent  avaient  énervé  le  pou- 
voir le  23  Février  ?  Dès-lors,  quoique  la  reine  fût 
parfaite  pour  elle,  la  position  de  la  duchesse  d'Or- 
léans serait  très-embarrassée  a  côté  du  vieux  roi  ; 
TAUemagne  et  le  Rhin  plaisaient  à  son  imagination 
romantique,  elle  irait  y  attendre  les  événements! 
Deux  princes  n'étaient  pas  à  Paris  lors  des 
journées  de  fatalité  qui  brisaient  une  couronne; 
le  prince  de  JoinvlUe ,  indépendamment  de  sa  re- 
nommée de  brave  et  digne  marin ,  passait  pour 
un  caractère  franc,  ouvert,  qui  plus  d'une  fois 
avait  parlé  au  roi  un  langage  ferme  d'opposi- 
tion politique;. on  disait  même  que  c'était  à  cette 
situation  dessinée  que  l'amiral  devait  son  éloi- 
gnement  et  peut-être  son  exil.  Le  duc  d'Aumale, 
excellent  officier,  esprit  d'une  grande  capacité, 
héritier  de  la  fortune  des  Condés,  en  faisait  un  li- 
béral usage  dans  son  gouvernement  d'Afrique,  et 
il  s'était  attiré  tous  les  cœurs  de  l'armée.  Il  est 
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facile   de    comprendre  l'inquiétude   que   devait 
éprouver  le  Gouvernement  Provisoire  en  présence 
des  résolutions  qu'allaient  prendre  les  deux  prin-f 
ces,  Tun  si  aimé  de  la  flotte,  Tautre  gouverneur 
d'une  immense  colonie,  avec  soixante-dix  mille 
hommes  sous  ses  ordres.  Si  le  duc  d'Aumale  était 
monté  à  cheval  pour  annoncer  qu'uneconspiratioa 
avait  renversé  Louis-Philippe  à  Paris,  que  le  roi 
et  les  deux  Chambres  faisaient  un  appel  aux  braves 
régiments,  il  y  aurait  eu  au  moins  de  l'hésitation 
au  milieu  de  cette  armée  profondément  blessée 
par  les  événements  de  Février.  Tel  n'était  pas  le 
caractère  de  ce  prince  profondément  patriote  et 
français.  Le  duc  d' Aumale  reçut  successivement  lès 
dépêches  télégraphiques  qui  annonçaient  le  trou- 
ble de  Paris  ^  l'abdication  du  roi ,  la  constitution 
d'une  Régence,  puis  après  un  intervalle  de  quelques 
jours,  une  lettre  de  M.  Arago,  presque  suppliante» 
qui  faisait  appel  à  ses  sentiments  français.  M.  Aragp 
à  travers  les  diverses  phases  de  sa  fortune  pu- 
blique avait  eu  recours  souvent   aux  v princes, 
et  ses  recommandations  avaient  toujours  été  ac-^ 
cueillies  avec  bienveillance  par  le  prince  de  Join-r 
ville  :  l'officier  de  marine  avait  reçu  les  leçons 
scientifiques  de  M.  Arago ,  et  jamais  ce  service  ne 
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tet  oublia  11  élftH  d'wUeiiF»  éimi  k  earac^r^:  àm 
pmees  de  ne  poist  et»  k  emim  nëme  9G€âài&- 
tette  dftttt  déflovdire?  bûftâone  de  se^v^tnâueèla 
Momdra  i^aistaBûe,  ils  reaikent  te:  Q6tQMtti?md^ 
Ment  de  PAlgéPie  à^Vi^cierwgâEiécal  iadiqué  pas 
toft;  dépèdies  de  M.  Irago  eft  hit  adrassanti  luifi 
vèpotm  pirâe  dc(  paAnotiame  et^  de  anJitesâe  des 
pau?«e»exilte  de  la  pptrtev  Âiiw  avût  agi  M.,  cte 
BowmeM  après  Ja  eott^iâle  à^itlgw^  lorsque  la 
eoofomie  ftn  brisée  au  froat  de  Clisrfes  IL  U  j  a 
daes  tel  hîi^arebie  militaire  un  s^iAiment  dfd>éi&- 
saaee  auquel  les  princes  dbive»t  te  ppecnter  eKcm- 
pie.  G^est  pai^  t^heMieur  de  t^aroiée^  q«fô  la  patrie 
devait  ét^e  sai^vée^ 

Dans>  celte  baitte  lu<M  des  o^iotons' et  dés^  ;^^ 
tiB ,  e&  se  daaiaiMte  hr%  neA^^e^toeat  oe  qu'é* 
tai^rt  deTenœs  les  garas^ties  ^ostitiitiDoiineUes 
ftti  devaient,  au  dire^ des  pub^stes,  protégé 
Perdre  social  toirteotôM*.  Je  crois  que  rîen  ne  pre- 
ttége  Perdre  sociial'  que  ce  qui  est  dans  les  mcrars 
et  tes^Mabitittdes  de-  h^  société  nettement  et  iraaqhe- 
nk^^ie,e1r  lë^Sfstème're^éseiMialtf^tefe  qoe  les  di-^ 
TèttWs  €haples  Fanaient  é(M»pi4s  e»  erganisé ,  n*é- 
Mt  pas  dteiÉs  les  eoutiatîea  dé  te  Rpaoôe.  Voyez 
MÉ^qUei'apptif  #  ^rête*  àJb  royauté  y que^  devint 


lu  Cbainbre  des  Vms  ^evaat  riosurrecUoDy  estrc^ 
^'il  lui  prit  la  pensée  d'ime  résistauc^,  d'mx  acte» 
d'une  force  politique?  En  dehors  de  l'idée  rér» 
publicaine  ,  ou  d'une  monarcMe  pure,  il  n'y^ 
a  rien  ;  tout  systèjcpye  mitoyen  est  essentiellement 
transitoire  :  quel  appui  pouvait  prêter  la  Gham^ 
bre  des  Pairs  réunie  pendant  cpielques  heures 
et  se  séparant  sur  un,  simple  ordre  du  Couver- 
nement  Provisoire  vena  de  l'Hôtel^de-VUte  ?  Si 
la  Pairie  avait  été  une  fidrce  réelle  dans  \q  paysi^ 
li'aurait-elle  pas  essayé  de  se  réunir  soit  à  Ver- 
sailles, à  Chartres.,  soit  k  Blois  pour  .proclameiP 
son  système;  d'autant  plus  que  ce  qui  aUait  triom- 
pher était  bien  menaçant  pour  elle!: Sous  le  der-^ 
nier  règne,  n'était-ce  pas  la  Chambré  des  Pairs 
qui,  eoiistituée  en  cour  de  justice,  avait  poursuivi^ 
condamné  le  parti  aujourd'hui  trioinphatd; ,.  et  la 
démocratie  des  sociétés  secrètes  ne  chercheir^t-elle 
pas  à  se.venger  I  Gomme  elle  n'avait  aucune  force, 
aucune  tradition,  la  Chambre  des  Pairs  disparut 
sans  laisser  trace  ;  il  ne  fut  pas  nécessaire  d'ipvo-» 
quer  l'ordre  impératif  du'  Gouvernement  ?rovir» 
soire  ;  le  soir  du  24  Février  il  n'y  en  eut  plus 
tirace.  Ses  membres  les  plus  illustres-  surpris, 
effrayés,  quittèrent  iWs  enivré  de  sa  victoire^  Le 
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Luxembourg  vide  devait  bientôt  recevoir  les  sin- 
guliers hôtes  qui  exaltant  le  présent,  insulteraient 
le  passé  ;  ceux-ci  se  féliciteraient  de  voir  la  blouse 
de  l'ouvrier  assise  sur  les  mêmes  fauteuils  où  na- 
guère siégeaient  les  représentants  du  privilège. 
C'était  le  mot  du  programe. 

La  Chambre  des  Députés  avait  joué  sa  dernière 
scène  dans  la  triste  séance  du  24  Février  où 
l'insurrection  l'avait  envahie  et  dispersée;  elle 
avait  fui  non  moins  rapidement  que  la  Pairie, 
sans  penser  à  une  réunion  provinciale  :  ce  qui  de- 
vait être  la  première  pensée  de  tous.  Ce  fut  une 
chose  assez  étrange  de  voir  ainsi  toute  une  Assem- 
blée élue  par  les  départements,  ne  pas  chercher 
un  point  d'appui ,  un  centre  de  protestation  ;  on 
n'eut  d'autre  souci  que  de  se  cacher  et  de  dispa- 
raître. 11  y  eut  dans  toutes  ces  âmes  un  véritable 
état  de  prostration  morale  et  physique  ;  à  leur  figure 
pâle  et  fatiguée,  on  pouvait  juger  delà  profonde 
sensation  que  ces  événemenla  avaient  produite  sur 
chaque  Député  :  à  nul  d'entre  eux  ne  vint  l'idée 
que,  porteurs  de  pouvoirs  légaux,  ils  avaient  droit 
de  se  réunir  sur  un  point  de  la  France  en  protes- 
tant contre  les  violences  de  Paris.  Faut-il  dire  la 
cause  réelle  de  cette  impuissance?  c'est  que  la 
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Chambre  des  Députés  ne  représentait  pas  plus  la 
démocratie  que  la  Chambre  des  Pairs  ne  représen- 
tait Taristocratie.  Le  système  de  la  monarchie 
de  1830  était  un  composé  de  fictions  et  de  men- 
songes constitutionnels  dont  j'ai  parlé  déjà;  il 
y  avait  un  pays  légal  en  dehors  du  pays  réel,  et  ces 
institutions  qui  vivent  un  temps,  disparaissent 
ensuite  dans  un  cataclysme  ;  tôt  ou  tard  on  devait 
arriver  à  un  pouvoir  unique  et  ferme ,  à  une  dic- 
tature, soutenue  par  de  larges  institutions. 

Telle  était  la  France;  tant  que  le  pouvoir  ne 
serait  pas  l'expresion  de  ce  besoin ,  il  serait  ba- 
layé a  chaque  tempête.  Voyez  ce  que  c'est  d'ê- 
tre un  pouvoir  réell  La  magistrature  restade- 
bout  même  dans  ce  grand  désordre;  et  cependant 
que  de  vieux  ressentiments  elle  suscitait  I  Point 
de  mire  à  l'esprit  de  parti,  néanmoins  elle  résista 
parce  qu'elle  touchait  aux  principes  éternels  des 
sociétés.  Bans  la  vie  des  peuples  tous  les  pouvoirs 
sont  obligés  de  recourir  à  la  justice,  parce  qu'elle 
est  la  force,  la  puissance  éternelle  de  conser- 
vation; si  l'on  pouvait  se  passer  de  Pairie,  de 
Députés  ,  à  moins  de  tomber  dans  l'extrême 
barbarie  il  fallait  garder  une  grande  et  haute 
magistrature,  gardienne  des  maximes  qui  çonsU- 
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tuent  la  force  de»  goaveimemeâtSv  l'ordre  public^ 
kl  répression  d^  partis  et  des  opinions  dévasta^ 
trices»  Quelle  que  soit  la  forme  des  pouvoirs  :  ftépu* 
Miqne ,  Monarchie  ^  il  faut  bien  qu'ils  se  préser-* 
Tent  et  se  sauvent  par  la  magistrature. 

le  Gouvernement  Provisoire  n'éteadit  d'abord 
sa  main  renmante  que  sur  les  parquets,  et  j'ai  déjà 
dit  <p'à  Paris  il  désigna  pour  procureuir*général 
M,  Portails,  conseiller  à  la  Cour,  esprit  très-dé- 
mocratiquement avancé  ;  et  compie  procureur  de 
la  notirvelle  République  un  avocat  du  barreau^  ami 
de  M.  Ledrtt-RoUin.  Aprèarinstallation  de  la  Cour 
c t le  (fiscours officiel,  M,  Portalis  demanda  la  parole 
pouj^  une  communication  importante  ,  réquisi- 
toire lîîieMéconWe  les  ministres  duroi  Louis-^Phi^ 
lippe.  les  griefs  de  ce  réquisitokte  aujourd'hui  doi- 
vent paraftre  au  moins  singuliers  :  on  accusait  les 
minisU^s  d^  avoir  empêché  fes  citoyens  de  se  réu^ 
nir  dans  lès  banquets,  et  d'avoir  signé*  de»^  ordres 
pour  réprimer  l'émeute  par  la  force;  en  consé* 
quence  M^  Portalis  demandait  une  instructioa  m- 
ttiineUe  avec  l'application  des  articles  les  plus  sé- 
vères du  code  pénal,  ceux-là  même  qui  portaient 
la  peine  de  mort  Sur  ce  récpiisitoire,  la  Cour  re- 
tint l'afRiire,  ordonna  TinstiiucUoB^  etlejour  même 


des  Eiandats  d'w»wer  furent  envoyés  4:u  parqw^ 
an  préfet  de  police,  le  citoyen  Gaussidièiie,  coib 
tre  uyL  Gmmtiy  Hébert»  Duejiatel,  Montebella, 
Cuma^GrklMâse,  etc.  AU^it-Qa  avoir  un  prQcè&  spr 
lennel  comme  en  1830  contre  M.  de  Poliguac?  Le 
Gouyeroe^aienti  Prayi^ire  a'avait-il  pas  t^op  d'em- 
biarras  pooir  $'e9  créer  de  nouveaux  I 

Lim^^mj  l^  rapidité  d^  événements  em^^orta  la 
monairchie,  SI»  QtiizQi;  dqt  comprendre  la  vigueuir 
ées  repf  és9âilles  du  parti  répubU<;ai^  ;  Thistoi^e  Iih 
était  $i  feiosklUèce,  et  il  avait  étudié  Tesprit  des  ré- 
vol  Uifaiions  j.4iii^ue  da@^  ses  élénxents  les  plu3  secrets 
La  Fi?ai)ica  Irà  parut  désormais  um  terre  brûliEtntA 
pourl'tootttte  d'État  qui  avait  réftliaé  le  sy^flae  cal- 
que,, régulier  des  principes  et  di^  intéFétsv.  L'accu- 
sation déposée  par  Mi  ]^arr<H  toç^aitsoAsdouteavee 
ee  derojes  système  ;  mais  M..  Portalis  eoi  avail(  dét 
posé  une  autre  plus  grave,  et  fallait-iL  la  braver? 
Les;minislres  de  Louis**Pbilippe  se  dérobèrent  toua 
k  la  première  et  ardente  étnolioni  des  partia;;  ih 
i^'enfedrent  par  les  voies  ouvertes^  MM.  &uizol^ 
Montebdio  et  DuchàteL  en  Angleterre;  MM.  de 
Saiirandi,  Cuoioi-Gridaine  et  les  autres  collègues  en 
Beljpjque.  Je  répète  qne  le  Gouvernement  se  sour 
ckâi  peu  dfua  pcocà)».  qui  eût  gruiuËi  ses  eiii-t 
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barras.  Ua  moment  de  générosité  et  de  dédain 
populaire  ,  joint  à  l'étonnement  ,  au  désordre 
de  toute  chose,  favorisa  la  fuite  du  ministère  de 
Louis-Philippe.  11  faut  du  reste  en  savoir  gré  au 
Gouvernement  Provisoire. 

La  multitude  et  les  artistes  qui  chantent  ses 
victoires  se  vengèrent  par  la  caricature  et  le 
pamphlet.  On  vit  alors  la  grave  physicmomie  de 
M.  Guizot  livrée  comme  celle  du  roi  aux  crayons 
railleurs  ;  lui ,  Thomme  d'État  le  plus  austère  et  le 
plus  désintéressé,  fut  reproduit  accablé  sous  des 
sacs  d'argent;  des  saltimbanques  éhontés ,  sur  les 
boulevards- jouèrent  des  scènes  ignobles  avec  des 
simulacres  de  Louis-Philippe  et  de  Guizot.  Aux 
temps  de  révolution,  ce  qui  est  haut  tombe  dans 
la  voie  publique,  et  les  choses  basses  montent  dans 
les  régions  élevées  :  la  caricature,  sans  doute,  est 
une  joyeuseté  de  nos  pères,  permise  à  toutes  les 
époques  ;  mais  ce  qui  était  lâche  et  vil,  c'était  d'at- 
taquer la  vie  privée  de  M.  Guizot,  l'homme  qui 
gardait  le  mieux  les  mœurs  de  la  vie  de  famille, 
avec  une  vieille  mère  de  quatre-vingts  ans  et  des 
filles  adorées.  Au  reste,  l'accusation  était  devenue 
un  fait  légal,  par  le  réquisitoire  de  M.  Portalis; 
l'information  reçut  un  commencement  d'exécu- 
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lion,  et  les  mandats  d'amener  furent  lancés  par  le 
juge  informateur.  On  lut  alors  sur  les  murs  de  Paris 
de  petites  affiches  signées  de  M.  Caussidière,  délé- 
gué à  la  police,  sorte  de  procès-verbal  de  contu- 
mace contre  les  ministres  fugitifs.  Tous  les  hpnnêtes 
gens  éprouvaient  un  serrement  de  cœur  indicible 
en  voyant  les  poursuites  exercées  contre  des  hom- 
mes honorables  traités  en  criminels  par  les  formulés 
de  police.  Quant  à  la  poursuite  en  elle-même  était- 
elle  à  redouter?  il  serait  difficile  de  créer  un  corps 
de  délit  dans  une  instruction  de  cette  nature  : 
quelle  loi  avait  été  violée?  Le  préfet  de  police, 
M.  Delessert,  avait  pris  un  arrêté  contre  les  at- 
troupements, n'était-ce  pas  dans  ses  attributions? 
La  République  nouvelle,  bientôt  attaquée  par  les 
partis  extrêmes,  ne  serait-elle  pas  forcée  de  recourir 
aux  mêmes  moyens  ?  Seraient-ce  les  fonds  secrets, 
la  corruption  qui  seraient  reprochés  à  M.  Guizot 
et  à  son  gouvernement?  Hélas  1  n'était-ce  pas  la  né- 
cessité de  tous  les  systèmes,  et  la  République  en  se- 
rait-elle affranchie,  quelque  pure  qu'on  la  suppo- 
sât? Enfin,  pouvait-on  l'accuser  de  s'être  défendu 
par  les  armes  contre  les  attaques  de  la  rébellion? 
LaRépublique  ne  serait-elle  pas  aussi  forcée  d'em- 
ployer légitimement  ces   moyens  ?  Les  gouver- 
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nements,  quels  qu'ils  soient,  repi[»exit  sat  cerM- 
nés  formes  invariables  et  sur  àti  néoâssités  qpii  se 
produisent  toujours  les  mêmes.  L'esprit  de  Cdiifer- 
vation  est  le  premter  besoin  ^t  le  premier  désir 
de  tout  pouvoir,  de  toute  société. 

Les  autres  hommes  d'État  qui  s'étaient  mêlés  aux 
derniers  jours  de  la  monarchie  se  retiraient  d'une 
iaçon  presque  absolue.  Le  pouvoir  ministériel 
du  comte  Mole  avait  duré  tout  au  plus  le  temps 
d'une  visite  au  château  des  Tuileries^  M«  Mole,  ni 
compromis,  ni  engagé  dans  aucmvB  combinaison^ 
pouvait  donc  librenient  dierchef  une  douce  re* 
traite  à  Gfaamplatreux,  tandis  que  son  ami,  le  dian- 
celier  Pasquier  se  retirait  à  sa  terré  de  CSo«)a^, 
et  de  là  près  d'une  vieille  amie  A  ToWftk  ÀinBi  s'ef- 
feçait  une  fois  encore  le  pâ^rti  politique  si  long^ 
temps  dirifé  par  M.  de  TiDiHeyrand»  et  qui  avait 
rendu  de  grands  services  à  la  patrie^  e^  ménageant 
les  transitU^ns.  Quand  on  pasi^  loul  d'un  coup 
d'une  idée  à  une  autre,  d'une  forme  &  une  autre 
fonoej  il  y  a  toujours  dés  catastrophes.  Gë  parti  en 
Be  retirant  de  la  politique  active,  emportait^}  avec 
lui  ses  principes,  sa  difeclîoh  supérieure  que  dé- 
sormais d'autres  idées  devaient  rem{Aacei'î  Ques- 
tion qui  devait  se  décider  après  ïes  premiers  mois 
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de  l'effervescence  républicaine.  €e  ne  serait  pas  le 
naoiiis  curieux  des  phéDomèses  que  de  voir  le 
parti  démocratique  abaisser  ses  faisceaux  devant  les 
vieux  principes  de  l'ancien  gouvernement  et  les 
exagérer  même  dans  leur  application.  Le  parti 
politique  devait  se  retirer  des  affaires  après  les 
événements  de  Février,  parce  que  le  changement 
était  radical,  et  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  espérer 
dans  le  cercle  de  ses  idées.  Peu  après,  on  verrait 
tous  ces  tribuns  à  grandes  {arases  revenir  aux 
principes  d'ordre  étemel  :  la  République  n'aurait 
pas  une  politique  extérieure  plus  belliqueuse  et 
turbulente  que  celle  de  la 'Monarchie;  à  travers 
bien  des  bulletins  fanforons,  on  en  viendrait  à 
respecter  les  traités,  à  rechercher  les  appuis  et  les 
alliances.  Dans  la  politique  de  répression  inté- 
rieure, les  démocrates  se  verraient  forcés  d'exa- 
gérer les  fermes  principes  de  leurs  devanciers. 

Le  parti  le  plus  profondément  atteint  par  la  ré- 
volution de  Février,  c'était  celui  que  dirigeaient 
MM.  îhiers  et  Odilon  Barrot,  tout  dévoué  à  la  ré- 
gence de  madame  la  duchesse  d'Orléans.  L'avéne- 
ment  de  la  République,  fait  inattendu,  inouï,  avait 
jeté  la  gauche  modérée  dans  un  inévitable  état 
de  prostration.  M.  Thiers,  dil-on,  fut  moralement 
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aflecté  pendant  plusieurs  jours;  lui  si  intelligent 
et  si  vif,  n'avait  plus  ni  paroles  ni  pensées  :  on  se 
Texplique,  quand  on  pense  que  M.  Thiers  avait  été 
Fun  des  plus  fervents  soutiens  du  sysième  de 
l^ouis-Philippe,  le  vigoureux  promoteur  des  lois 
de  septembre,  l'ennemi  prononcé  des  sociétés  se- 
crètes :  à  la  rue  Transnonain,  n'était-il  pas  à  che- 
val pour  faire  exécuter  les  lois  du  pays?  Ministre, 
il  avait  insisté  pour  le  grand  procès  contre  la  cons- 
piration anti-sociale  de  1834.  N'allait-il  pas  se  ré- 
veiller un  sentiment  de  vengeance  chez  ces  sec- 
tionnaires  qui  avaient  voué  tant  de  haine  à  tout  ce 
vieux  régime?  11  était  donc  permis  à  M.  Thiers 
d'être  accablé  sous  un  pareil  coup.  Lorsque  les 
temps  d'appétits  grossiers  seraient  apaisés,  on  ren- 
drait nécessairement  hommage  à  une  intelligence 
si  active,  si  féconde  qui,  jusque-là,  devait  se  tenir 
tout-à-fait  à  l'écart. 

Si  M.  Odilon  Barrot  était  moins  compromis  que 
M.  Thiers  dans  la  politique  de  Louis-Philippe 
(  il  avait  voté  contre  les  lois  de  septembre  et 
secondé  les  desseins  de  l'extrême  gauche) ,  dans 
une  circonstance  immédiate  et  récente  il  s'était 
rendu  plus  odieux  aux  sectionnaires,  parce  qu'il 
avait  été  le  partisan  vif  et  loyal  de  la  Régence. 
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En  général,  les  partis  vous  attaquent  d'autant  plus 
qu'ils  vous  croient  dangereux;  à  ce  point  de  vue 
M.  Odilon  Barrot  était  dénoncé,  flétri  par  les  ré- 
publicains ;  il  portait  avec  lui-même  une  idée  réa- 
lisable et  désirée  par  la  majorité  de  la  bourgeoisie. 
En  attendant  que  le  débat  eût  lieu  sur  un  terrain 
légal  et  rationnel,  M.  Barrot  paraissait  profondé- 
ment affecté  ;  il  avait  soulevé  les  masses  avec  la 
certitude  (bientôt désabusée)  de  les  apaiser  ^  âme 
honnête,  il  voyait  avec  une  tristesse  profonde  les 
excès  commis  et  les  maux  qui  pouvaient  surgir 
encore. 

Pour  les  éviter,  M.  Barrot  se  plaçait  pour  ainsi 
dire  sous  la  protection  dé  tout  ce  qui,  sous  la  Ré- 
publique, gardait  un  caractère  tempérant  et  mo- 
déré; il  conjurait,  il  suppliait  les  vainqueurs  du 
24  Février  de  ne  pas  trop  alarmer  les  esprits,  de 
ne  pas  poursuivre  ceux  qui  avaient  cru  à  la  dy- 
nastie :  et  le  National,  ^n  souverain,  daignait  pro- 
mettre d'être  indulgent  envers  les  anciens  dynas- 
tiques. Cet  état  de  choses  pouvait-il  durer,  et  les 
républicains  de  la  veille,  si  évidente  minorité, 
pouvaient-ils  s^emparer  exclusivement  de  la  di- 
rection publique  de  la  société?  avaient-ils  le  droit 

de  se  montrer  intolérants  de  manière  à  tout  re- 
II.  14 
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pousser?  Sur  ce  terrain  la  grande,  la  véritable  ques* 
tion  devait  être  posée.  Ix)rsqu*un  parti  prétend  au 
gouvernement  d'une  société,  il  a  plusieurs  condi- 
tions h  remplir  :  la  première  tle  toutes-,  c'est  d'être 
ou  de  devenir  majorité  :  or,  la  majorité  appelait*- 
elle  la  démocratie  le  2â  Février?  llya  trop  d'avemc 
faits,  pour  qu'il  reste  le  moindre  doute  :  on  avait 
peur  de  la  République,  n'ejst-il  pas  vrai?  à  tort  ou 
à  raison,  c'était  le  sentiment  généraU  Une  minorité 
allait  donc  arriver  aux  affaires,  ayant  contre  elle 
les  intérêts,  les  opinionsdu  pays. 

Avait-elle  au  moins  dans  son  sein  des  csipacités 
hors  ligne,  de  ces  hommes  qui  commandent  la  si- 
tuation par  la  grandeur  de  leurs  vues  et  la  puis- 
sance de  leurs  idéçs?  Ici  le.démenti  le  plus  formel 
allait  être  donné  à  toute  cette  école  qui  avait  pa- 
troné  les  idées  républicaines  depuis  dix-huit  ons, 
I^  première  révolution  avait  offert  des  hommes 
extraordinaires,  esprila  à  excès,  mais  tncontesta-r 
blement  supérieurs.  Cette  fois,  qu'allait-il  «arriver 
avec  les  nouveaux  chefs tlu  Gouvernement?  Pen- 
dant dix-huit  ans^  tout  un  parti  avait  ej^alté  ses 
idées  politiques,  économistes,  ses  vertus,  »  pro- 
bité, son  intégrité.  Ces  hommes  si  grands  que  la 
terre  était  indigne  de  les  porter,  on  allait  les  voir 
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à  l'œuvre,  librement,  sans  contrainte,  sans  obsta- 
cle ;  on  allait  juger  quels  seraient  leurs  respects 
pour  les  principes  qui  fondent  Tordre  social,  la  li- 
berté, la  propriété,  l'inviolabilité  dé  la  magistra- 
ture, l'ordre;  on  allait  voir  surtout  la  dignité  def  ce 
pouvoir  en  face  de  là-situation  politique  ei^térieure. 
Or,  de  cet  examen  devait  résulter  la  conclusion 
suivante:  Que  si  un  ministère  anglais,  sous  un 
gouvernement  monarchique  s'était  permis  toute  la 
dictature  du  Gouvernement  Provisoire,  il  n'aurait 
pas  seulement  été  mis  en  accusation  ;  on  Taurait 
jeté  &  la  maisQiï  des  fous,  à  Bedlam.  Et  pourtant,  la 
majorité  de  ces  hommes  était  sans  mauvaises  inten- 
tions et  luttait  avec  bonne  foi  contre  la  gravité  et 
la  fatalité  de  la  situation.  Qui  peut  répondre  de  sa 
liberté  d'esprit  dans  im  mouvement  révolution- 
naire I 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

LES  PROYINCBS.   —  LES  COMMISSAIRES.   —   ACTES  DES 
DIVERS  MINISTRES. 


Jamais  Paris  Savait  usé  de  sa  centralisation 
absolue  avec  un  dédain  plus  complet  des  opinions 
de  la  province,  que  dans  la  révolution  du  mois  de 
Février  :  qui  pouvait  s'attendre  à  cette  rapidité  des 
événements,  à  ce  caprice  de  la  fortune?  On  s'était 
couché  monarchique  à  Lyon,  Bordeaux,  Mar- 
seille, et  l'on  se  réveillait  démocrate,  sans  cause, 
sans  motif,  sans  préparation,  par  la  simple  vertu 
d'un  coup  de  télégraphe.  A  Paris,  l'éducation  plus 
avancée  faisait  accepter  la  République,  avec  crainte 
sans  doute,  mais  sans  répugnance  absolue,  sur- 
tout si  elle  présentait  des  conditions  d'ordre  et 
de  paix  publique.  Paris,  la  ville  des  imaginations 
hardies,  capricieuses  jouait  une  grande  aventure 
dont  elle  tenait  les  dés.  Dans  les  départements,  si 
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les  mêmes  illusions  s'étaient  reproduites  dans 
quelques  grandes  cités  de  manufactures  soumises 
aux  enseignements  du  journalisme  et  où  la  classe 
ouvrière  avait  des  habitudes  de  désordre  et  d'a- 
gitation, le  peuple  des  villes  et  des  campagnes  ne 
voyait  dans  la  République  que  les  tristes  souvenirs 
des  assignats,  de  la  banqueroute  et  des  annales  plus 
sanglantes.  Jamais  donc  il  n'eût  souhaité  et  bien 
moins  encore  appelé  le  système  du  gouverne- 
ment qu'on  lui  envoyait  par  ie  télégraphe. 

Néanmoins,  les  départements  surpris,  terrifiés, 
baissèrent  la  tête  et  nulle  résistance  considérable 
ne  se  manifesta.  On  dut  cette  obéissance  ab- 
solue, non-seulement  à  l'influence  absorbante  de 
Paris,  mais  encore  à  la  précaution  prise  par  le  Gou- 
vernement Provisoire  d'annoncer  la  convocation 
prochaine  de  l'Assemblée  Nationale,  apelée  à  pro- 
noncer définitivement  sur  les  fonnes  et  l'organi- 
sation politique  de  la  société.  La  part  des  espé- 
rances ainsi  faite ,  chaque  parti  pouvait  rêver 
la  réalisation  prochaine  de  ses  désirs  ;  les  légiti- 
mistes surtout,  heureux  de  voir  tomber  la  dynastie 
d'Oriéans,  recommandèrent  envers  le  gouverne- 
ment établi,  sinon  l'amour,  au  moins  l'obiéissance, 
et  c'est  dans  ce  sens  que  M.  Berryer  écrivit.  Libre 
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désormais  dans  ses  mouvements,  c'était  l'occasion, 
pour  la  démocratie,  de  déployer  la  splendeur  de 
ses  doctrines  et  la  puissance  morale  de  ses  hom- 
mes. Un  autre  temps  avait  été  horrible,  mais  il 
était  sorti  des  flancs  robustes  de   la  génération 
du  XVI ir  siècle,  une  succession  d'hommes  farts, 
énergiques,  immenses  :  en  «erait^il  de  même  au- 
jourd'hui, après  dix-huit  ans  de  luttes  et  d'épuise- 
ment? Peut-être,  si  la  République  de  i8/i8  s'était 
adressée  aux  véritables  ouvriers,  à  la  force  popu- 
laire de  la  révolution,  il  serait  sorti  de  ces  vastes 
entrailles^  quelque  chose  d'abrupte,  d'étrange  sans 
doute,  mais  de  fort  et  de  supérieur;  la  démocratie 
aurait  eu  sa  vive  et  puissante  personnalité.  Au  lieu 
de  suivre  cette  direction  jeune  et  neuve,  la  Répu- 
blique de  1848  voulut  vivre  de  souvenirs  et  de  pla- 
giats ;  ses  idées  furent  empruntées  à  l'époque  de 
1793,  et  ses  hommes  aux   sociétés  secrètes  de 
1834,  à  la  camaraderie  de  la  victoire,  aux  émigrés 
de  la  société  pendant  vingt  ans.  Or,  les  idées  de 
1793  révoltaient  les  esprits,  et  les  hommes  des 
procès  de  1834  étaient  bien  vieux,  bien  ordinaires, 
bien  usés  I  avocats  souvent  sans  cause  à  Paris,  ou 
dans  la  province,  journalistes  de  second  ordre, 
prolétaii^es  usés  dans  les  couiplots,  quelle  garantie 
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ufrmienUils  à  la  société  que  le  hasai*d  les  appelait 
à  gouverner,  dans  les  départements  surtout  où  les 
habitudes  morales  et  les  existences  de  chacun  sont 
si  parfaitement  connues  et  discutées. 

Le  Gouvernement  Provisoire  ne  pouvait  se  dis- 
simuler que,  par  rapport  aux  provinces,  la  Répu- 
blique était  une  idée  étrange  et  nouvelle  qui  allait 
effrayer  les  imaginations  et  bouleverser  les  exis- 
tences. Les  premières  impressions,  arrivées  par  le 
télégraphe  au  ministère  de  Tintérieur  n'étaient 
})as  favorables  au  paisible  établissement  de  ladémo* 
cratie.  Ceux  qui  la  prenaient  au  sérieux  en  avaient 
peur  ;  ceux  qui  la  prenaient  comme  une  raillerie 
n'avaient  aucune  foi  dans  sa  durée.  Dans  cette  si- 
tuation des  âmes,  il  fut  bien  entendu,  dès  Forga- 
uisation  du  ministère  de  Tintérieur,  qu'on  ne  pou- 
vait se  fier  a  Faction  des  anciens  préfets  pour  don- 
ner une  impulsion  à  Tesprit  public  dans  le  sens 
républicain  ;  a  cet  effet  on  enverrait  partout  des 
commissaires  extraordinaires  avec  des  pouvoirs 
pour  établir  le  nouveau  Gouvernement  et  faire 
proclamer  la  République.  Je  rappelle  que  le  mi- 
nistère de  l'intérieur  était  alors  aux  mains  de 
trois  hommes  affiliés  aux  sociétés  secrètes,  fermes 
démocrates  de  la  veille  :  M«  Ledru-Bollin,  ministre 
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à  portefeuille;  M.  Flocon,  sous-secrétaire  d'État; 
enrm,  M.  Jules  Favre,  secrétaire-général.  Cest 
dans  ce  triumvirat  que  devait  se  discuter  le  choix 
des  commissaires  destinés  aux  départements,  char- 
gés de  remplacer  les  préfets  dans  l'impulsion  ad- 
ministrative. 

Il  ne  faut  pas  adresser  tous  les  reproches  au 
ministre  et  à  ses  amîs  :  rembarras  pour  eux  était 
de  trouver  des  hommes  fermes  et  sûrs  capables  de 
remplir  ce  mandat.  Peut-on  se  séparer  des  idées 
de  sa  vie,  de  ses  habitudes,  de  ses  relations?  Et 
quels  étaient  les  camarades  de  MM.  Ledru-Rollin, 
Flocon,  Jules  Favre?  des  sectionnaires,  condam- 
nés politiques  sortis  de  prison  ;  des  journalistes 
avec  plus  ou  moins  d'esprit,  dans  les  départements, 
existences  aventureuses  qu'on  allait  mettre  en  rap- 
port avec  la  partie  riche,  civilisée  des  populations  ; 
il  devait  se  trouver  que  précisément  beaucoup  de 
ces  commissaires,  caractères  de  hasard,  avec  des 
antécédents  délicats  :  celui-ci,  viveur  de  profession, 
celui-là,  trop  connu  dans  une  ville  de  commerce, 
exciteraient  ou  effrayeraient  les  populations ,  à 
tort  peut-être,  car  dans  tous  iès  partis  il  y  a  des 
âmes  honnêtes.  Mais  les  gens  qui  courent  les  aven* 
tures  de  partis  ou  d'opinions  au  profit  de  la  dé- 
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mocralie,  ne  sont  pas  généralement  considéra- 
bles! 

Ce  furent  pourtant  ces  messieurs  ou  ces  citoyens 
que  M.  Ledru-RoUin  chargea  de  faire  aimer  et  res- 
pecter la  République  nouvelle.  Quand  le  Comité 
de  Salut  Public  envoyait  des  commissaires,  il  avait 
soin  de  les  accompagner  d'une  force  démocratique  ; 
issus  d'un  grand  pouvoir,  ils  imposaient  une  pro- 
fonde terreur  à  la  société  résignée  :  pouvait-on 
singer  cette  époque  étrange  et  si  grandiose? 
Excepté  dans  quelques  villes  de  manufactures  où 
les  commissaires  devaient  invoquer  le  bras  et  l'ap- 
pui des  ouvriers,  ils  n'avaient  aucune  puissance 
pour  eux  :  la  garde  nationale  ne  les  acceptait  pas, 
la  troupe  de  ligne,  profondément  humiliée  obéis- 
sait avec  répugnance.  Quelles  forces  d'ailleurs  se- 
conderaient l'action  publique  des  commissaires  des 
départements,  commissaires  qui  devaient  annon- 
cer la  bonne  nouvelle  avec  des  traitements  de  vingt 
à  quarante  francs  par  jour?  Quand  les  délégués  du 
Gouvernement  nouveau  arrivèrent  dans  les  dépar- 
tements, les  esprits  honnêtes,  considérables  se  re- 
gardèrent les  uns  les  autres  pour  savoir  quel  serait 
le  dessein  ou  le  dernier  mot  de  ces  proconsuls  à 
si  petite  taille;  eux-mêmes  durent  s'apercevoir, 
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que  sauf  duii&  quelques  groupes  de  démocratie)  ils 
n'étaient  ni  acceptés  ni  obéis;  et,  ce  qui  était  plus 
grave^  ils  virent  que  la  France  ne  ferait  jamais  qu*uu 
mariage  de  crainte  et  de  raison  avec  Tidée  qui  avait 
triomphé  le  ûk  Février.  D'autres  en  auraient  con- 
clu qu'il  fallait  rassurer  le  pays  sur  ses  terreurs  et 
rendre  la  confiance  a  tous  par  une  grande  mo- 
dération de  principes.  L.es  commissaires  n'agi- 
rent pas  avec  cette  prudence  :  ils  voulurent  forcer 
le  |)ays  à  saluer  leur  grandeur  et  à  admirer  l'i- 
dée qu'ils  représentaient,  en  exagérant  même  la 
pensée  de  leur  mandat.  On  vit  chez  eux  se 
produire  les  vieux  souvenirs  des  sociétés  de  18â&, 
présents  à  tous  les  esprits.  Les  sectionnaires  n'a- 
vaient rien  omis  dans  leur  organiisationt  ni  les 
Brutus,  ni  les  BalxBuf,  Robespierre^  Marat  ;  cha- 
que section  avait  un  saint  révolutionnaire  qu'elle 
invoquait  Des  villes  importantes,  telles  que  Bor- 
deaux, Lille,  Amiens,  pouvaientrelles.  subir  cette 
suprême  puissance  de  quelques  imaginations,  ma- 
lades qui  venaient  imposer  leurs  choix,  leurs  opi- 
nions en  style  des  àgensdu  Ck)mitéde  Salut  Public? 
L'accueil  foit  aux  commissaires  fnt  donc  una- 
nimement mauvais,  et  les  rapports  qu'ils  firent 
au  ministi*e  de  l'iniéneur  ne  devaient  pas  le  rassu- 
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rer  sur  rétablissement  paisible  de  la  démocratie. 
C'est  alors  que  M.  Ledru-RoUin  et  Jules  Favre  de 
concert  avec  lui,  rédigèrent  une  circulaire  mi- 
nistérielle pour  définir  et  régler  les  pouvoirs  des 
commissaires.  Cette  circulaire  fut  un  acte  de  folie 
ou  de  dépit,  en  dehors  tout-à-fait  de  Tesprit  du 
temps  :  on  déclarait  que  le  pouvoir  des  commissai- 
res de  la  République,  émanant  des  principes  révolu- 
tionnaires, devait  être  illimité;  le  salut  public  et  le 
triomphe  de  la  République  devaient  être  les  seules 
loiâimposéesa  cette  dictature!  Qu'on  se  représente 
donc  la  joie  orgueilleuse  de  ces  agens  révolu- 
tionnaires dans  les  provinces,  tout  d'un  coup 
transformés  en  proconsuls  1  il  y  eut  des  scènes  a  la 
fois  ridicules  etodieuses;  leS'Uns  se  firent  décerner 
des  couronnes  de  chêne;  les  autres  levèrent  arW- 
trairement  des  impôts  et  frappèrent  de  destitution 
les  magistrats  sans  tenir  compte  des  droits  acquis 
et  des  vieux  services. 

l.es  premiers  rapports  des  commissaires  ne  dis- 
simulèrent pas  lu  situation  véritablement  hostile 
de  la  plupart  des  départements,  et  Topposition  que 
la  République  violente  allait  rencontrer.  Ils  n'a- 
vaient pas  en  eux-mêmes  la  force  suffisante  pour  la 
vaincre,  malgré  les  pouvoirs  extraordinaires  dont 
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ils  étaient  investis  ;  selon  eux,  il  fallait  changer 
l'esprit  public  si  Ton  voulait  arriver  à  Taccepta- 
tion  de  la  forme  républicaine,  et  agir  violemment 
sur  la  bourgeoisie.  Presque  partout  repoussés  par 
la  classe  intelligente  et  moyenne,  les  commissaires 
s'adressèrent  aux  passions  des  multitudes;  sous 
prétexte  de  faire  de  la  démocratie,  ils  s'alliaient 
aux  prolétaires  des  provinces,  contre  les  classes 
élevées,  quelques-uns  avec  mesure,  d'autres  avec 
des  expressions  de  communistes  et  d'ennemis  de 
l'ordre  social.  Il  résulta  de  ceci  une  situation  as- 
sez curieuse  pour  les  commissaires:  dans  cer- 
taines localités  exposées  plus  spécialement  aux 
opinions  démocratiques  ,  ils  avaient  tout  pou- 
voir, et  les  classes  élégantes  et  moyennes  subis- 
saient le  joug,  ce  qui  arriva  pour  Lyon,  Limoges, 
Saint-Étienne,  etc.  Rien  de  comparable  à  la  dic- 
tature de  M.  Arago  à  Lyon,  et  à  la  souveraineté 
de  M.  Joly  à  Toulouse,  couronné  d'or  et  de  chêne. 
Dans  d'autres  localités  où  l'esprit  public  était 
plus  fier  et  moins  endurant,  les  conmiissaires 
n'eurent  d'autre  parti  à  prendre  que  de  se  sou- 
mettre à  l'opinion  ;  s'ils  faisaient  mine  de  résis- 
tance, on  les  chassait  à  coups  de  fourches,  comme 
cela  se  fit  à  Amiens,  Lille,  Valence,  etc.  Le  rôle 
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des  commissaires  n'avait  pas  de  milieu  possible 
entre  l'odieux  et  le  ridicule.  Ces  deux  faces  fu- 
rent acceptées  par  quelques-uns  de  ces  procon- 
suls. Il  ne  faut  pas  leur  en  faire  reproche  ;  car  ils 
croyaient  loyalement  au  principe  qu'on  les  char- 
geait d'organiser. 

Afin  de  corriger  ce  mauvais  esprit  des  départe-* 
ments,  il  surgit  une  idée  assez  bizarre  à  M.  Len 
dru-RoUin  et  à  M.  Jules  Favre  son  acolyte  litté- 
raire ;  ce  fut  de  faire  rédiger  un  bulletin  demi-offi- 
ciel, destiné  à  l'éducation  et  à  renseignement 
des  campagnes,  pour  faire  aimer,  adorer  la  Ré- 
publique en  la  présentant  dans  toutes  ses  per- 
fections. Ce  bulletin  contenait  deux  parties  :  d'a- 
bord un  article  politique  tout  plein  de  phrases  re- 
tentissantes sur  les  grandeurs  et  les  bienfaits  du 
gouvernement  démocratique,  puis  d'autres  phra- 
ses plus  déclamatoires  contre  la  monarchie  tom- 
bée qui  abrutissait  les  intelligences  et  desséchait 
les  cœurs  ;  après  cela,  des  contes  à  foison  sur  la 
politique  étrangère  :  la  République  proclamée  à 
Londres,  à  Berlin,  à  Vienne,  accompagnés  de  pa- 
triotiques pastorales  empruntées  au  Moniteur  de 
4793.  Ces  bulletins  de  la  République,  placés  sous 
la  direction  de  M.  Jules  Favre  étaient  spéciale- 
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ment  rédigés  par  une  femme  au  style  brillant  et 
monotone,  qui  écrivait  sous  le  pseudonyme  de 
George  Sand;  sa  verve  de  Jeunesse  passée,  elle 
jetait  son  ardeur  dans  la  politiqueé  11  était  cu^ 
rieut  de  voir  la  République  obligée  d'emprun* 
ter  la  plume  d'un  romancier  fatigué  d'émotions^ 
iont  les  œuvres  de  désespoir  avaient  flétri  tant 
éB  Jeunes  Ames  et  desséché  les  sources  immenses 
de  la  foi.  Ces  bulletins  de  la  République  de» 
voient  être  envoyés  &  toutes  les  communes  et  af« 
fichés  partout.  T^es  commissaires  des  départements 
devaient  en  faire  leur  Évangile  contre  la  pnv 
priété,  la  fortune  et  les  inégalités  sociales.  N*étaitp 
ce  pas  la  joie  de  ces  délégués  que  de  déclamer 
contre  les  propriétaires,  les  riches,  les  capitalis- 
tes, sangsues  du  pauvre?  il  ne  devait  plus  y 
avoir  ni  fonds  publics,  ni  crédit,  ni  banque  ;  le 
nouveau  gouvernement  était  destiné  à  réaliser  le 
communisme  égalitaire,  tôt  ou  tard,  avec  plus  ou 
moins  d*habileté. 

Qu'on  s^imagine  combien  ces  doctrines  devaient 
rassurer  les  départements,  aussi  bien  le  cultivateur 
de  son  champ  que  le  propriétaire  de  son  manoir; 
le  paysan  tenait  autant  à  sa.  terre  que  le  t^hâtelain 
de  quelques  mille  arpents.  L'opposition  partout  s*é- 
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leva  violente  contre  ces  prédications  anarcbiques 
de  la  loi  agraire.  Ces  tristes  proconsuls  de  Fé^ 
vrier  1848,  devaient  tôt  ou  tard  amener  comme 
conséquence  la  réaction  des  provinces  contre  Tex- 
trême  centralisation  de  Paris:  se  laisserait-on  tou** 
jours  gouverner  par  trente  ou  quarante  mille  lur-» 
bulents  qui,  à  l'aide  des  barricades  vous  impose^ 
raient  le  fait  d'un  gouvernement  nouveau?  Un 
jour  ou  l'autre  il  y  aurait  résolution  ferme  et 
nette  de  secouer  ce  joug  ou  de  le  resserrer  enfin 
dans  les  conditions  légales  et  rationnelles.  La  pro* 
vince  voulait  se  sentir^  se  gouverner  elle-même  ; 
cette  œuvre  fédérative  serait  le  complément  des 
journées  de  Février  qui  avaient  trop  ouvertement 
dédaigné  l'opinion  de  la  province. 

L'affaire  importante  confiée  surtout  au  patrio-» 
tisme  vigilant  des  commissaires,  c'étaient  les  élec-» 
tions;  et  leurs  premiers  rapports  annoncèrent  que, 
laissées  à  leur  liberté  spontanée,  elles  seraient  loin 
d*ête*e  favorables  au  mouvement  démocratique  :  h 
nouvelle  Assemblée  aurait  des  opinions  très  en  ar- 
rière de  celles  que  le  Gouvernement  voulait  faire 
triompher  ;  on  crut  même  douteuse  la  ratification 
absolue  du  24  Février.  C'était  là  un  fait  grave 
très  -  inquiétant   pour  le   parti   que  dirigeaient 
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MM.  Ledru-Rollin,  Flocon,  Jules  Favre  :  que 
faire  pour  empêcher  un  mouvement  considéra- 
ble et  si  unanime?  La  fermeté  et  la  menace 
avaient  jusqu'ici  triomphé  des  obstacles;  la  Ré- 
forme et  le  National  prirent  les  allures  de  la  petite 
terreur  ;  ils  dirent  haut  que  :  «  La  République  étant 
un  fait  acquis,  les  provinces  devaient  Taccepter  et 
que  si  les  élections  donnaient  des  résultats  défa- 
vorables à  cette  combinaison,  le  peuple  ne  les 
accepterait  pas.  i  Or,  quand  on  parlait  du  peuple, 
on  devait  entendre  cette  émeute  qui  parcourait  les 
rues  et  imposait  sa  loi  à  THôtel-de-Ville.  Il  faut 
relire  aujourd'hui  les  feuilles  dévouées  à  la  politi- 
que de  M.  Ledru-RoUin  pour  se  faire  une  juste 
idée  de  cette  in^lente  polémique  contre  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple  qu'on  avait  eu 
la  prétention  d'inaugurer. 

C'est  un  curieux  spectacle  que  celui  que  présen- 
taient les  salons  et  les  bureaux  du  ministre  de  l'in- 
térieur ;  la  faute  en  était  sans  doute  à  une  civili- 
sation ramollie  ;  mais  M.  Ledru-RolUn  avec  des 
qualités  distinguées  n'avait  pas  un  de  ces  esprits 
austères  qui  sont  indispensables  à  la  fondation  de 
toute  démocratie  ;  homme  de  bonne  compagnie  il 
gardait  un  certain  laisser-aller  d'aristocratie,  un 
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besoin  de  luxe  et  de  libérale  jM-odîgalité.  M,  Le-^ 
dru-Rollin  entouré ,  pressé  comme  il  Tétait  pai* 
les  besoins  de  son  parti ,  lui  livra  les  fonds  secrets( 
avec  cette  joie  d'une  disposition  libre,  facile  qui  ne 
rend  d'autre  compte  qu'à  son  patriotisme,  l^'ivressë 
monte  au  cerveau  des  hommes  lorsque,  longtemps 
privés  du  pouvoir,  ils  le  voient  brillant  et  feeite 
dans  leurs  mains.  Il  y  eut  donc  larges  distribu» 
tiens  de  secours  fraternels,  nombreuses  libation» 
en  l'honneur  de  la  République.  M.  Ledru-Rollin 
ne  changea  pas  les  douces  habitudes  de  sa  vie  ;  i^» 
aurait  fallu  avoir  un  cœur  de  bronze  et  kcédé-^ 
monien  pour  résister  aux  séductions  du  luxe,  det 
la  table,  aux  fascinations  du  thé&tre,  et  des  splen^ 
dides  équipages  de  la  liste  civile  I  .      > 

Hélas  I  la  société  était  trop  corrompue  pour  la 
fraternité  austère  d'une  grande  République.  Après; 
les  premiers  jours  de  mélodrame  où  l'on  paraissait 
les  pistolets  à  la  ceinture,  et  le  chapeau  conven^i 
tionnelsur  le  front,  on  s'était  parfaitement  ac^' 
coutume  à  la  vie  douce  et  ministérielle  ;  on  avait 
accepté  les  beaux  salons,  les  soyeux  tapis;  le^, 
réceptions  étaient  riches  et  nombreuses,  on  s'é*-, 
paoouissait  dans  les  hommages.  La  vie  démocra- 
tique était  dans  les  phrases,  et  peu  dans  les  a.c-r 

II.  15 
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Uop^t  Hi  I^fi^RoUlB  I  ses  amis ,  309  eiillègiieft^ 
i0énio  M«  Flocon  étalent  inobordables  pour  \^ 
p»u¥F^4dminMtFé^;  tes  affaires  se  faisMent  tfiiL 
j)«  tous  ie$  éléments  liiipauviHrf  on  n'pa  siii^ 
Uvfât  qu'm»  iBeul  iiyea  déUoes,  )fi  phr^e;  là  0» 
fl^ttal^  te  peupte»  on  lui  jetait  4e9  élç^^e»  faus  et 
rjdiciitest  £n  même  temps  que  left  d^ctemattoo» 
attAimaient  tes  intérêts  respecuU^les  •  on  aociMmt 
1-anciea  système  d'i^voir  négligé  tea  sourcea  cte  1& 
fortune  publique,  rei^nUore^  le  c(Hniiieroec  et 
quel  moment  choislssaitH^n  pouFoelii?  Celui  pi^éci^ 
s^ent  ou  rindustrie  se  tarissait  desséchée  «  où 
tous  les  éléments  d#  pi«sp^ité  puMiqqe  ài^ipe^ 
raiBsaient  de  la  sœiétd  effrayée  de  tant  d'ittlpta^ 
dences  et  de  menaces! 

Ce  charlatanisme  s^i^ùdait  à  tous  lès  départe- 
ments ministériels,  et  au  plus  sérieui  de  tous,  au 
Trésor.  M.  Goudcha»x^  esprit  fégutieri  n'était  ps» 
un  financier  de  premier  ordbtt  et  son  éduca^im 
politique  Tavait  gâté  :  rédacteur  «t  banqui^  da 
Natiamljil  avait  emprunté  A  eette^  ôdole  le  ton 
déclamatoire  et  fauxi  Le  â&  1  évrfe^,  M.  G^ud* 
chaux,  on  Ta  vu,  avait  acêepté  la  direotiofi  des 
finances  qu*ll  trouva  dans  Uii  état  pai^fatc^  eomme 
tout  ce  qui  existait  alors;  le:  semestre  de  la  rente 
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cinq  pour  cent  était  déposé  à  la  Banque,  les  caisses 
retiipties  pour  trois  mois  de  service  ^  saus  le  crédit 
des  receveur  généraux  ;  reniprant  contracté  avec! 
M«  de  Rothschild  était  destiné  &  éteindre  Vetcér 
cknt  de  la  dette  flottante  en  bons  du  Trésor  que' 
le  publié  aimait  comipa  placetaient.  Ensuite  !«• 
crédit  du  gourà^nement  était  tel  qu^il  aurait  t>ii 
^npnmter  cent  millions  &  trois  ou  quatre  pour* 
cent;  la  bourse  des  eapitaiiste9  lui  était  oih 
verte. 

M»  Goudcliaux  ,  en  es^M'it  pratique  et  positif, 
s'était  mis  en  rapport  avec  la  haute  banque,  et 
celleK!i,  sans  dissimuler  la  gravité  des  événements^^ 
avait  cherché  à  conjurer  l'orage  :  pendant  di 
jtmrs,  la  Bourse  étaU  restée  fermée;  on  espé 
rait  rouvrir  à  un  taux  rassurant;  et  pour  raffea**^ 
mir  la  confiance ,  M.  Goudcfaaux  déclara  que  le 
smnéslrë  échu  seulement  le  ^2  mars  serait  payé 
dès  le  6.  Cette  mesure  empreinte  d'un  peu  de 
charlatanisme,  expédient  de  mauvais  débiteur, 
fut  blâméç  par  quelques  batiquiers  qui  auraient 
préféré;  le  payement  régulier  de  la  dette  flottante  à 
cet  avanéèment  du  semestre  qui  n'empêcherait  pas 
Itt  rapide  chute  des  fonds  publics  :  à  la  première 
Bourse  il  y  qut  quatorze  francs  de  baisse  sur  le  d^- 
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nier  cours  du  2â  Février,  et  les  rentes  aboiadaient 
au  marché;  à  la  seconde  Bourse,  dix  francs.  Nulle 
limite  à  la  ]>anique;  on  se  porte  à  tous  les  ban^ 
quiers,  au  Trésor;  l'argent  se  rarifie,  les  paie^ 
ments  sont  suH)endus.  M.  Goudchaux  qui ,  par  la 
nature  de  ses  relations^  appartenait  à  la  banque , 
s-ëlTrayade  la  portée  financière  si  triste  et  si  fatale 
de  révénement  du  2&  Février  ;  le  pouvoir  était  en- 
touré d'agents  qui  appelaient  par  leurs  <k)ctrines 
fatales  le  bouleversement  de  la  fortune  publique  ; 
on  parlait  de  papiers-monnaie,  de  banque  sociales, 
de  taxes  contre  TinCAme  capitaU  Toutes  ces  folies 
passèrent  par  les  têtes  ;  au  sein  du  Gouvernement 
Provisoire,  elles  avaient  d^  partisans* 

M.  Goudchaux  envoya  sa  démission,  motivée  sur 
les  diffioultés  d'une  situation  financière  compro- 
mise ;  et  le  portefeuille  des  finances  fut  donnée 
M.  Qarnier-Pagès,  quelqi^  temps  maire  de  Paris, 
esprit  plus  dangerei^x  qu'insuffisant  parce  qu'il 
avait  des  théories  absolues.  Dans  sa  conviction, 
en  matière  de  crédit,  il  fallait  tout  opérer  par 
l'État,  et  à  l'aide  de  ses  forces  infinies,  ui^  pays  pou-, 
vait  se  passer  de  tout  intermédiaire;  de  là  ses  ré- 
pugiiances  pour  les  banquiers  et  leshonmies  de  ca- 
pitaux ;  ses  doctrines  d'économie  pcditique,  M.  Gar- 
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liier-Pagès  les  avait  développées  dans  une  médio- 
cre encyclopédie ,  publiée  par  le  libraire  M.  Pa- 
gnerre;  et  maintenant  il  voulait  les  appliquer 
comme  ministre  d'État.  Avec  cette  grande  con- 
fiance de  caractère,  M.  Gamier-Pagès  semblait  né 
douter  de  rien  ;  lui ,  naguère  simple  courtier  dé 
commerce,  remuait  des  niilliards  avec  la  plus 
grande  facilité  ;  tout  le  passé  d'expérience  n'était 
qu'une  déception,  lui  seul  avait  la  science  du  crédit 
avec  ses  banques,  ses  emprunts  patriotiques  :  toute 
chose  neuve,  miraculeuse  qui  allait  raviver  l'in- 
dustrie. 

A  son  arrivée  aux  affaires,  M.  Gamier-Pagès 
publia  le  prospectus  de  son  système  financier; 
j'appelle  son  bilan  de  la  situation  un  prospectus 
parce  que  je  ne  sache  pas  d'œuvre  à  paroles  plus 
retentissantes  et  qui  mérite  moins  d'attention  ; 
il  accuse  le  dernier  gouvernement  d'avoir  laissé 
le  Trésor  avec  des  embarras  immenses;  tandis 
que  dans  la  vérité  jamais  crédit  n'avait  été  plus 
ferme  que  sous  la  monarchie.  M.  Pages  exagère 
les  chiffres  du  budget,  les  exigences  de  la  dette 
flottante ,  pour  conclure  d'une  façon  puérile  que 
la  République  avait  sauvé  l'État  de  la  banque^ 
route.  Ce  quUl  y  avait  de  curieux  dans  ce  rapport 
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éboarifiant,  c'est  que  M.  Garaier-Pagès  prometr 
tait  de  tenir  tous  les  eogageftieots  saftdea  manquer 
un  seul  :  les  bons  du  Trésor,  les  caisses  d'épargpe  I 
Que  demandaitHl  pour  tout  cda?  Que  les  contri- 
buab^  se  missent  en  mesure  de  faire  qudques 
avances  au  Trésor  par  un  paieitte&t  uiticipé  de  cou* 
tributions;  enfin  comme  foies  et  moyens^  il  pro* 
posait  la  vente  des  d(»naintô  et  de  Yntg/tbt&tie  de 
la  couronne ,  un  en^prunt  patriotique  ats  pair  de 
cent  francs,  et  la  vente  de  forêts  pour  cent  miUicms^ 
Avec  ces  ressources  ^  M.  Garnier-Pagès  se  fiûsait 
fort  de  répondre  à  toutes  les  exigences  de  la  situa-^ 
tion«  Immense  illusion  en  vérité  I  Quelle  misère 
que  la  vente  d'un  mobilier  quelque  riche  qu'il 
puisse  être  ;  conmieat  supposer  aitôri  qt^  les 
capitalistes  prendraient  au  taux  de  ceât  fnum  la 
rente  qu'ils  pouvaient  avoir  à  la  Bourse  à  swiante^ 
dix  francs;  et  quand  la  propriété  était  si  profonde^ 
ment  ébranlée,  quelle  ressource  d'ar^œt  pouvait-* 
on  se  procurer  avec  la  vente  des  forêts? 

De  quoi  s'agissait-il  dans  la  cri$e  actuelle  ?  de  se 
procurer  les  moyens  d'activer  la  durculâtidii  dtl 
numéraire  et  de  ramener  la  confiance  ;  rargestt 
n'avait  pas  émigré  i  la  vente  des  forêts  &e  ferait 
p^s  ^tir  un  ^w  des  {icofond^urs  eu  le  nomémire 
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S'était  cëcfeé.  €t  qui  était  aiisfé  datiS  dèa  fempS  diï- 
ifle»  rfêfvéndit  ùnte  iiuposSïbîlîté  pour  lèS  jôurô  difc 
fidfes;  M.  Gafmet-Pàgès,  esprit  très-cônvaîncri  dé 
h  gtfinAétxT  de  ses  idées  fut  trés-étofiné  de  voir  c^tf^ 
ses  moyens  ne  pitoduîsaietit  àacun  des  résultats  at- 
tendus, quela  souscription  de  reuïpruntn'âllaît  pâ^ 
au-delà  de  quelques  centàtnèB  de  ïûtïlé  fràiics;  të 
séquestre  mis  ètii'  les  biens  de  Lô'uîs-ÏTiîtîppè  H'ê- 
tafit  qtt' un  acte  de  violence  et  rien  de  plus.  lÀ  tne-» 
Sure  pour  fa  ventédesdiaûiansde  ta  éôufonne  était 
jttsté  ûtfe  atffaife  dé  coiumissalrè-pi'iôéûr,  de  cour- 
tier dé  connnerce  et  sérieusement  pi-esqué  un  acte 
de  désespoir,  un  aveti  de  détresse;  là  fioUfsé  (îôti-»' 
tînuà  de  baisser,  leâ  bons  du  Trésor  ne  Se  reilôù- 
^eftrfetit  plus  ;  ia  Banque  vit  iSes  bSffets  présentés  ^eH^ 
ûtasse  M  teirftotrtséniéni  ïïans  m  seÉfl  jôCtf  elle' 
é*  écbûn^  plus  de  dix  riiillioris  contre  lé  nu'mé- 
rà^';  rw  fut  Côté  cent  frtfûcs  ïéMïlê,  etlés  étran-' 
^S  épôttvàùtés  S^eftfdireiit  dé  Paris. 

11  y  avait  trae  si  grande  naïveté  daûs  le  ûlîûîstré,  ' 
qu^H  fut  d*àbord  totit  surpris  du  bien  petit  résultat 
que  ses  mesures  avaient  obtenu  :  lé  Trésor  se  vî- 
dfcdt  par  lesrèmbours'ements,  la  Banque  voyait  Son 
ntftûéraîres'épuisef  par  charretées.  Que  faire  &ins 
cette  crise  immense?  M.  Garnîér-f  agès  après  avoir 
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tant  dénoncé  la  banqueroute  de  la  monarchie,  ne 
trouva  d'autre  moyen  que  de  mettre  le  Trésor  et 
la  Banque  en  suspension  de  paiement!  En  quoi 
consistaient  les  moyens  que  le  Gouvernement 
Provisoire  ordonnait  le  17  mars  par  une  série  de 
décrets  célèbres?  Le  premier  attaquait  spéciale- 
ment l'économie  du  pauvre,  la  caisse  d'épargne  en 
suspendant  les  remboursements  réclamés  par  les  dé- 
posants. Ainsi,  un  gouvernement  fait  par  le  peuple 
et  pour  le  peuple,  dirigeait  son  premier  acte  con- 
tre le  pauvre,  l'ouvrier  et  les  familles  laborieuses 
qui  avaient  confié  leurs  ressources  à  l'État;  et  dans 
quel  moment  juste  ciel  I  lorsque  le  travailleur  sans 
ouvrage  avait  besoin  de  toutes  ses  ressources  pour 
ne  point  mourir  de  faim!  Après  avoir  ainsi  atteint 
l'ouvrier,  M.  Garnier-Pagès,  avec  un  ton  très-ai- 
gre et  très-démocratique ,  s'attaquait  aux  capita- 
listes, aux  porteurs  de  bons  sur  le  Trésor,  en  décla- 
rant que  pour  les  punir  de  leur  défiance  envers  la 
République,  il  en  suspendait  les  paiements. 

Par  ces  deux  moyens  très-expéditifs  on  se  débar- 
rassait de  Tacquittement  immédiat  de  la  dette  flot- 
tante; les  porteurs  étaient  libres  de  convertir  au 
pair,  c'est-à-dire  ,  en  perdant  33  %.  Le  ministre 
complétait  ses  mesures  par  un  arrangement  avec 
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la  Banque  de  France  devenue  un  instrument  de 
crédit  dans  ses  mains.  Depuis  le  23  Février»  en  ef- 
fet, la  foule  était  énorme  au  comptoir  de  la  Ban- 
que pour  échanger  ses  billets  au  porteur  contre  le 
numéraire,  à  ce  point  que  la  réserve  était  descen- 
due de  cent  soixante-dix  millions  à  cinquante-trois. 
Encore  huit  jours  de  cette  crise,  cette  réserve  se 
trouvait  épuisée  et  la  Banque  se  mettait  en  liquida- 
tion ;  on  dut  dès-lors  se  concerter,  et  les  résolutions 
suivantes  furent  prises:  1*  dispense  pour  la  Banque 
d'échanger  ses  billets  qui  auront  cours  désormais 
comme  monnaie;  2""  abaissement  des  coupures  jus- 
qu'à cent  francs;  publicité  de  la  situation  chaque 
huit  jours  ;  3^  prêt  de  cinquante  millions  de  la  Ban- 
que à  rÉtat,  avec  fusion  de  toutes  les  Banques  pro- 
vinciales émettant  une  même  nature  de  billets  : 
mesures  qui  se  rattachaient  au  crédit  si  profondé- 
ment ébranlé. 

Mais  la  plus  grave  de  ces  mesures  qui  supposait 
la  dictature  la  plus  absolue,  ce  fut  le  décret  qui  im- 
posait, sans  même  attendre  T Assemblée  Nationale, 
quarante-cinq  centimes  sur  toutes  les  contribu- 
tions directes  :  comment  serait  reçu  cet  impôt 
dans  les  campagnes?  Les  membres  d'un  gouver- 
nement, sans  mission  légale,  pouvaient-ils^  de  leur 
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propre  éHlorHé  tevei^  qtfwaîite-ciiîq  centimes  ad- 
ditiofliiélBiwr  ïes  ecynttîbuttblcfisr,  en  vérf  li  d^tm  ptm- 
voîr  8«ito  coMféle  ^Ué  n*avàieM  pas  Icfs  rois  sotis 
raïïclentie  monarchie?  les  pSysans  paieraîe^i-ite 
sans^  inuitfturer,  se  soumettntlent-îlà  sans  condi- 

triOH? 

Ces  actes  en  eux-teémes,  detafent  avoir  und 
certaiîûe  efficafcité,  car  I4mp6t  est  ta  sottrce  dcf 
crédit  la  phis  puissante  j  si  Ton  reridait  impossibicf 
temte  négociatioû  d'ctoprimt,  totrt  appeî  à  là  dette 
llettaÉ^te,  on  préparait  les  services  d'avenir  qui  tous 
devaient  fié  fertre  8fu  comptant.  En  vertn  de  ses 
itdées^d'éacmomie  pditîqtfe,  M.  Gamfer-Pà^ès  fonda 
so»  edwfptoîr  d^eseottfptci,  association  de  pfêtetrrs 
et  d'eÉËprttttenrs  qui  porta*  Pîntérigt  ju^ïtfà  dix 
pofiireen*.  Ptfis  tm  grand  ttock  de  marcftafndiises 
et  de  Mflets  éh  cirtmiaftion  sur  dépôt,  prêtâ^  sctf* 
gages,  Monts-de-Piété  commerciaux,  tous  moyens 
cfe  cîrculàlibn  fetcfice  qtd  ne  donrient  pas  con- 
fiance. L'argeût  ^  totfjottrS  les  yeuï  Hxé^  sdt  te 
po^iqne  pour  se  dotiner  on  se  refuser.  Ce  qtfîf  y 
avait  de^  plus  remarquable  dans  le  caractère  de 
M.  Gamier-f  irgês,  c'était  la  hârcfiesse  étrarige  de 
ses  projets  au  milieu  de  ses  dësappoiritèmehts 
et  ses^  paroles  de  richesses^  dUns  fa  misère.  C*est 
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ainsi  que  n'ayant  pas  un  lendemain  pour  le  Trésor, 11 
songeait  au  rachat  des  chemins  de  fer  par  TËtat,  au 
pair,  avec  une  création  de  rentœ  jetées  tout-à-coup 
sur  la  place  de  Paris  qui  les  vendait  à  cinquante- 
deux  francs.  Il  y  avait  au  reste  une  bonne  foi  naïve 
chez  M.  Garnier-Pagès  dans  une  capacité  impru- 
dente et  tout  absorbée  en  elle-même. 

Au  ministère  de  la  justice,  M.  Crémîeux  s'était 
installé  avec  les  conditions  de  la  même  dictature. 
Ce  tfétait  pas  un  esprit  exclusif  ni  un  nom  sans 
quelque  distinction;  mais,  soit  que  sa  position  fât 
fausse,  soit  qu*ii  aspirât  à  cette  popularité  qui 
enivre  toutes  les  têtes,  M.  Crémieux  se  jeta  à 
pleine  voie  dans  la  route  indiquée  par  la  petite  ca^ 
marilla  révolutionnaire.  S*îl  est  une  belle  institua 
tien  en  t^rance,  c'est  celle  de  la  magistrature*  qui 
a  résisté  ati  temps  et  aux  orages  de  la  politique. 
Tous  les  partis  ardents  victorieux  s^eii  prennent 
aux  magistrats,  parce  que  leur  gravité  etnpêche 
les  excès  qtf  imposent  les  circonstances  ;  Tinamo- 
vîbîlité  gêne  les  passions,  <îar  Findépendance,  la 
dignité  des  individus  est  un  obstacle  â  la  violeiice. 
Dans  les  premiers  jours  de  son  ministère,  M.  Cré*- 
mieux  respecta  encore  quelques  principes  ;  ses 
changements  ne  portèrent  qtie  stir  les  {wirquels, 
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ce  qui  s'explique  et  se  justifie  par  le  triomphe 
d'un  nouveau  système.  Tout  gouvernement  a 
besoin  d'un  parquet  dévoué,  son  organe  dans 
les  poursuites  politiques.  M.  Crémieux  fit  quant 
à  lui  des  choix  d'opinions  (cela  devait  être]. 
Tout  gouvernement  çi  le  droit  de  nommer  ses  or- 
ganes :  M.  Crémieux  se  donna  la  satisfaction  de 
destituer  les  parquets  de  la  monarchie  qui  sentaient 
eux-mêmes  la  nécessité  d'une  démission.  La  France 
perdait  ainsi  plus  d'un  magistrat  distingué  et  ho< 
noré. 

Si  jusqu'ici  le  ministre  de  la  justice  était  resté 
dans .  son  droit ,  bien  qu'aucun  gouvernement 
n'en  eût  usé  avec  autant  de  sévérité  (  nulle  épo- 
que ne  pouvait  être  comparée),  si  ce  n'est  1815, 
temps  d'ardentes  réactions.  Par  la  pente  natu- 
relle des  choses,  M.  Crémieux  sortit  bientôt  des 
strictes  règles  de  la  légalité  en  portant  une  main 
impie  sur  la  magistrature  inamovible.  Cette  me- 
sure, il  ne  la  prit  pas  soudainement,  mais  par 
faiblesse,  à  la  suite  de  rapports  venus  de  com- 
missaires envoyés  en  province  par  M.  Ledru- 
Rollin.  Plus  d'un  de  ces  proconsuls ,  naguère 
avocats  fort  inférieurs,  sous  prétexte  de  la  loi  gé- 
nérale de  salut  public,  avaient  frappé  d'irréprocha- 
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bles  magistrats.  La  répulsion  qu'avaient  générale* 
ment  trouvée  ces  violences  était  parvenue  comme 
un  grand  retentissement  au  ministère  de  la  justice, 
et  alors  fut  posée  la  question  de  savoir  si  ces  sus- 
pensions seraient  maintenues  ou  révoquées.  La 
circulaire  de  M.  Ledru-RoUin  semblait  ne  laisser 
aucun  doute  sur  ce  point  :  les  proconsuls  avaient 
ou  devaient  avoir  la  dictature  suprême  ;  dès  lors 
respecteraient-ils  les  principes  lorsqu'un  magistrat 
gênait  Tallure  du  pouvoir?  Les  destitutions  ne  fu- 
rent pas  d'abord  approuvées  par  le  Gouvernement 
Provisoire  qui  se  borna  à  une  simple  suspension. 
Bientôt  les  clubs  demandèrent  davantage  :  c  Ces 
magistrats  n'étaient- ils  pas  ceux-là  même  qui 
avaient  condamné  les  patriotes?  »  On  put  voir 
l'extr^Be  faiblesse  du  Gouvernement  Provisoire, 
lorsqu'il  déclara  avec  solennité  que  dans  un  sys-: 
tème  républicain,  il  ne  pouvait  y  avoir  aucune  fonc^ 
tion  inamovible.  11  avait  ainsi  résolu  sans  né- 
cessité un  des  points  constitutionnels  les  plus 
graves;  la  magistrature,  sainte  institution,  était 
profondément  atteinte  dans  son  inaltérable  ca- 
ractère I 

La  violente  et  déclamatoire  dictature  du  Gouver- 
nement Provisoire  ne  s'arrêta  point  là;  elle  atteignit 
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lesckeA4e  Ut  towcù  puhlkiika,  le^offio^ridiftiiigiiâi 
dfi  rarmé8»  J'ai  dit  que  le  miiuBt^re  ite  k  «uem 
avait  él4  confié  au  général  Suber?ic«  mUlaiHi  d'une 
petite  étendue  d'espHtf  maie  caraetàreim{)artial  et 
Infléchi,  iaeapable  de  ces  actâs  de  réaction  que  con^ 
mandaient  les  vainqueur*  Ij^Nationalp  alorale  vé* 
rilaUe  Gouvernement,  lui  avait  donné  pour  sous* 
secrétaire  d'État»  le  lieutenant -èokmel  Charras» 
c^der  de  distinction,  waik  très«-pÉ68ionné  contre 
tout  ee  qui  tenait  un  rang  supérieur  dàna  l'an** 
cienne  armée  ;  il  insista  ^oiir  la  mke  eti  retraite 
de^  vieilles  illualrations  de  r  Empire  et  de  la  Res- 
tauration; commb  si  totiitea  les  scMttnitete  de  cette 
brave  année  étaient  devenues  tolit>4tfait  ineKiia^ 
blés  soua  le  soleil  républîcaiii!  Le  général  Snheiw 
vie>  vieux  Soldat  lui-iiièmé^  béiita  defvant  une  telle 
mesure,  et  cette  ipodéiration  lui  mérita  lès  attaques^ 
duNatimÊmt  vives  et  mordantesi^  aa  démission  fut 
acceptée;  Mi  Cherras  soustsecrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  k  guerrSf  put  réaliser  ses  idées  sous 
le  patrofi^de  M.  Ai^ago,  âimjpte  titulaire:  à  ce  dé* 
parlement.  Ojn  vitun  ministre  de. la  guerre  portar 
la  main  sur  le  glorieux  état-major  de  deux  épo- 
ques let  descendre  4  œ  point  de  condescendance 
vjghàrVî»ies  clûb&ndi^  ne  point  oser  ;  la  . présence 


d'un  PU  jjei»  négiiiiêptg  ^  iPnm;  Iw  fé¥(^«ti0»-f 
WFçs  Iç  TpoWe»t  ftiTOi,  et  1$  ooJi^ie]  Cbftpros 
s'€fflpr«»«  d'obéir*  Au  reste,  M.  Arago  m  g4«lûlt 
qp^qp  iatérioi  i  di^s  dépêches  presdfitatea  AY«ieiili 
été  eavoyéês  au  général  Gavaignac,  gouverneur 
dé  l'Afrique,  pour  lui  offrir  le  ministère  dé  la 
guerrâ  ou  M.  AragD  se  sentait  si  mal  k  l>iiseé  Ce 
fut  l'honneur  du  général  Gavaignac  d'avoir  alors 
refusé  Ip  département  de  la  guerre^  à  moins 
que  l'armée  ne  rentrât  aVec  tous  ses  honneurs  et 
aa  force  dans  Paris.  Gp  Gouyeruâment  Provisoire 
86  tjrpuvait  alors  si  faible,  ni  particulièrement  sous 
le  pretoioQ  des  plulis  et  des  ateliers  nàtîcmau:(, 
qu'il  ne  put  acëeptpr  cfittb  âooditiou  1  £t  qu'avait 
dôno  fait  l'aTmée  pour  qu'on  la  mît  en  suspii^ion 
permanente?  A  côté  des  faiblqàdes  de. ce  pou^ 
voir*  il  y  avait  des  intentions  mauvaises;  on  ne 
Adulait  pas  ôtre  gêné  dans  ses  instincts  révolutioun 
làaires,  et  l'arïQée  avait  trop  d'ordre^  trop  de  hié^ 
rar«;M6  poiir  Certains  esprits  ! 
.  A  IL  Aràgo  un  double  ministère:  lams^ineëtla 
guerre,  et  q&Hb  ubiquité  s'e&pliqùait  très-bieU  en 
étudiant  plus  encore  le  caractère  que  la  capacité 
universelle  de  Mv  ArÀgo%  Les  partis  ont  un  admi^ 
uabte  inàtîntst  pour  dpviner  les  renommées  qui  peu>-. 
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vent  les  servir  dans  leurs  projets  et  qui,  faibles  de 
caractère  «  sont  des  prête-noms  politiques  bien 
choisis  pour  justifier  leurs  desseins.  H.  Arago  aban- 
donnait beaucoup  à  Tesprit  populaire  sans  s'in- 
quiéter des  résultats  ;  s'il  n'aimait  pas  le  désordre, 
avait-il  la  force  et  la  volonté  de  le  réprimer  ?  A  la 
marine  pourtant  la  science  de  M.  Arago  avait  une 
valeur  retentissante  et  son  nom  conservait  une 
grande  autorité.  Le  ministre  voulut  marquer  son 
passage  par  une  sollicitude  attentive  envers  les  ma* 
rins  de  la  nouvelle  République,  en  augmentant  la 
nourriture  journalière  des  matelots ,  comme  pour 
dire  que  la  monarchie  n'avait  pas  pris  assez  de  soin 
de  leur  bien-être.  Ne  fallait-il  pas  éteindre  le  sou-^ 
venir  de  la  bienveillante  protection  du  prince  de 
Joinville?  A  ce  département  de  la  marine  le  NatÙH 
na/imposa  un  de  ses  rédacteurs  comme  il  l'avait  fait 
à  la  guerre  et  aux  relations  extérieures:  M.  Schœl- 
cher,  esprit  austère  et  républicain  ;  toute  sa  vie  il 
l'avait  passée  à  l'étude  de  la  question  de  Fesclavage  ; 
nn  de  ses  premiers  actes  fut  un  décret  d'abolition; 
quel  en  serait  le  résultat  de  désordre  ?  qui  paie^ 
rait  l'immense  indemnité  nécessitée  par  cette  me- 
sure? ces  questions  méritaient  à  peine  d'être  exa- 
minées par  ces  grands  philosophes.  Elles  étaient  si 


GOCVERIIEIIENTS  DE  L*EUBOPE.  241 

petites  à  côté  d*un  principe  inscritau  code  du  genre 
humain? 

On  avait  donné  à  M.  Camot  l'instruction  publi- 
que, et  immédiatement  ce  ministre  voulut  faire  du 
neuf,  de  l'imprévu.  C'était  un  esprit  d'une  scolas- 
tique  lourde  et  fausse  qui  s'était  occupé  d'école  pri- 
maire, avec  des  préventions  encyclopédiques  sur 
l'éducation  par  le  clergé.  M.  Camot  qui  avait  fait 
connattre  déjà  ses  principes  dans  des  livres  et  des 
recueils,  les  manifesta  encore  plus  hautement  par 
deux  choix  dans  le  personnel  de  ses  bureaux  :  celui 
de  M.  J.  Reynaud,  théoricien  à  phrases  retentissan- 
tes et  vides,  et  M.  Génin  l'adversaire  du  clergé,qu'il 
avait  passionnément  attaqué  sous  le  prétexte  des  jé- 
suites. Le  premier  acte  de  tous  ces  grands  esprits  fut 
une  puérilité,  le  changement  des  anciens  titres  des 
collèges  :  aux  noms  si  grands  de  Henri  lY  et  de 
Louis  XIY,  leurs  fondateurs,  on  substitua  niaise- 
ment ceux  de  Monge  et  de  Descartes.  Le  Collège 
de  France  reçut  une  organisation  qui  fut  plutôt  un 
coup  d'État  contre  les  professeurs  que  le  résumé 
d'une  pensée  philosophique  ;  on  destitua  ses  enne- 
mis avec  un  manque  absolu  de  générosité.  La  Ré- 
publique procédait  avec  des  façons  de  dictature 
que  n'avait  pas  eues  même  la  réaction  de  1815. 

II.  16 
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CelleK^i  avait  attendu  que  M.  tisaot  attaquât  ÛU 
rectement  la  Restauration  pour  suspendre  a<m 
CQurSt  et  M,  Andrieux,  ce  satirique  esprit,  n'avait 
pai$  cessé  de  toucher  son  traitement*  M.  Gamot  ne 
respectant  aucun  droit ,  supprima  d'un  seul  coup 
les  cbair?9  de  M  M«  Lerminier  et  Michel  Gheva^ 
lier:  quels  griefs  avait^n  contre  en%  depuis  la  ré^ 
volution  de  Février  ?  A  la  bibliothèque  du  roi,  les 
places  de  conservateur  avaient  toiyours  étérespeci- 
tées,  même  sous  la  Clonvention  qui  avait  assuré  un 
traitement  m\  anciens  gardes  de^  manuscrits  et 
des  médailles,  Sous  la  nouvelle  {République,  M*  Car*^ 
not  destitua  M.  Raoul  Rochette  Tuo  des  savants  le^ 
plus  spirituels  ;  que  lui  imputai^on  ?  Peut-  être  la 
dignité  d'un  dévouement  pour  ce  qui  n'était  plus 
depuis  dix-huit  ans  t 

Il  y  eut  dans  tout  cela  de  la  petitesse  t  de  Ta- 
nimosité  ;  nulle  grandeur,  vieille  rancune  ^'évu^ 
dits.  Les  persécutions  s'étendirent  du  haut  au  bas 
de  l'échelle;  il  fallait  faira  plaçç  poqr  les  fkva\s\ 
la  camaraderie  s'étendait  à  la  scienoe,  dontM*  Ara^ 
go  était  le  pontife  suprême.  M»  Jean  Reynaud 
soumit  au  ministre  un  plan  général  d'études, 
tout  boursoufllé,  comme  si  chaqnç  phmse  était 
une  révélation  :  de  grandes  périodes,  d'inamenses 
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prcgêtst  aiicuaa  pmtique  dans  rdxâcûtîaa,  4^ 
subtilités,  de4  divisicmft  inûoies  ;  \xn  thème  iiimtif 
simoDiea  et  fouriéristô  :  du  pédantiama  siir- 
l^utl 

A^tr^m  ba«ûi»  dç  d^nwder  quQls  d|irent  étre^ 
s&m  MM,  darnot  et  Jean  Beyoavidt  lea  pappûrta  <ju 
mîniitra  et  de  rÉglisef  une  haiite  indiffiép^iee  4é^ 
daigâeuse  pour  un  fait  religieux  qui  parierait  quel* 
'que  temps  enpore  au  yulgalre ,  jusqu'à  ee  que  le 
panthéisme  vint  définitivement  remplacer  toute 
religion  pû«itive  ;  ee  qui  explique  ce  langage  iaus« 
sementpoli  du  ministre  aux  évéqu^s  sur  les  affaire^ 
spirituelles  i  le  c^tholieisme  devait  foire  son  t^nps  | 
il  n'irait  pas  autdelà  ;  cm  le  ménageait  pour  les  pe^ 
tits  efprit^  \  seulement  on  élevpit  contre  lui  les  eol^* 
léges  et  renseignement  pirmaire  que  Ton  peuplait 
d'esprits  matériels.  De  là  Fétrange  circulaire  que 
le  ministre  de  rinstruetion  publique  fdressa  aux 
instituteurs  d^  campagnes  constitués  pfflciers 
de  police  pour  préparer  les  élections.  Ces  es* 
prit9  supérieurs  qui  se  disaient  les  élus  de  la 
Franee  pour  &ire  mareher  sa  civilisatieui  déclarée 
rent  ;  i  Qu-il  ne.  fallait  pas  donner  son  vote  au  plus 
lettré,  miiis  préférer  le  patriote  inculte  et  grossier 
à  rbomroe  d-édumt|0Q  et  de  spécialité,  i  Était-ce 
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le  pressentiment  de  Tétat  brut  dans  lequel  la  ré« 
Yolution  de  Féyrier  nous  allait  faire  passer  ? 

Toute  littérature  avait  comme  subitement  dis- 
paru ;  nul  n'osait  publier  un  livre  d'histoire  et  de 
science  :  qui  pouvait  appeler,  souhaiter  encore 
la  puissance  de  Tesprit  ?  Le  nouveau  système  avec 
la  prétention  étrange  de  tout  faire  renaître,  allait 
tout  éteindre,  tout  briser.  Désormais  nul  théâtre 
prospère  et  splendide;  TOpéra  vide,  les  Français 
sans  spectateurs  recevraient-ils  une  utile  impulsion 
comme  aux  temps  de  Taristocratie  élégante  ?  Sta- 
tues, tableaux^  palais,  galeries,  tout  cela  était 
mort  avec  le  luxe,  avec  le  bon  ton,  Texquise  com- 
pagnie ;  fi  !  de  la  noblesse ,  de  Tesprit  gentil- 
homme, de  rhabit  pailleté;  la  blouse,  puis  la 
veste  ;  la  blouse  I  ce  vêtement  était  honnête  sans 
doute,  mais  Dieu  n'avait  pas  donné  au  prolé- 
tariat le  superflu  pour  faire  vivre  Partisan.  Le 
crayon  spirituel  qui  poursuivait  par  la  caricature 
le  système  tombé  ne  savait  pas  que  ce  système  em- 
portait avec  lui-même  la  littérature  féconde,  gra- 
cieuse, la  poésie,  Tart,  le  drame  !  L'acteur  qui  sur 
la  scène  entonnait  à  tue-tête  la  Marseillaise^  le 
Chant  du  Départ^  les  Girondins^  ignorait  que  pour 
lui ,  sa  famille,  son  existence^  il  entonnait  l'hymne 
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des  trépassés,  le  chant  funèbre;  et  que  mourant  de 
faim,  à  la  porte  du  théâtre  fermé,  il  irait  implorer 
à  rétranger  Tobole  qu'il  n'avait  plus  dans  sa  patrie  ! 
Un  caractère  de  sombre  misère  se  manifestait  par- 
tout; la  barbarie  se  montrait  avec  toutes  les  tris- 
tesses et  les  préoccupations  de  l'avenir.  On  voulut 
néanmoins  remettre  un  peu  de  joie  au  cœur  de 
tous  ;  le  ministre  de  l'intérieur ,  sur  l'offre  de 
M.  Lockroy  directeur  des  Français,  mit  ce  théâ- 
tre une  fois  par  semaine  à  la  disposition  des  tra- 
vailleurs, et  ce  fut  alors  que  par  une  dégradation 
indigne  de  son  art,  mademoiselle  Rachel  descendit 
jusqu'à  réciter  la  Marseillaise,  toute  enveloppée 
d'un  drapeau  pour  obtenir  quelques  applaudisse- 
ments vulgaires. 

M.  Bethmont,dans  la  combinaison  du  24  Février, 
avait  reçu  le  département  du  commerce  qui  subis- 
sait un  malaise  plus  terrible  encore  que  les  arts.  Je 
ne  sache  pas  de  crise  qui,  depuis  1793,  ait  pro- 
duit une  perturbation  plus  grave  dans  les  intérêts. 
Toutes  les  transactions  furent  suspendues  pendant 
huit  jours,  les  boutiques  fermées  ou  à  peine  ou- 
vertes. Ce  qui  produisit  un  étonnement  bien 
triste,  un  véritable  effroi  parmi  les  marchands, 
c'est  qu'il  ne  fut  pas  accompli  une  seule  transaction 
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iDiporUute;  pas  une  eeiïle  vente,  pas  le  moibdre 
étu  en  circulation  (  te  terreur  pesait  sur  tous  les 
points  de  la  France.  Que  pouteit  faire  à  une  situ&«« 
tinn  mêêi  t^idue  un  ministre  du  cotnmercë  ?  V 
aveit-4t  un  tt»uède  pour  rét^ler  la  confiance  dé« 
tmire  ?  ili  Bèthmont^  esprit  régulier  et  modéré 
était  incapable  de  parer  A  là  crii»e  \  quend  une 
lutte  est  Ut>p  (otVè^  êônuneîlt  âe  plâeer  aù-nles^ 
sus  d'elle  et  la  I^raver  t  II  n'est  pas  dans  la  condi^ 
tion  d'un  gouvernement  de  créer  ce  qui  n'ekiste 
paS)  Mèiè  de  diriger  ce  qui  eiiste.  Ain!si  était  Té^ 
tet  des  esprits  qu'on  ne  pouvait  mttacher  le  pays 
à  aucune  combinaison  commerciale  oii  finatt^ 
citère  ]  il  avait  peur*  Geui  qui  avaient  joué  la 
grande  aventure  de  Février  n'avaient  pas  calculé 
toutes  ses  conséquences  ;  la  confiance  ne  se  com- 
mande pas;  elle  ne  vient  qu'aut  conditions  qu'elle 
impose  elle^môme^  L'eiigent  avait  disparu^ 

C'est  également  àvdc  ki  puissance  du  numé^ 
raire  qu^on  pouvait  donner  une  impulsi<m  aui 
travau  publics^  et  un  ministère  à  part  âVait  été 
constitité  sous  la  direction  ée  M^  Marie  ruVo(»it 
Nsg^wnai^  qu'on  leppesait  au  ministère  4u  pro^ 
grèfc  prodamé  par  M«  Louis  BlMfc«  En  eicffiiinant 
la  sitMrtioa  au  poiat  dte  vue  des  réalitfte,  â  étak 
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facile  de  com^endré  daas  la  crise  toute  Tini* 
portaâoe  des  travaux  publics  î  la  révolution  active 
s*était  faite  presque  entièrtment  par  la  classe 
ouvrière ,  à  l^aîde  de  ses  bras  robustes  et  l'ott 
disait  partout^  k  sou  profit.  La  première  coU- 
séqueace  devait  être  ramélioratiou  des  travail- 
leurs^ mattres  alors  de  la  société  :  il  fallait  Créel" 
rdixmdauce  des  travaux,  le  bien-être  de  leur 
existence»  ramoindrissement  de  leurs  veilles ,  de 
leurs  sueurs,  et  c*estdans  ce  but  qtfon  avait  tant 
insisté  pour  la  création  d'un  ministère  du  progrès. 
Dès  Torigine  on  voit  Tantagonisme  entre  le 
naifiistère  des  travaux  publics  et  la  commission 
spéciale  du  Luxembourg  ,  sous  la  direction  de 
Mt  Louis  Blanc  qui  iwrodame  la  nécessité  d'un  mî- 
nistèredu  progrès  chargé  d'examiner  et  de  résou- 
dre les  questions  qui  touchent  aux  salaires.  Des 
g^is.de  lîens  et  de  pratique  seraient  remontés  trèà- 
nalui^lementÂk  question  primordiale  :  comment 
multiplier  les  sources  du  travail  et  les  aliments 
de  Tindustrie  sans  la  confiance  1  N'était-îl  pas  â 
craindre  (et  Texpérience  le  prouvait  )  que  Tébran- 
lel9Éent  i^roduit  par  la  révolution  de  Février  n'eût 
pour  résultat  définitif  la  cessation  absolue  de  tous 
1«  travaux?  Ce  qui  prépare  le  travail  fécond  et 
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incessant  c'est  la  richesse  ou  la  confiance,  et  la  ré- 
volution les  avait  taries.  Le  premier  besoin  était  de 
les  voir  renaître  :  au  lieu  de  cela,  qu'allait  faire 
M.  Louis  Blanc  au  Luxembourg  ?  il  allait  ameuter 
les  ouvriers  autour  de  ces  deux  idées  vulgaires  : 
•  Nous  travaillons  trop  et  nous  ne  sommes  pas  as- 
sez payés.  •  C'était  ainsi  s'adresser  aux  instincts  les 
plus  sordides  :  l'augmentation  du  salaire  et  la  pa- 
resse. A  travers  toutes  ces  basses  flatteries  on  ne 
voulait  que  donner  aux  mauvais  travailleurs  une 
solde  facile  et  le  loisir  d'aller  aux  clubs. 

Après  les  journées  de  Février,  Paris  se  trouva 
comme  inondé  d'hommes  de  toute  espèce,  de  tout 
pays,  et  malheureusement  dénués  de  toute  res- 
source; s'il  y  avait  là  des  ouvriers  réels,  tra- 
vailleurs honnêtes,  la  majorité  n'avait  pas  d'é- 
tat ,  sortis  de  la  multitude ,  jetés  dans  les  rues, 
sans  asile,  sans  pain,  quelquefois  avec  les  plus 
tristes  antécédents  de  cour  d'assises  et  de  police 
correctionnelle.  Le  premier  soin  comme  le  pre- 
mier devoir  du  Gouvernement,  devait  être  dans 
cette  circonstance,  de  venir  immédiatement  en 
aide  à  cette  multitude  qui  s'agitait  menaçante. 
On  recourut  à  la  création  des  ateliers  natio- 
naux ,  dont  le  but  alors  évidemment  utile ,  fut 
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détourné  de  son  origine;  il  dut  grouper  tou- 
tes ces  existences  errantes ,  agitées  qui  pouvaient 
compromettre  Tordre  social.  On  occupa  ces  bras 
pêle-mêle  dans  un  double  dessein  :  les  faire  vivre 
d'abord  dans  la  crainte  d'un  pillage  ;  puis  embri- 
gadés par  des  chefs ,  on  les  gardait  sous  la  main 
pour  les  diriger  à  volonté  dans  le  but  politique  de 
faire  accepter  par  la  population  moyenne  les  for- 
mes sociales  qui  faisaient  peur.  A  mesure  que  la  mi- 
sère devint  plus  profonde,  les  ateliers  embrassèrent 
toutes  les  existences ,  depuis  le  plus  habile  arti- 
san, jusqu'aux  plus  tristes  et  aux  plus  abaissés.  Au 
10  mars,  plus  de  cinquante  mille  ouvriers  déjà 
campaient  sous  leurs  bannières  à  Tesplanade  des 
Invalides ,  dans  les  plaines  de  Mousseaux,  travail- 
leurs insoumis,  toujours  prêts  à  prendre  les  ar- 
mes au  premier  mot  d'ordre  des  grands  meneurs 
de  Février.  Le  Gouvernement  Provisoire  les  mé- 
nageait non-seulement  à  cause  de  leurs  forces  phy- 
siques,  mais  encore  pour  imprimer  la  crainte  à  ce 
qu'on  appelait  la  réaction. 

A  côté  de  cette  armée  de  travailleurs  salariés  se 
plaçait  l'autre  force  d'ouvriers  qui  avait  son  pa- 
lais au  Luxembourg,  dans  l'ancienne  Chambre 
des  Pairs.  C'était  en  effet  là  que  M.  Louis  Blanc  et 
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le  méCâiiicieû  Marlin^  dit  Albert,  ayaient  transporté 
te  siège  de  la  coinmlssioti  dés  iravaîlletins*,  l'un  et 
rautres^étaieot  partagé  les  appartements  du  grand 
référendaire  avec  la  Vue  du  jardin.  M.  Louis  Blanc 
avait  choisi  le  boudoir  et  la  chambre  à  coucher  de 
madame  Decaeesi  Une  fois  installé  au  palais,  il 
convoqua  dans  la  salle  des  séances  de  la  Chambré 
des  Pairs  toutes  les  corporations  d'ouvriers  pour 
venir  exposer  leurs  droits,  et  dans  le  langage 
nouveau ,  pour  faire  entendre  la  voix  de  leur 
suzeraineté ,  car  la  société  était  à  eux.  Le  vieux 
mot  de  corporation  reparaissait  dans  le  diction- 
naire des  travailleurs,  et  on  détruisait  ainsi  Tœu- 
vre  de  1789  î  M.  Louis  Blanc  qui  croyait  faire 
du  nouveau,  arrivait  tout  tfun  bond  îaux  temps 
des  villes  de  Flandre  et  du  moyen-âge,  il  ne  faisait 
qu'exagérer  T^MlCien  régime.  lA  révolution  de  Fé- 
vrier avait  fait  malheureusement  de  grands  loisirs 
aux  ouvriers  qui  pouvaient  se  promener  dans 
les  rues  bannières  déployées^  comnie  les  proces- 
sions des  villes  de  Flandre  au  xrv'  sîètte^  et  ces 
processions  avalent  désormais  deux  buts,  te  Luxem- 
bourg et  rHôtel-de-Ville;  ils  partaient  donc  en 
grcfflip^,  tambours  en  tête ,  pour  aller  porter 
leurs   grills  ii  la  commission   des   travailleurs 


GOUVliANBMI^IllS  1>I>  L'EUROPE.  251 

OU  des  oflraodeB  au  (Gouvernement  Provisoire  , 
avec  de  belles  et  |  atriotiques  harangues  contre 
le  patron  et  le  capital ,  les  deux  ennemis  de  l'ou- 
vrier; on  déclamait  contre  l'exploitation  de  riiom- 
me  par  rii(»nme)  comme  si  ce  n'était  i)as  la  con^ 
dition  de  la  société  industrielle  l 

Au  Luxembourg,  M«  Louis  Blanc  à  sa  qualité  de 
membre  du  Gouvernement  Provisoire  *  réunissait 
le  titre  de  président  de  la  commission  dés  travail- 
leurs; ce  titre  il  le  préférait  a  tous  les  autres» 
parce  qu'une  grande  ambition  s'y  rattachait  dans 
sa  pensée.  Les  ouvriers  dominaient  la  société  par 
leur  fwce  réelle^  par  leurs  prétentions  et  leurs  es* 
péranceSv  plus  puissantes  encore  que  leur  force  2 
se  faire  décerner  la  dictature  par  les  acdamations 
des  travailleurs ,  c'était  s'assurer  le  pouvœr  sur  la 
société,  et  c'est  à  quoi  tendait  M.  Louis  Blanc  pour 
sa  personne  et  ses  id^s^  Avec  le  corps  le  i^iis 
frèle^  la  taille  la  plus  petite  ^  sans  avoir  rien  de  la 
force  musculaire  de  l'ouvrier,  néanmoins  il  pré- 
tendait le  dominer  par  k  seule  actkm  de  la  pa- 
role. Cette  parole  était  douce,  caressante,  cha^ 
que  '  fois  qu'elle  s'adressait  à  l'ouvrier  ;  c'était  à 
faire  rougir  l'orgueil  : .  ti  Les  travailleurs  étaient 
les  amis ,   les  frères  bien-aimés  ,  les  maitres  et 
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souverains  de  la  société.  »  Toutes  les  passions,  tous 
les  instincts  de  l'ouvrier  M.  Louis  Blanc  savait 
les  caresser,  et  avec  des  paroles  d'amour  il  semait 
la  défiance  et  ia  haine.  Son  premier  soin  avait  été 
de  s'entourer  des  délégués  de  chaque  corps  d'é- 
tat les  plus  dévoués  à  ses  idées  et  de  les  grouper 
au  Luxembourg  dans  la  salle  où  naguère  siégeait  la 
Chambre  deà  Pairs.  Quand  les  délégués  furent  là 
réunis ,  M.  Louis  Blanc  ouvrit  la  séance  par  un 
discours  vulgaire  dans  la  forme ,  mais  qui  avait 
sa  portée.  L'orateur,  si  splendidement  abrité  dans 
le  palais  des  Médicis,  se  félicitait  de  voir  assis  sur 
les  sièges  où  naguère  trônait  le  privilège ,  les  re- 
présentants du  travail  :  changement  immense  et 
admirable  dans  la  société!  Cette  flatterie  jetée 
aux  délégués ,  si  injurieuse  pour  les  hommes  émi- 
nents  de  la  Pairie,  était  assaisonnée  d'une  multi- 
tude de  non-sens  sur  les  merveilles  de  la  nouvelle 
théorie,  développement  de  ses  idées  sur  l'organi- 
sation du  travail.  M.  Louis  Blanc  commençait  ses 
attaques  contre  la  concurrence  et  sa  guerre  bi- 
zarre à  l'émulation  par  l'égalité  du  salaire.  Dans  ce 
premier  discours ,  il  ne  dépassa  pas  une  certaine 
mesure    très  -  modérée ,  aidé  dans  cette  tâche 
étrange  par  l'ouvrier  mécanicien  dont  j'ai  parlé , 
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Martin,  dit  Albert,  son  acolyte  habituel,  esprit 
très-matérieh  Albert  élevé  au  rang  de  membre  du 
Gouvernement  Provisoire,  se  contentait  du  second 
rôle  en  se  plaçant  comme  Timage  du  travail  auprès 
de  M.  Louis  Blanc  :  n'était-ce  pas  le  plus  grand  titre 
de  noblesse  que  de  dire  :  c  Je  suis  ouvrier  !  »  Conune 
si  dans  sa  sphère  chacun  n'était  pas  travailleur. 

Ce  fut  au  Luxembourg  comme  une  Chambre 
nouvelle  et  permanente,  destinée  aux  réclamations 
les  plus  bizarres.  Chaque  jour  on  voyait  partir 
d'un  des*  coins  de  Paris,  de  grandes  processions 
s'acheminant  vers  Tancien  palais  de  la  Pairie, 
tambours  en  tête,  drapeau  au  centre ,  députa- 
tion  ou  délégation  destinée  à  M.  Louis  Blanc  : 
celle-ci  venait  réclamer  une  diminution  d'heures 
pour  le  travail,  celle-là  une  augmentation  dans  le 
prix  du  salaire;  prétention  toujours  accueillie  avec 
faveur.  Le  thème  habituel  était  une  longue  décla- 
mation contre  l'égoïsrae  du.  riche  fabricant  et 
l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  formule 
alors  consacrée;  comme  si  la  société  ne  reposait 
pas  sur  cet  élément  de  bénéfices  mutuels  I  M.  Louis 
Blanc  répondait  à  toutes  ces  députations  avec 
la  même  et  inaltérable  quiétude,  par  d'égales  pro- 
messesprodiguées  à  tous  :  iMes  bons  amis,  ce  que 
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VOUS  demandes  vous  Taures ,  patieBce,  >  Telles 
étaient  ses  paroles  habituelles,  et  ses  promesses 
secrètes  allaient  plus  loin  :  y  avait-il  bonne  foi  sin- 
cère, croyance  dans  son  infaillibilité  ?  je  le  crois; 
rhypocrisie  eût  été  trop  coupable,  car  le  résultat 
produit  par  les  prédications  de  M.  Louis  Blanc ,  au 
Luxembourg,  était  désastreux  pour  Tindustrie  elle- 
même  !  la  déclamation  coptre  Tégoïsme  du  capital 
Tavaitfait  disparaître  d'une  manière  ab^olue;  il  se 
retirait  chaque  jour  des  transactions  2  le  crédit 
était  mort,  la  circulation  éteinte;  la  diminution 
des  heures  du  travail  tuait  le  fabricant  et  Pempé- 
chait  de  lutter  avec  les  Anglais,  même  avec  les 
Allemands  sur  les  divers  marchés  du  monde  ;  en*- 
fm,  Texagération  dans  le  prix  des  salaires  donnait 
le  dernier  coup  à  l'industrie  déjà  si  malade  par 
Tabsence  de  débouchés. 

Ce  que  favorisait  surtout  M.  L»  Blanc,  c'était 
l'oisiveté  du  travailleur  pour  le  livrer  à  la  politique  ; 
Touvrier  s'y  accoutumait  avec  ce  laisser-^aller  qui 
porte  4  la  paresse,  quand  il  a  un  salaire  jouraaliep 
assuré  :  or,  la  République,  diaprés  le  principe  de 
fraternité  devait  l'existence  à  tous,  et  le  travail  à 
chacun;  Ppuvrier  se  croisfiit  les  bras  en  atten- 
dant la  réalisation  des  grandes  promes^s  que  ses 
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ami»  poUtiques  lui  faisaieat  :  n- éuât4l  pi»  lé  êouk* 
vgrmn,  lô  maître  saprème,  et  tous  ne  devairat^ls 
p^  ^'abaisser  devant  lui?  En  attendant  ces  grand» 
joursi  de  la  démocratie  ^  cm  Tincorporait  parmi  les 
myriade^  d*ouVrier$  des  ateliers  nationaux.  Cette 
qrgaqliàation  ne  déplaisait  pai  au  Gouvernement 
Provisoire  qui  gardait  soub  sa  main  ces  forces 
ave\iglep  et  ardentes»  pour  en  disposer  contre  To^ 
pinipn  modérée,  car  ce  Gouvernement  se  plai- 
sait^ demeurer  cûostftmmeDt  dans  Tatmost^ère 
d'un  j^^te  milieu  entre  l'ordre  et  le  désordre, 
le  bien  et  le  malt  Que  disaient  les  travailleurs  des 
ateliers  qatlonaux?  LaKxaroni  de  la  République, 
ils  dormaient  le  ventre  au  soleil ,  au  regain  des 
chants  démocratiques  ;  les  plus  jeunes,  comme 
la  plèb§  de  Rome,  ainsi  qu'on  la  voit  sur  les 
frasques  dQ  la  vilia  Adriana,  jouaient  au  palet ,  en 
attendant  Vhmf^  du  salaire. 

Cette  ^iuatlon  d*une  masse  considérable  d'ous. 
vrierr  toujourfi  disponible  allait  aux  desseins  des 
agitateurs  ralliés  autour  d9  M-  I^uis  Blaqc.  I^* 
M^i^fl^r  abaque  matin  recueillait  comploisam^ 
m^it  les  plus  vulgaires  de  ses  phrases  sur  Tégalilé 
des  salaires,  sur  les  douleurs  de  la  concurrence,  sur 
la  perfeetioq  Idéale  d*un  atelier,  ou  par  devoir. 
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sans  émulation ,  chacun  produirait  également  et 
gagnerait  le  même  salaire  :  travailleurs,  pares- 
seux, habiles  ou  maladroits;  intelligence  et  ma- 
tière confondue.  Presque  toujours  M.  Louis  Blanc 
entretenait  son  auditoire  de  ses  souffrances  per- 
sonnelles ,  de  ses  sueurs  pour  l'ouvrier ,  son  ami 
son  frère,  et  des  calomnies  dont  il  était  abreuvé 
au  milieu  de  la  régénération  sociale  qu'il  avait 
entreprise  et  qui  absorbait  son  corps  et  son  intel- 
ligence. De  là,  ses  comparaisons  avec  la  croix  et 
les  souflrances  du  divin  martyr  du  Calvaire. 
M.  Louis  Blanc  considérait  comme  une  calom- 
nie tout  examen  calme,  impartial  de  sa  doctrine  ; 
si  bien  que  M.  Michel  Chevalier  ayant  publié 
une  série  d'articles  très-remarquables  sur  la  vérité 
et  le  danger  des  principes  de  M.  L.  Blanc,  celui-ci 
se  plaignait  fort  &  ses  amis  les  ouvriers,  de  voir 
sa  vie  entière  livrée  &  d'affreuses  calomnies  ;  tout 
cela  parce  qu'il  aimait  et  qu'il  servait  l'humanité. 
A  la  suite  de  ces  paroles  des  acclamations  avaient 
éclaté  partout  pour  supplier  le  martyr  du  Luxem- 
bourg de  continuer  son  œuvre  si  favorable  à  l'ou- 
vrier dont  il  était  le  protecteur  et  l'espoir. 

Cette  œuvre  s'avançait  toujours  vers  la  désorga- 
nisation de  l'industrie.  Chaque  corps  d'état  sous  les 
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inspirations  du  Luxembourg  demandait  l'impos- 
sible aux  maîtres,  et  la  commission  donnait 
presque  toujours  pleine  satisfaction  à  l'ouvrier 
dans  les  moindres  de  ses  caprices.  C'est  ainsi 
qu'un  de  ses  arrêtés  fixa  à  dix  heures  la  durée  du 
travail ,  et  le  maître  ne  put  rien  exiger  de  plus. 
De  beaux  considérants  proclamèrent  que  les 
deux  heures  enlevées  au  maître  seraient  consacrées 
à  l'éducation  de  l'ouvrier  et  à  la  culture  de  son 
esprit  ;  hélas  {  c'était  bien  beau,  mais  les  joyeux 
instincts  de  la  barrière  le  domineraient  bien 
plus  que  les  études  littéraires  et  intelligentes! 
Dans  la  pensée  de  M.  L.  Blanc,  les  loisirs  de  l'ou- 
vrier auraient  une  autre  destinée  :  il  voulait  les 
accoutumer  aux  séances  des  clubs  pour  en  dis- 
poser à  son  gré  au  jour  des  agitations  politiques. 
Un  autre  décret  supprima  ce  qu'on  appelait  l'ex- 
ploitation de  l'ouvrier  par  l'ouvrier,  connue  sous 
le  nom  de  marchandage.  Si  l'on  examinait  la  ques- 
tion d'une  manière  absolue,  le  marchandage  pou- 
vait être  un  abus,  mais  il  donnait  à  l'ouvrier  la 
presque  certitude  d'être  toujours  employé  ;  le  tra- 
vail était  si  rare  alors,  et  n'était-ce  pas  une  faute 
que  de  supprimer  l'entremetteur  qui  allait  cher- 
cher partout  la  tâche  de  l'homme  de  peine?  La 
II.  17 
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socîëté  dans  sa  réalité  en  dehors  des  niopîes, 
n'eôt-elle  pas  toujours  l'exploitation  des  uns  par 
les  autres?  exploitation  libre,  spontanée  dans  les 
sociétés  chrétiennes,  forcée  et  abrutie  dans  la  so- 
ciété antique  et  orientale  !  Les  choses  allèrent  si 
bien  avec  les  doctrines  de  M.  L.  Blanc,  que  vers  le 
milieu  de  mars,  un  mois  h  peine  accompli  depuis 
la  révolution  de  Février,  il  n'y  avait  plus  de  tra- 
vail, plus  d'ateliers,  plus  de  capitaux,  mais  des 
bandes  d'ouvriers  campées  conime  les  vétérans  de 
la  vieille  Rome,  ou  comme  la  plèbe  retirée  sur  le 
Mont  Aventin.  De  temps  à  autre  ces  troupes  sor- 
taient pour  se  dénombrer  en  jetant  la  crainte  et  la 
terreur  dans  la  société  par  leu^s  chants,  leurs  cris, 
leurs  menaces  ! 

Voici  donc  ce  qu'avait  produit  le  Gouvernement 
Provisoire  de  la  démocratie  depuis  son  instal- 
lation au  24  Février  jusqu'au  15  mars ,  pre- 
mière période  de  son  existence  :  confusîoil  de  tons 
les  pouvoirs,  inquiétude  et  terreur  à  ce  point  que 
la  vie  de  la  société  semblait  être  suspendue  ou 
surexcitée  ;  tout  allait  par  soubre-saut  et  vioteiice  : 
la  désorganisation  départementale  la  plus  absolue 
sur  les  ruines  de  Par  torité  légale;  partout  une  dic- 
tature de  commissaires,  odieuse  ou  bouffonne  subie 
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avec  humiliation  ou  repoussée  avec  mépris  par  \eè 
provinces;  la  chute  rapide^  profoinde,  irréïûé** 
diable  du  commerce ,  de  Tiddustrie  l  la  faillite 
Qùisum  solution  naturelle  et  presque  légitime  de 
icmtes  les  opérations  comtnef ciales  ;  rÉtat  en 
pleine  banqueroute  tis-jevis  les  caisses  d'épargne 
et  les  porteurs  d'obligations  du  Trésor  ;  1&  Banque 
n'échangeant  plus  ses  billèti^^  lé  numéraire  si  rari^ 
qu'on  ne  pouvait  en  troUvër  :  nulle  négoda-* 
tion  réalisable,  le  prix  des  choses  immobilières  dl- 
nlinué  à  ce  lioirit  qu'un  prêt  hypothécaire  deve-* 
nftit  impossible;  Ih  propriété  gtevée  d'un  nouvel 
impôt  dd  quarantë^cinq  centimes  par  franc. 

En  échange  de  ces  misères»  quel  état  social  ? 
le  prolétaire  désormais  le  souverain  maître  de 
toutes  les  forces  publicpies  ;  le  Gouvernement  Pro* 
visoire  si  faible,  ^  mal  disposé  qu'il  avait  un  pied 
dans  l'ordre  et  un  pied  dans  le  désordre^  sans  au- 
cune hardiesse  pour  le  bien  public,  comprimant 
les  vœux  légitimes  par  l'action  de  la  populace  : 
autorité  au  double  visage,  souriant  à  la  bourgeoi- 
sie et  toujours  en  pleine  concession  aux  clubs. 
C'était  une  curieuse  chose!  Aux  yeux  de  ce  Gou- 
vernement Provisoire  et  devant  ses  ministres ,  le 
peuple ,  ce  n'était  pas  la  garde  nationale ,  la  par- 
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tîe  bourgeoise ,  Touvrier  laborieux ,  rangé ,  tran- 
quille ;  le  seul  peuple  souverain,  c'était  la  tourbe 
remuante  des  travailleurs  politiques,  les  gens  de 
clubs ,  les  harangueurs  de  foule.  Après  avoir  dé- 
sorganisé le  pouvoir,  le  Gouvernement  Provisoire 
désorganisaitlesidées,  jetant  la  confusion  partout: 
à  qui  s^adressaient  les  harangues  de  M.  de  Lamar- 
tine pour  apaiser  la  divinité  populaire?  n'était-ce 
pas  aux  chefs  des  clubs  pour  les  supplier  et  les 
attendrir?  Quand  il  y  avait  une  grande  émeute , 
on  prenait  soin  de  dire  dans  le  Moniteur  :  «  Que  le 
peuple  avait  voulu,  avait  ordonné,  et  que  le 
Gouvernement  Provisoire  tenait  tout  de  lui.  »  Or, 
ce  peuple  était-il  la  France?  Nul  ne  pouvait  le 
soutenir,  et  cependant  c'était  la  seule  voix  écoutée, 
le  seul  commandement  devant  lequel  tous  les  fronts 
s'abaissaient  !  Je  ne  sache  rien  de  plus  adulateur 
à  cette  époque  que  le  langage  de  M.  de  Lamar- 
tine. Juste  ciel,  à  qui's'adressait-il? 


CHAPITRE  SIXIÈME. 


L'EUROPE   APRÈS  LA  RJEVOLUTIOIS  DE  FEVRIER.  • 
QUESTIONS  DIPLOMATIQUES.  —  CIRCULAIRES 
DE  H.  DE  LAMARTINE. 


11  y  a  dans  les  partis  un  instinct  parfait  des  épo- 
ques  favorables  au  triomphe  de  leurs  doctrines. 
Un  coup  de  main  ne  peut  réussir  que  lorsque  les 
esprits  y  sont  disposés  d'une  certaine  manière,  et 
l'Europe,  je  le  répète,  n'était  pas  dans  son  état  nor- 
mal, lorsque  la  journée  du  24  Février  vint  assu- 
rer la  victoire  à  la  démocratie  en  France.  Un 
fait  semblable  s'était  accompli  déjà  en  Suisse,  et  sur 
divers  points  de  l'Italie;  il  avait  été  essayé  dans 
plusieurs  États  de  l'Allemagne  avec  des  succès  di- 
vers et  disputés  ;  les  esprits  étaient  évidemment 
malades.  Mais  la  France  avait  une  bien  autre  im- 
portance politique;  une  révolution  quoique  pres- 
sentie y  /levenait  un  événement  capital  ;  tous  les 
cabinets  durent  s'en  préoccuper.  A  Paris,  selon  la 
tactique  habituelle  de  l'opinion  victorieuse,  on 
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fit  courir  le  bruit  qu'à  Bruxelles,  même  à  Londres, 
on  avait  proclamé  la  République;  tout  cela  si 
sérieusement  qu'on  le  crut  à  la  Bourse.  Les 
journaux  qui  passaient  pour  avoir  des  commu- 
nications avec  le  Gouvernement ,  annonçaient 
qu'en  Belgique  à  la  suite  d'un  mouvement,  la  Ré- 
publique était  proclamée.  C'est  qu'en  général  il  est 
essentiel  à  une  opinion  pour  se  donner  crédit  dans 
une  résolution  extrême,  de  constater  que  tous  sui- 
vent son  exemple ,  afin  d'encourager  les  timides  à 
suivre  la  ligne  qu'ils  acceptent  avec  crainte  ou 
avec  répugnance  :  puisqu'on  était  républicain  à 
Bruxelles,  pourquoi  ne  le  seraitHoa  pus  a  Paris? 
Je  le  répète,  le  lendemain  on  annonça  une  révo- 
lution à  Londres  et  la  République  proclamée  à 
Westminster  ;  la  nouvelle  était  fausse  encore  ;  un 
seul  jour ,  elle  passa  pour  vraie,  et  cela  suffit 
au  but  qu'on  se  proposait;  .en  révolution,  un 
jour  c'est  une  vie*  Nou3  prenons  toujours  mo- 
dèle sur  nous-même  pour  juger  les  autres  ;  com- 
me en  cinquante  ans  nous  avons  eu  la  fantaisie  de 
changer  dix  fois  de  gouvernement  et  que  nous 
sommes  assez  robustes  pour  le  supporter,  nous  vou- 
Ions  appeler  tout  le  monde  dans  les  mêmes  voies: 
il  y  u  des  peuples  plus  graves,  plus  ré/lécjjis,  qui 


amfiiymt  les  segovisi^»  et  m  s'e^poseju  pas  k 
Q^mprometire  leurs  intérêts»  leur  sécurité  poliii- 
que  pour  des  fentaisies  et  <ies  vapeurs.  Seuls,  nous 
sommes  a^sçz  forts  pour  être  capricieux  ! 

Ce  n'est  pas  qu'à  Bruxelles  il  n'y  eût  un  parti 
républicain  pronopcé;  mais  ce  parti  examine^ 
très-froidement  la  question  politique  :  d'après  ce 
qui  s'était  passé  ^  Pari§,  était-il  utile  4e  soulever 
la  démocratie,  et  ce  que  les  vieilles  chroniques 
flamandes  nommaient  le  populaire?  Il  se  trouva 
également  unroi  (Léopold),  esprit  régulier,  homme 
d'État  remarquable,  qui,  abordant  de  face  l'alter- 
native  entre  la  République  et  la  Mouarchie  telle 
qu'où  la  lui  posait,  déclara  :  «  Qu'il  était  prêt  à  son 
abdication  si  on  le  voulait,  qu'il  ne  demandait 
i&^mQ  qu'une  heure  pour  ses  préparatifs  de  dé-.^ 
psrt  ;  toutefois  il  devait  ayx  intérêts  belges  le  he^ 
soin  de  développer  £^v€)c  netteté  h  sit^uation  politi»^ 
cpi€  Qt  comwerçialiP  chj  pays.;  avec  lui  roi, ^c'était 
laj]^ix,le  commerce  de  trg^nsport  de  l'Angleterre,  do 
rAUemagne  ;  le  roi  de  moins,  la  Belgique  perdait 
sa  nationalité  pour  s'agglomérer  iôt  ou.  tafd  ^  la 
France,  à  la  Hollande  ou  4  la  Geraaanie.  »  Les  Bel- 
ges comprirent  très-bien  cette  situation  i  l'e^çui- 
I3l^  ù&  ce  qui  .^  passait  a  ïuvk  tt'élait  pas.  t«plîk. 
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d'ailleurs  de  soulever  leur  enthousiasme  :  en  quel 
état  était  la  France  depuis  sa  dernière  révolution? 
Le  roi  et  le  parti  démocratique  s'entendirent  par- 
faitement sur  certaines  concessions  électorales; 
Léopold  se  tint  dans  sa  réserve  ordinaire  quant 
à  la  République  française  ;  il  fit  entendre  que  si 
quelques  tentatives  de  propagande  armée  étaient 
faites  du  côté  des  frontières  de  France,  elles  se- 
raient repoussées  par  la  force.  La  police  belge,  à 
Paris,  était  parfaitement  instruite. 

En  Angleterre,  la  République  n'était  pas  plus 
proclamée  qu'à  Bruxelles,  parce  qu'il  y  a  un  im- 
mense bon  sens  dans  ce  pays,  et  qu'il  avait  une  fois 
déjà  dans  ses  annales  joui  pleinement  de  la  Répu- 
blique (elle  aboutit  au  protectorat  de  Comwell)  ; 
s'il  pouvait  y  avoir  en  Angleterre  quelques  toasts 
bruyants,  des  tumultes  de  rues,  des  pétitions  de 
chartistes,  choses  facilement  réprimées  par  la  po- 
lice locale,  la  République  d'Angleterre  de  1848 
ne  serait  jamais  proclamée  que  dans  les  jour- 
naux de  Paris.  La  presse  anglaise ,  si  habile, 
si  nationale,  si  juste  dans  les  questions  intérieu- 
res, tirait  deux  conséquences  des  événements  de 
Paris  :  la  première  c'est  que  la  France,  diplo- 
matiquement affaiblie,  ne  pèserait  plus  de  long- 
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temps  dans  la  balance  des  intérêts  européens; 
ensuite,  que  ce  n'était  pas  d'un  mauvais  exemple 
pour  les  peuples  de  TEurope  que  de  voir  la  bour- 
goisie  de  Paris  livrée  à  la  force  brutale  des  clubs 
et  d'une  démocratie  impérative  qui  dominait  tous 
les  intérêts.  Est-ce  à  dire  qu'on  devait  avoir  la 
guerre  avec  la  France  pour  Tempêcher  d'être  ré- 
publicaine? Nullement  :  l'Angleterre  s'était  accou- 
tumée depuis  longtemps  à  ces  fantaisies  nationales 
avec  i'Espagne,  le  Portugal  et  surtout  en  Amérique 
avec  les  Républiques  du  sud  qui  changeaient  de 
gouvernement  chaque  mois.  Une  démocratie  qui 
affaiblissait  la  France  au  point  de  vue  de  la  po- 
litique, devait-elle  susciter  la  guerre?  Commer- 
cialement ,  l'Angleterre  pourrait  gagner  tout  ce 
que  la  France  allait  perdre  ;  l'argent  abonderait  & 
Londres  avec  les  émigrés  ;  un  ou  deux  bills  de  pré- 
caution suffiraient  pour  arrêter  la  propagande  au- 
delà  du  détroit* 

Ainsi  la  République  n'était  ni  ne  serait  proclamée 
à  Bruxelles  ni  à  Londres,  comme  les  journaux  de 
la  révolution  l'avaient  annoncé.  Ce  qui  donnait 
de  la  gravité  à  ces  renseignements,  c'est  qu'ils 
émanaient  d'une  source  presque  officielle,  par  la 
position  qu'avait  prise  aux  affaires  étrangères  un 
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uieul  ProvisK)irB,  j'ai  dit  par  quels  u^Qti6$  M,  de 
l^iuar lifte  avait  été  chjirgé  de  la  (lireçtipft  des  af- 
fi\iriçs  an  dehprs  ;  il  allait  offrir  à  TKarop^  un  nofti 
brillaut,  une  rqnomjiiiée  poétique.  Longtemps  se- 
caétaire  d'ambassade,  il  devait  §on  ayanceiiient 
à  toute  l'école  d^  M.  de  Mai^tr^  et  de  fionsld; 
çu  up  mot,  c'était  un  rpya)i^te  dafl^  se§  aqté- 
çiideut^t  Pr  le  parti  démocratique  ne  §e.  livrait  pas 
alus],  qM^U  que  fussent  les  gage$  donnçs  depujs 
par  rUiîjlQrien  des  Girondins,  M^  dç  Lamartine  ac- 
cepta doue  le  sous-secrétaire  d'État  dont  j'ai  parlé, 
tuMtliéayxérpotions4e  la  déinpçratie,  M.  Bastide, 
eSfprit  tri^,  peu  4i*ew  et  parfaitçnjent  antipa- 
IbiqHç  à  la  dir^ctipp  de§  affaires  étr^.ftg^r^s,  dé- 
partçiuçnt  qui  exiga  d(3  l'élégance  dans  lei  foFmçg, 
la  parole,  une  certaine  étude  ^  tra4itk)nsi  et  de 
r histoire.  La  France  n'est  pas  un  pays  qpuyeau; 
née  depuis  qviinze  siècles,  ep«  rapport  avec  toute 
rEurppjp  par  ses  intérêt^,  ses  grandeurs  et  ses  in- 
fortunes, elle  veut  être  étudiée  dans  les  phases 
diverses  de  ses  annules;  M,  Bastide avait-iUa  condi- 
tion îji^essajre  poitr  ces  étu4es?  savait-il  Jes  lipm- 
im^  d'Éiat  avec  Jiîsquiels  il  d^vi^U  flij^rmais  Irair 


ter?  «iill<j»ien<f.  M.  Bastide  connaissait  bien  nu 
seul  côté  46$  relations  extérieufi^,  c'étaiieut  le^ 
émigrations  italiennes,  pobnai^^,  allemandeîj»  h 
l'aide  desquelles  on  voulait  reTOuer  l'Enropp, 

M^  dp  l^martine  devenait  le  chef  d'iin  çorpg 
diplomatique  où  étaient  ses  anciens  proteçteiir^ 
ou  ses  mpIs;  une  œe^ure  de  destitution  pamt?r 
smt  d'autant  mom  nécessaire  qn'H  était  imposr 
sible  de  supposer  m  corps  dipipniatique  du  roi 
Louis-Philippe  l'intention  de  rester  au  service  des 
hoiuuies  qui  trionipUaient  au  24  Février.  MM.  la 
duc  de  Broglie,  Flaljtaut,  de  Parante,  etc.,  avaient 
des  antécédents  trop  lié^  m  système  monoji'cluque 
et  au  droit  public  européen,  pour  garder  une  sir 
tuation  aussi  active,  aussi  élevée,  dans  ^^  gouver- 
nement de  pure  démocratie.  II  y  avait  môij^e 
un  protocole  diplptnatique  qui  évitait  toute  for- 
mule, toute  nécessité  de  destitution  :  par  le  fait  de 
la  mort  d'un  souverain,  les  lettres  de  créance  ces- 
saient d'avoir  force,  les  pouvoirs  d'un  ambasÉfa'- 
deur  et  de  toute  la  légation  étaient  suspçndus;  or, 
l'abdication  du  roi,  le  triomphe  4'nne  autre  fornac 
de  gouvernement  devaient  avoir  le  môme  eflet  que 
la  mort,  c'est-à-dire  que  les  pouvoii-s  étaient  révo- 
quée sans  umnn  qu'il  fùi  besoin  d'un  ordre  si)é- 
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cial.  La  note  retentissante  qui  parut  au  Moniteur 
était  donc  une  satisfaction  que  la  faiblesse  de  M.  de 
Lamartine  donnait  au  parti  triomphant  ;  il  frap- 
pait, il  destituait  tout  le  corps  diplomatique,  n'é- 
tait-ce pas  courageux?  il  se  garda  bien  de  dire, 
par  exemple ,  que  M.  de  Broglie,  alors  à  Paris, 
avait  envoyé  sa  démission  le  26  Février  au  soir.  En 
temps  de  révolution,  il  faut  faire  de  Téclat  et  du 
bruit  pour  servir  le  parti  qui  triomphe. 

A  regard  des  légations  étrangères  à  Paris,  l'é- 
vénement du  24  fut  si  rapide,  qu'elles  eurent  à 
délibérer  un  moment  sur  les  résolutions  qu'elles 
devaient  prendre.  Toutes  ne  devaient  pas  envi- 
sager au  même  point  de  vue  le  fait  accompli; 
les  ambassades  des  États-Unis,  de  la  Suisse  de- 
vaient applaudir  à  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique, bien  qu'elles  vissent  avec  quelque  crainte 
cette  invasion  de  la  plèbe  dans  les  affaires  d'État. 
La  première  République  française  avait  été  très- 
injuste,  très-violente  à  l'égard  des  États-Unis  d'A- 
mérique et  même  de  la  Suisse,  que  l'expédition  de 
Brune  en  1798  avait  dépouillée  du  trésor  de  Berne. 
Verrait-on  se  renouveler  ces  ravages  conquérants? 
Les  États-Unis  eux-raêûies  étaient  un  gouverne- 
ment calme,  régulier,  dont  la  souveraineté  paci- 
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fique  était  tout-à-fait  éloignée  de  l'esprit  des  révo- 
lutions :  quelle  marche  suivrait  la  démocratie 
française  ?  Néanmoins,  par  un  entraînement  très- 
explicable;  le  chargé  d'affaires  des  États-Unis  vint 
à  l'Hôtel-de-Ville  pour  exprimer  sa  vive  sympa- 
thie. M.  Dupont,  de  l'Eure,  lui  répondit  par  cette 
phrase  neuve  et  poétique  :  t  C'est  le  peuple  fran- 
çais qui  serre  la  main  au  peuple  américain!  • 
Puis  on  se  donna  de  fraternelles  accolades  et  le 
ministre  des  États-Unis  déclara  que,  sans  attendre 
les  ordres  de  son  gouvernement,  il  se  croyait 
suffisamment  autorisé  à  reconnaître  et  saluer  la 
nouvelle  République. 

L'ambassadeur  d'Angleterre,  lord  Normanby, 
se  trouvait  dans  une  position  particulière;  s'il 
avait  vu  tomber  avec  quelque  satisfaction  le  pouvoir 
du  roi  Louis-Philippe,  comme  tout  le  tiers  parti 
qui  se  rattachait  à  lui^  il  aurait  voulu  s'arrêter  à  la 
Régence.  Ce  point  étant  dépassé,  il  dut  écrire 
à  son  gouvernement  et  attendre  des  instructions 
ultérieures.  Il  faut  d'abord  remarquer  que  l'é- 
cole des  whigs  gouvernait  alors  l'Angleterre  ;  or, 
cette  école  avait  pour  principe,  depuis  la  révolu- 
tion de  1688  :  t  Que  tout  gouvernement  né  du 
peuple  était  légitime  ;  »  c'est  ainsi  que  Fox  avait 
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défeftdu  les  Insurgés  de  1* Amérique  contre  la  ré- 
pression tctatéc  par  la  mèrë-patrie,  et  que,  sous  le 
Directoire  et  le  Consulat,  les  \t'Wgs  avaient  par- 
faitement sotitenu  i  t  Que  la  pîaîx  devait  et  pouvait 
Cire  (faite  avec  la  Rêptiblique  française.  »  L'é- 
cole mixte  de  Ganning  même  h'avàîtHelle  pas  se- 
condé l'értianeîpation  de  rAmériqne  espagnole 
toute  pleine  des  plus  violents  démocrates  ?  Lord 
Pahrieràton,  son  élève,  avait  appuyé  étï  Espagne 
la  dictature  réptiblicèiirte  dti  général  Espartero  ; 
ensuite,  plus  récëiTlnieht,  le  mîhistré  aiïgfaîs  avait 
frateï^hisé  avec  la  ^Iris  àadacieiîse  déniagogte  dans 
la  Confédération  suisse  :  pourquoi,  dès-lot^,  repous- 
sëîrait-on  d'une  façon  absolue  la  révolution  de 
l^aris?  il  fallait  Tétudier,  la  voir  vèniî*  :  pour  le  mo- 
ment, son  avènement  était  très^àvoraible  k  i*  Angle- 
terre, car  il  mettait  fin  à  la  politique  d'union 
entré  la  Ffance  et  l'Espagne  par  les  mariages  de 
famille  et  absorbait  pendant  quelque  temps  la 
Frarieè  stir  elle-toêttie.  La  nouvelle  République, 
sans  alliances  poà^îbles  aVèc  ^Europe,  àèràît  for- 
cée dfe  ^adrèééer  S  r Angleterre,  de  ittat^cKfei*  der- 
rière ses  dèSiêlhs  et  de  s'abriieT  sbusç  rhàbHeté 
de  s«  diplôÉtfalie, 
Toutes  ées  cflirff'ès  rèndfrêftt  tr**-fhcîfeï  \é^  prè-- 
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rrirèi^  râJipôMs  dé  H.  dé  L&ln&Hlfiè  et  de  lôi*d 
N6i*iiiûhby.  Lès  liaisons  antériëtffèô  Sé*Vém  Meft 
les  rapports  diplôïtiatiques ;  or,  lé  pôëtë  était 
aîmè,  admiré  par  lord  et  lady  Nôrtoanby  [  tèWrii 
Seigneuries  avaient  mêtrie  des  prétfeùtlotiS  àut 
drames,  aux  rômahs  de  la  vie  êlégaftité  \  iffiè  îh*- 
telligence  aussi  élevée  que  celle  de  M.  de  Làmafi- 
tîne  lui  expliquaiît  la  cause  et  lés  tendances  de  \h 
République  devait  être  écoutéie;  avec  un  senfe 
très-phiîanthropique,  M.  de  Lamartine  déVelop^ 
paît  sa  théorie  de  la  paix  en  tout  et  pôUr  tout. 
Les  premières  dépêches  de  lord  Normâfiby  furerit 
très-favorabieS  k  la  nouvelle  attîfridè  dii  gouver- 
nement en  France. 

Les  chargés  d^affaîrés  de  Russie,  de  Prusse,  et 
M.  d'Appohy,  l'ambassadeur  d' Autriche,  sans  s'en- 
tendre précisément  d'avance,  coèvînreftt  de  rester 
à  leur  poste  jusqu^à  de  nouveaux  ordrèH  de  leurs 
gouvernements  réspécfift,  oti  jusqu'aux  premières 
violences  de  la  démdcràtîë,  instilla'nt  leur  riationà- 
lîté,  léi^rs  Kôtéft  oU  lètrfS  perscfflnesf }  ils  avaîefit 
tout  h  gagner  daiià  cette  réôôtution  :  que  devaient 
désirer  léufs  goutèfftétfteHts7  de. bonnes  infor- 
matiotis  sur  Télàt  des  affaires  de  Frahée,  et  ils 
étAîénf  sot  ïés  Héux  ;  tous  avaient  le  temps  de- 
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vant  eux  pour  s'expliquer  sur  la  reconnaissance  du 
nouveau  gouvernement  et  sur  la  nature  de  leurs 
relations;  jusque-là  ils  voyaient  les  faits  et  ju- 
geaient les  hommes.  On  remarqua  dans  le  corps 
diplomatique,  que  le  nonce  apostolique,  qui  habi- 
tuellement se  plaçait  à  la  tête  des  délibérations  et 
des  résistances,  comme  président  né,  d'après  le 
Congrès  de  Vienne,  cette  fois  accueillit  sans  répu- 
gnance le  nouvel  état  de  choses  dans  une  lettre  écrite 
à  M.  de  Lamartine.  Cela  tenait,  sans  doute,  à  la 
position  libérale  de  la  papauté  en  Italie,  et  au  res- 
pect incontestable  que  la  révolution  de  Février 
avait  gardé  pour  la  forme  catholique. 

Cependant ,  ministre  au  département  des  affai- 
res étrangères,  M.  de  Lamartine  avait  un  premier 
devoir  à  remplir  selon  les  habitudes  diplomati- 
ques, c'était  de  notifier  Tavénement  de  la  Répu- 
blique aux  représentants  de  l'Europe  ;  11  le  fit  d'a- 
bord dans  une  courte  circulaire  datée  du  4  mars, 
huit  jours  environ  après  la  proclamation  de  la 
République  ;  retard  apporté  soit  par  les  gran- 
des affaires  du  Gouvernement  Provisoire ,  soit 
parce  que  M.  de  Lamartine  avait  désiré  s'entretenir 
au  préalable  avec  les  représentants  de  l'Europe  en 
maison  tierce  ou  dans  l'intimité  même  des  mem- 
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bres  du  corps  diplomatique.  La  circulaire  était  sim- 
ple comme  une  notification  officielle  :  «  J'ai  Thon^ 
neur  dé  vous  informer  que  le  Gouvernement  Pro- 
visoire de  la  République  Française  m*a  confié  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères  ;  la  forme  ré- 
publicaine du  nouveau  gouvernement  n'a  changé 
ni  la  place  de  la  France  en  Europe,  ni  ses  disposi- 
tions loyales  et  sincères  à  maintenir  ses  rapports 
de  bonne  harmonie  avec  les  puissances  qui  vou- 
dront comme  elle  Tindépendance  des  nations  et  la 
paix  du  monde.  Ce  sera  un  bonheur  pour  moi , 
Monsieur,  de  concourir,  par  lous  les  moyens  en 
mon  pouvoir,  à  cet  accord  des  peuples  dans  leur 
dignité  réciproque,  et  à  rappeler  à  l'Europe  que  le 
principe  de  paix  etie  principe  de  liberté  sont  nés 
le  même  jour  en  France.  • 

Ainsi,  qu'on  le  remarque  bien,  M.  de  Lamar- 
tine ne  parlait  pas  des  souverains  ou  des  gouverne- 
ments établis,  mais  des  peuples  et  de  l'harmonie 
qui  devait  exister  dans  leurs  rapports  de  mutuelle 
dignité:  modification  considérable  que  le  ministre 
apportait  aux  formes  diplomatiques  jusqu'alors  sui- 
vies pour  les  protocoles.  En  réponse  à  cette  circu- 
laire, les  représentants  des  divers  cabinets  se  bor- 
nèrent â  un  accusé  de  réception  ;  le  nonce  seul 
n.  18 
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du  Pape  y  ajouta  des  reinercîmente  pour  le  peu- 
ple de  Paris  qui ,  dans  son  mouvement  de  triom- 
pbet  avait  respecté  la  religion  et  ses  temples.  La 
nouvelle  République  n'eut  dabord  de  relations  régu- 
lières qu'avec  la  Suisse  et  les  États-Unis.  Dès  Tori- 
gine  il  exista  avec  TAngleterre  une  certaine  intel- 
ligence sans  rapports  officiels»  A  Tégard  des  au- 
tres membres  du  corps  diplomatique,  tout  se  borna 
au  fait  unique  de  la  résidence  ;  ce  qui  n'engage 
rien  que  de  simples  rapports  de  particuliers  à 
gouvernement. 

Le  lendemain,  5  mars,  M.  ;ie  Lamartine  adressa 
une  nouvelle  circulaire,  non  plus  aux  membres  du 
corps  diplomatique,  mais  à  ses  propres  agents  :  ce 
qui  ne  s'explique  que  par  la  nécessité  de  publier 
un  manifeste,  car  ces  agents  étaient  ou  démission- 
naires ou  destitués  ;  une  seule  nomination  était 
connue ,  celle  de  M,  de  Thiars  ,  ministre  en 
Suisse,  Cette  circulaire  fut  donc  un  mode  d'an- 
noncer les  principes  qui  devaient  guider  la  Répu- 
plique  Française  dans  ses  relations  avec  les  puis- 
sances  étrangères.  Gomme  ce  document  a  été  la 
base  de  toute  la  diplomatie  du  Gouyernmnent  Pro- 
visoire (  25  février  au  k  niai  )  »  l'histoire  doit  le  faire 
connaître  et  le  discuter  avec  la  plus  sérieuse  atten- 
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tion«  «  y  oui  connaisses^  disi^t  M«  de  Lamartine^  les 
évéïlenientsdePlirfs»  la  victoire  du  peuple^  son  hé-, 
roïttnâ,  se  modération,  son  courage  :  Tordre  rétabli, 
par  le  (3oncours  de  tous  les  citoyens  comme  si,  dans 
cet  interrègne  des  pouvoirs  visibles^  la  raison  géné^ 
raie  était  à  elle  seule  le  gouvernement  de  la  France*  • 
Ces  phrases  retentissantes  à  Téloge  de  la  révo- 
lution de  Février  Texpliquaient  ensuite  dans  son 
but  idéal.  «  La  révolution  française  vient  d'en- 
trer ainsi  dans  sa  période  définitive:  la  France 
est  République.  La  République  Française  n'a  pas 
besoin  d'être  reconnue  pour  exister,  elle  est  de 
droit  naturel;  elle  est  de  droit  national;  elle  est 
la  volonté  d'un  grand  peuple  qui  ne  demande  son 
titre  qu'à  lui-même.  Cependant,  la  République 
Française  désirant  entrer  dans  la  famille  des  gou- 
vernements institués  comme  une  puissance  ré- 
gulière et  non  comme  un  phénomène  pertur- 
bateur de  Tordre  européen,  il  est  convenable  que 
vous  fassiez  promptement  connaître  au  gouver- 
nement près  duquel  vous  êtes  accrédité  le  prin- 
cipe et  les  tendances  qui  dirigeront  désormais  la 
politique  extérieure  du  Gouvernement  français.  • 
M,  de  Lamartine .  refaisait  l'apostrophe  de  Bo- 
naparte à  Campo-Formio  :  «  La  République   est 
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comme  le  soleil ,  bien  fou  qui  en  nie  les  rayons 
himineux.  »  Dans  quels  antécédents  et  dans 
quelles  annales  le  ministre  trouvait-il  que  la  Ré- 
publique était  dans  le  droit  naturel  et  dans  le 
droit  national  de  la  France  ?  Le  ministre  daignait 
ensuite  rassurer  TEurope  :  «  La  proclamation  de 
la  République  n'est  un  acte  d'agression  contre 
aucune  forme  de  gouvernement  dans  le  monde  ; 
les  formes  de  gouvernement  ont  des  diversi- 
tés aussi  légitimes  que  les  diversités  de  carac- 
tère, de  situation  géographique,  de  développe- 
ment intellectuel ,  naturel  et  moral  des  peuples. 
Les  nations  ont ,  comme  les  individus,  des  âges 
différents  ;  les  principes  qui  les  régissent  ont  des 
phases  successives;  les  gouvernements  monar- 
chiques, aristocratiques,  constitutionnels,  répu- 
blicains sont  l'expression  de  ces  différents  degrés 
de  maturité  dans  l'opinion  des  peuples  ;  ils  de- 
mandent plus  de  liberté  à  mesure  qu'ils  se  sentent 
capables  d'en  demander  davantage;  ils  deman- 
dent plus  d'égalité  et  de  souveraineté  à  mesure 
qu'ils  sont  inspirés  par  plus  de  justice  et  d'a- 
mour pour  le  peuple.  Question  de  temps.  Un 
peuple  se  perd  en  devançant  l'heure  de  cette  ma- 
turité ,  comme  il    se  déshonore  en   la  laissant 
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échapper,  sans  la  saisir.  La  Monarchie  et  la  Bépu- 
blique  ne  sont  pas,  aux  yeux  des  véritables  hom- 
mes d'État,  des  faits  absolus  qui  se  combattent  à 
mort.  Ce  sont  des  faits  qui  se  contrastent  et  qui 
pourraient  vivre  face  à  face  en  se  comprenant  et 
en  se  respectant.  » 

Cette  théorie  orgueilleuse  faisait  de  la  démocra-^ 
tie  le  dernier  but  et  le  plus  noble  terme  des 
gouvernements;  elle  daignait  vivre  en  bonne  harmo- 
nie avec  les  monarchies  I  Les  peuples  qui  restaient 
sous  les  rois  n'étaient  pas  murs  et  parfaits  :  insulte 
jetée  à  l'Europe  entière.  Puis  venait  la  théorie  du 
ministre  sur  l'histoire  militaire  et  conquérante  de 
la  révolution  :  •  La  guerre  n'est  pas  le  principe  de 
la  République  Française  comme  elle  en  devint  la 
fatale  et  glorieuse  nécessité  en  1792;  entre  1792 
et  1848,  il  y  a  un  demi-siècle.  •  Ici  M.  de  Lamar- 
tine résumait  son  histoire  des  Girondins  en  éta- 
blissant que  la  guerre  avait  été  l'œuvre  des  modé- 
rés et  des  monarchistes ,  et  que  les  démocrates  ou 
jacobins  ne  l'avaient  point  voulue;  flatterie  jetée 
aux  Robespierristes  que  M.  de  Lamartine  ména- 
geait beaucoup  :  la  guerre  d'ailleurs  n'était-elle 
pas  la  perte  de  la  liberté?  «  Ne  vous  y  trompez  pas 
cependant  «continuait  M*  de  Lamartine^  ces  kjiées 
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que  le  OouverawieBt  Provisoire  vem  charge  de 
préseBter  aux  puissaaoes  oonuiie  gages  ée  eéeu- 
rité  eufi^)éeiiii6,  n^ont  pas  pour  objet  de  iftipe  par- 
éenuer  k  la  République  Taudaee  qu^eile  a  eue  de 
naitfe,  eqeora  moins  4e  éemandep  humblement 
la  place  d'un  grand  droit  et  d'un  graué  peuple  m 
Sttfope)  elles  ont  ub  plus  iidMe  objet  i  feipe  réflé- 
Gbir  les  souversânsetlespeui^,  ne  pas  leur  per- 
mettra  éè  se  UxNBpep  iuvfrfcMitiâreffieBt  sur  -te  ca- 
ractère de  notre  pé^utio» ,  douuep  sou  vrai  jour 
et  sapbysi<memie  justeà  révénement  ;  enfia,  d<»- 
ner  des  gages  à  1* humanité  avant  d^en  donnera 
nos  droits  et  k  Tbouneur  s'ils  étalent  mécoBBus  oa 
menacés.  9 

A  la  sdlte  de  cette  longue  aooumuliiiMeii  4e  me- 
naces sans  but  bie»  préei»,  M.  de  Lamartine  dé- 
darak  que  la  nouvelle  République  ne  ferait  pekit  la 
g^ieire ,  SMiia  qu'elle  t*aceepterait  )  «  Heureuse 
la  France,  si  on  lui  déolare  la  gueive  et  ^  <»»  la 
cenbpaint  ainsi  à  grandir  en  feroeet  en  ^oire.  » 
Pièies  paroles  qui  aboutîsealsnt  au  ^m<eens 
que  ¥oiei^  «  Les  traités  de  iMft  n^^KistMt  ^us 
^n  dveit  aux  yeus  de  fo  République  FrMiçaise^ 
touteMs  les  eircenscriptions  territodaks^  de  ces 
^araîlés  sont  un  fiût  qu'elle  admet  x:omBM  biise 
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et  c^miae  point  ée  départ  dans  ses  rapports  avec 
les  autres  nations.  »  Comment  expliquer  Pexis- 
tence  d^actes  diplomatiques  abolis  en  drmt  et 
qu'on  exécutait  en  fait!  où  était  la  moralité,  la 
légalité  d'une  telle  situation!  C*est  que  M.  de  La- 
martine était  en  présence  d-une  douWe  néces- 
sité ;  il  voulait  plaire  à  la  multitude,  aux  fiers  de 
son  parti  qui  a?ait  tant  déclamé  autrefois  contre 
les  traités  de  t845.  Mais  il  sentait  bien  que  la 
moindre  atteinte  portée  aux  traités  (et  T Angle 
terre  l'avait  déclaré),  c'était  la  guerre  générale. 
De  là  cette  difficile  distinction  entre  le  droit  et  te 
fait ,  aveu  d'injustiœ  et  d'impuissance. 

Cette  idée  timide  et  fausse,  M.  de  Lamartine  la 
dévd<^)pe  par  des  i^obtttités  c  •  Si  les^  traité»  de 
IMÂ  n^existent  plus  que  comme  fait»  et  «odt- 
fi«r  dToa  eommoKin  accord,  et  si  1»  RépHtriKque 
déclare  hautement  qu'elle  a  pour  droit  et  pour 
mis»<m  d'arriver  régulièrement  et  pacifiquement 
a  ces  modifica^ns,  le  bon  sens,  la  modérttiion  , 
la  prudence  de  la  République  existent  et  sont  pour 
l'Europe  une  meilleure  et  plus  honorable  garantie 
que  la  letbpe  ée  ees  traités  ^  souvent  violée  on 
modifiée  par  elle.»  Dans  ses  rapports  publics  et  ré- 
girfians ,  ta  Répu^que  respecterait  les  droits  étar 
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blis  ;  mais  immédiatement  le  ministre  tendait  la 
main  à  la  propagande.  «  Si  Theure  de  la  révo- 
lution de  quelques  nationalités  opprimées  en 
Europe ,  ou  ailleurs ,  nous  parait  avoir  sonné 
dans  les  décrets  de  la  Providence  ;  si  la  Suisse, 
notre  fidèle  alliée  depuis  François  I"  était  con- 
trainte ou  menacée  dans  le  mouvement  de  crois- 
sance qu'elle  a  prise  chez  elle  pour  prêter  une 
force  de  plus  au  faisceau  des  gouvernements  dé- 
mocratiques, si  les  États  indépendants  de  Tltalie 
étaient  envahis,  si  Ton  imposait  des  limites  ou  des 
obstacles  k  leur  transformation  intérieure,  si 
on  leur  contestait  à  main  armée  le  droit  de 
s'allier  entre  eux  pour  consolider  une  patrie  Ita- 
lienne, la  République  Française  se  croirait  en  droit 
d'armer  elle-même  pour  protéger  ces  mouvements 
légitimes  de  croissance  et  de  nationalité  des 
peuples.  »^ 

Ces  paroles  si  claires  du  manifeste,  n' étaient- 
elles  pasun  encouragement  jeté  à  toutes  les  tenta- 
tives de  révolution?  Ainsi  chaque  nationalité  oppri- 
mée pourrait  se  lever,  la  Pologne,  Tlrlande^  Tltalie, 
la  Hongrie,  les  Slaves;  la  République  lui  tendait  la 
la  main  :  était-ce  là  de  la  diplomatie  régulière  ?  Les 
phrases  sur  la  Suisse  étaient  dirigées  contre  le  Sun- 
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derbund,  et  l'on  se  prononçait  pour  la  turbulente 
démagogie  de  Genève,  de  Berne  et  de  Lauzanne. 
M.  de  Lamartine  précisait  davantage  ce  qui  con- 
cernait ritalie  :  il  disait  aux  Toscans,  aux  Pié- 
montais,  aux  Romains,  à  Naples,  à  la  Sicile:  «  Ren- 
versez votre  gouvernement  traditionnel,  brisez  les 
couronnes,  formulez  même  une  grande  Répu- 
blique Italienne,  nous  vous  soutiendrons  dans  vos 
efforts  ;  nous  armerons  pour  vous.  » 

Pour  mieux  expliquer  cette  pensée  de  désorga- 
nisation ,  M.  de  Lamartine  ajoutait  :  «  La  Répu- 
blique est  décidée  également  à  ne  jamais  violer 
son  principe  démocratique  au  dehors;  elle  ne  lais- 
sera mettre  la  main  de  personne  entre  le  rayon- 
nement pacifique  de  sa  liberté  et  le  regard  des 
peuples;  elle  se  proclame  l'alliée  intellectuelle 
et  cordiale  de  tous  les  droits,  de  tous  les  progrès  ^ 
de  tous  les  développements  légitimes  d'institutions 
des  nations  qui  veulent  vivre  du  même  principe 
que  le  sien.  »  Quel  engagement  immense  et  dan- 
gereux l  C'était  promettre  l'intervention  à  toutes 
les  révoltes  :  c'était  dire  aux  peuples  :  t  Proclamez- 
vous  en  République,  adoptez  un  principe  con- 
forme au  nôtre,  et  nous  serons  là  pour  vous  sou- 
tenir I  •  Je  suppose  un  pouvoir  ferme  et  courageux 
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avec  la  volonté  de  fedrc  !a  guerre ,  nne  telle  décla- 
ration franche  et  haute  aurait  eu  une  certaine  va- 
leur ;  il  y  aurait  eu  de  la  fierté,  du  courage  dans 
une  République  nouvelle  qui  aurait  ainsi  jeté  son 
ultimatum  au  monde.  Que  si  au  contraire,  après 
un  tel  encouragement  déclamatoire,  on  laissait 
les  peuples  se  révolter  d*abord  pour  les  abandon- 
ner ensuite,  c*étaîl  le  désordre  et  la  réaction 
qu'on  encourageait  à  la  fois. 

Presque  aussitôt  M.  de  Lamartine  caressait 
d'une  façon  aussi  liette  qu*abaissée  TBlliance  an- 
glaise :  «  Une  seule  question  de  guerre  avait  été 
posée,  il  y  a  un .  an  entre  la  France  et  PAngle- 
terre;  cette  question  de  guerre,  ce  n^étaîtpasla 
France  républicaine  qui  l'amit  posée,  c'était  la 
dynastie.  La  dynastie  emporte  avec  eHe  ce  danger 
de  guerne  qu'elle  avait  suscité  pour  PBœrope  par 
rambitkm  tente  personnelle  de  ses  aliiances  de 
femille  en  Espagne.  Ainsi  cette  politique  domesti- 
que de  la  dj^Mistie  déchue  qâi  pesait  depuis  17  ans 
sur  notre  di^té  nationale,-pesait  en  même  temps 
par  ses  prétentions  à  une  couronne  .de  plus  &  Ma- 
drid, sur  nosallianees  Mbéraks  el^sur  la  paix.  La  Ré- 
publique n^a  point  d^amlntiofi ,  k  République  n'a 
poioil  cte  népotisme  ;  elle  n'>bérite  pas  des  préten^ 
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tian&  d'uue  &mille  ;  que  1*  Espagne  se  régisse  elie- 
même,  qu@  PEspagqe  soit  indépendante  et  libre, 
la  l>aDi)e  pour  la  solidité  de  cette  alliance  natu- 
relle oompte  i^us  sur  la  ccmformité  de  principes 
que  sur  la  succession  de  la  maison  de  Bouri)on.  » 
J^lait^ce  sérieusement  que  parlait  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France?  Quoi,  la  prépondé- 
rance traditionnelle  de  la  monarchie  sur  TEs- 
pagne,  le  système  de  Ix>uis  XIV,  le  pacte  de  fa- 
mille, tout  cela  était  une  question  personnelle  et 
de  dyaastiet  Ce  que  la  Convention  avait  continué 
par  le  traité  dq  Bêle  (1795);  ce  que  le  Dlredoire 
avait  imposé  lors  de  Tambassade  de  Famirat  Tru- 
gM^(1708);  ce  que  le  Consulat  avait  oareesé  et  dé- 
veloppé av^  f»ymv  en  IraitaHt  de  concert  avec 
TEspagnç  contre  les  Âpg^ig,  lors  de  k  paix  d^A- 
Qfiiens  {1801);  ce  que  TEiB^îre  de  Napoléon  avait 
exagéré  par   un  syi^n^  de  dymistie  neuVelie 
(1808);  to«it  eela  devait  être  abandonnée  pour  te 
ayètème  très-nids  de  rallianee  des  peuples^  le  re- 
frain, je  le  répèle,  du  cbansoaniei»  Béfanger  ?  Il  est 
vrai  que  pour  «atisfaipeFeeprït  de  propagande, 
M.  4e  LauMMFtine  ajoutait  aussitôt  que  P Espagne 
devait  être  libre;  véritaUe  menace  jetée  au  gouver- 
^  uemeiit  4e  ta  reme  !  SnSa  le  côté  véritablement 
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puéril  de  celle  circulaire,  était  celui  dans  lequel 
le  ministre  des  affaires  étrangères  chargeait  les  en- 
voyés de  la  nouvelle  République,  d'expliquer  aux 
gouvernements  étrangers,  presque  comme  dans 
une  chaire ,  le  symbole  de  la  liberté,  de  V  égalité, 
de  la  fraternité.  «  Le  sens  de  ces  trois  mots  appli- 
qués à  nos  relations  extérieures  est  celui-ci  :  af- 
franchissement de  la  France  des  chaînes  qui  pe- 
saient sur  son  principe  et  sur  sa  dignité,  récupé- 
ration du  rang  qu'elle  doit  occuper  au  niveau  des 
grandes  puissances  européennes  ;  enfin  déclaration 
d'alliance  et  d'amitié  à  tous  les  peuples.  Si  la  France 
a  la  conscience  de  sa  mission  libérale  et  civilisa- 
trice dans  le  siècle,  il  n'y  a  pas  un  de  ces  mots  qui 
signifie ^ti^rr^  ;  si  l'Europe  est  prudente  et  juste,  il 
n'y  a  pas  un  de  ces  mots  qui  ne  signifie  paix.  » 

Quelles  chaînes  avaient  pesé  sur  la  France, 
pour  que  M.  de  Lamartine  annonçât  son  aflranchis- 
sement?  Quel  rang  avait-elle  donc  perdu  si  ce 
n'est  par  la  fatalité  du  principe  révolutionnaire  ?  Que 
signifiait  cette  alliance  offerte  aux  peuples  sans  dire 
un  mot  des  gouvernements,  comme  s'ils  étaient 
séparés!  En  dépouillant  donc  cette  circulaire  de  sa 
phraséologie  déclamatoire,  elle  semblait  dire  à  l'Eu- 
rope ceci  :  t  Nous  n'avons  ni  la  sincérité  ni  la  force 
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de  VOUS  déclarer  la  guerre  ouvertement  ;  les  chances 
pourraient  être  contre  nous,  et  la  coalition  de  1815 
se  reformer  par  l'invasion  et  la  conquête;  mais 
cette  guerre  nous  vous  la  faisons  sournoisement, 
par  des  moyens  secrets  ;  chez  vous  il  y  a  un  parti 
de  mécontents  ;  nous  lui  renvoyons  le  rayonne- 
ment de  notre  démocratie  ;  si  vous  êtes  renver- 
sés tant  mieux  ;  nous  fraterniserons  avec  les  ré- 
voltés pour  nous  autres  des  frères  et  amis  : 
notre  diplomatie ,  c'est  la  propagande  secrète  en 
Italie,  en  Allemagne,  en  Hongrie;  enfin,  et  pour 
que  r Angleterre  nous  laisse  faire  tout  cela,  nous  lui 
cédons  la  supériorité  sur  l'Espagne  ;  nous  applau- 
dirons même,  si  la  haine  de  lord  Palmerston  subs- 
titue à  la  souveraineté  régulière  de  la  reine  Isa- 
belle, la  dictature  républicaine  d'Espartero.  » 

C'était  le  bouleversement  du  droit  public  eu- 
ropéen que  cette  circulaire.  Il  faut  maintenant 
chercher  en  dehors  du  caractère  et  des  études  de 
M.  de  Lamartine ,  la  cause  qui  lui  faisait  apposer 
son  nom  à  un  manifeste  aussi  étrange.  Paris,  de 
1830  à  1848,  s'était  peuplé  de  réfugiés  de  toutes 
origines,  de  toutes  nationalités,  Italiens,  Polonais, 
Allemands,  Hongrois,  Espagnols,  Irlandais,  et  la 
plupart  avaient  contribué  très-activement  aux  bar- 
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ricades  et  h  la  victoire  du  24  Février;  depuis  le 
triomphe  de  la  République,  le  nombre  même  s'é- 
tait agrandi  par  l'arrivée  subite  de  tous  les  réfugiés 
les  plus  agitateurs  qui  avaient  cherché  un  qibri  en 
Suisse,  en  Angleterre.  Presque  aussitôt,  et  tout  na- 
turellement, ceux-ci  s'étaient  mis  en  rapport  aveo 
la  partie  exaltée  des  seclionnaires  :  n'était<-il  pas 
très-naturel  que  ceux  qui  souffraient  pour  la  même 
idée  et  adoraient  la  même  divinité,  se  prêtassent 
un  mutuel  secours?  il  se  manifesta^^ors une  ac- 
tion extérieure  sur  tous  les  actes  et  les  protocolesdu 
département  des  affaires  étrai^gères^  les  clulHStes 
se  lièrent  aux  réfugiés  et  il  ne  fut  plus  question 
seulement  de  la  République  en  France,  mais  de  la 
République  universelle» 

Il  faut  dire  pourtant  que  les  réfugiés  ne  profes- 
saient pas  tous  tes  mêmes  opinions  sur  les  affaires 
de  leur  pays;  quelques-uns  (ils  étaient  en  mino- 
rité) auraient  voulu  respecter  les  gouvernements 
établis,  et  ne  demander  aux  monarchies  que  les 
concessions  indispensables  à  la  liberté  constitu- 
tionnelle. Le  plus  grand  nombre,  ambitieux  ou  rê^ 
veurs,  entouraient  fortement  le  double  symbole  de 
démocratie  et  d'unité;  ceux-ci  voulaient,  sous  des 
lois  générales,  la  République  italienne,  allemande, 
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espagoole,  irlandaise»  slave,  hongroise,  et  te  réveil 
de  toutes  ces  nationalités  sous  les  fortes  lois  de  la 
démocratie.  Leur  dessein  était  bien  arrêté  d'atta- 
quer à  main  armée  les  gouvernements  établis; 
pour  cela  ils  appelaient  le  concours  de  toutes  les 
sympathies  révolutionnaires^  Or  la  circnkire  de 
M.  de  Lamartine  était  comme  l'expression  de  leur 
juste  espérance  :  comment  curai t<-on  pu  empêcher 
les  émigrés  d'appeler  un  retour  solennel  dans  la 
patrie  !  Pauvres  et  fiers  exilés^  ils  rêvaient  juste- 
ment la  République  universelle.  Le  manifeste  du 
5  mars  servait  leur  désir. 

Il  y  avait  aussi  diverses  opinions  parmi  les  liom* 
mes  qui  dirigeaient  le  Oouvernement  Provisoire  ; 
les  uns  très-hardis,  au  risque  de  la  guerre,  vou- 
laient immédiatement  protéger  toutes  les  entre- 
prises des  réfugiés  :  n'avait-on  pas  avec  eux  une 
communauté  de  principe?  Toute  hésitation  leur 
paraissait  trahison  et  lâcheté;  et  parmi  ceux-ci , 
quelques-uns  distinguaient  encore  entre  les  petites 
et  les  grandes  puissances!  Qu'avait-(m  à  risquer  de 
lâcher  sur  la  Belgique,  le  Piémont^  ou  le  grand  du^ 
ché  de  Bade,  quelques  milliers  de  réfugiés  qui 
s'engageaient  à  faire  proclamer  la  République?  Si 
l'on  réussissait  tant  mieux  ;  en  cas  d'échec  on  dé* 
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savonerait  Taction  de  la  propagande.  Plus  de  mé- 
nagements devaient  être  gardés  avec  les  grandes 
puissances  telles  que  r  Angleterre,  rAutriche  et  la 
Prusse,  qui  pouvaient  mettre  sur  pied  des  armées 
considérables  pour  le  soutien  de  leurs  principes. 
La  grande  majorité  du  Gouvernement  Provisoire 
penchait  pour  le  respect  des  constitutions  éta- 
blies, afin  d'éviter  toute  secousse  de  guerre  : 
seraient-ils  toujours  les  maîtres?  N'y  avait-il  pas  des 
engagements  donnés  en  particulier  par  tel  ministre 
ou  tel  sous-secrétaire  d'État  lié  à  la  propagande 
européenne  ? 

M.  de  Lamartine,  pour  Texécution  de  la  politi- 
que exposée  dans  le  manifeste,  dut  organiser  tout 
à  la  fois  ses  bureaux  et  son  corps  diplomatique  ;  le 
personnel  des  bureaux  qui  s'était  occupé  sérieu- 
sement de  diplomatie  sous  la  monarchie  se  reti- 
rant, toute  la  place  fut  vide.  D'ailleurs  la  présence 
de  M.  Bastide,  comme  sous-secrétaire  d'État,  ne 
permettait  guère  d'espérer  l'application  d'une  poli- 
tique conservatrice  ;  M.  Bastide,  avec  la  teinte  re- 
ligieuse et  honnête  de  ses  opinions,  avait  passé  sa 
vie  dans  la  propagande,  dans  des  liaisons  intimes 
avec  les  réfugiés  étrangers,  au  sein  même  de  la 
jeune  Italie,  comment  espérer  qu'il  se  séparerait 
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de  ses  antécédents  pour  adopter  les  maximes  se* 
rieuses  d'une  poUtique  européenne?  Les  premiers 
choix  de  M.  de  Lamartine  restèrent  dans  une  certaine 
ligne  aristocratique  ;  M.  de  Thiars  fut  choisi  pour  la 
Suisse,  M.  le  duc  d'Harcourt  dut  aller  à  Rome, 
et  Ton  désigna  le  marquis  de  Boissy  pour  Flo- 
rence. Ces  noms  furent  jetés  en  avant  pour  rassurer 
FEurope,  sorte  de  passeports  aux  missions  sourdes 
et  secrètes  de  la  propagande. 

Pour  régularisa*  toutes  les  positions  aux  affaires 
étrangères  et  leur  imprimer  une  teinte  démocratie 
que,  M.  de  Lamartine  adressa  un  rapportau  Gou- 
vernement Provisoire  sur  les  titres  à  donner 
aux  agents  de  la  République  française,  toujours 
dans  son  langage  vide  et  retentissant  :  «  Les 
gouvernements  républicains  et  démocratiques 
n*ont  pas  besoin,  pour  leurs  relations  diploma- 
tiques avec  les  puissances  étrangères,  du  pres- 
tige des  titres,  du  luxe  de  la  représentation,  de 
la  prééminence  des  rangs  dans  les  cours  :  Tautorité 
morale  de  leurs  agents  au  dehors  est  dans  le  nom 
de  la  nation  qu'ils  représentent,  leur  luxe  est  dans 
la  simplicité,  leur  rang  est  dans  leur  titre,  leur  di- 
gnité est  dans  le  respect  qu'ils  inspirent  et  dans  le 
respect  qu'ils  témoignent  aux  gouvernements  et 

IL  19 
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aux  peuples  auprès  desquels  ils  sont  envoyés.  La 
République  française  ne  saurait  trop  tôt  ramener 
à  oes  sentimenU  et  à  ces  principes  le  système  de 
la  représentation  démocratique.  La  simplification 
uniforme  des  titres  de  ses  agents  doit  être  à  la  fois 
«n  signe  caractéristique  de  la  nation  républicaine 
et  une  mesure  d'économie  par  la  réduction  des 
traitements  aiTectés  à  ces  hautes  superfluités  de  la 
hiérarchie  diplomatique.  Un  petit  nombre  de  titres 
uniformes,  modestes,  clairsi  significatifs  des  quatre 
ordres  de  fonctions  de  nos  agents  au  dehors,  voilà 
pour  la  caractérisation  de  notj^e  diplomatie  :  En 
conséquence,  continuait  M.  de  Lamartine,  le  titre 
d'ambassadeur  est  supprimé,r  sauf  le  cas  exception- 
nel où  il  conviendrait  à  la  République  de  donner 
à  son  représentant  un  caractère  plus  solennel 
conune,  par  exemple,  la  signature  d'un  traité 
européen  ou  pour  représenter  la  République  dans 
un  Congrès,  » 

Le  caractère  de  toute  cette  école  qui  surgissait 
au  2&:  Février,  c'était  la  phrase  déclamatoire, 
les  immenses  théories  pour  al^outir  à  de  tout  petits 
résultats;  on  ouvrait  de  grandes  bouche^  pour 
dire  des  vulgarités.  D'après  le  nouveau  décret, 
les  agents  de  la  République  se  divisi^ient  en  quatre 
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classes  :  les  ministres  plénipotentiaires,  les  char- 
gés d'affaires,  Iqs  secrétaires  de  légation,  les  aspl- 
rants  diplomatiques.  On  devait  opérer  par  cette 
nouvelle  organiciatian  de  notables  économies,  et  il 
ae  trouva,  au  contraire,  que  le  département  eut 
heiûia  de  nouveaux  crédits:  ceci  tenait  à  plusieurs 
causes*  Le  personnel  des  légations  et  des  eonsur 
lats  ayant  été  changé  d'une  fqçon  presque  absolue, 
on  dut  pourvoir  aux  remplaoemepts,  cq  qui  occa* 
sionnait  des  surcroîts  de  dépenses;  il  fallait  payer  le 
voyage  des  fonctionnaires  remplacés  et  les  frais 
d'înstallfitiûn  d^  nouveaux  qui  se  montraient  sur 
ce  point  trôsrdifflciles  et  très-exigeants. 

A  titre  de  secours  ou  d'indemnité,  M.  de 
Lamartine,  par  sympathie  ^  devoir  ou  situation, 
dut  accorder  des  frais  de  route,  ou  des  subsides 
a\x%  réfugiés  qui  voulaient  s'en  revenir  dans  leur 
patrie.  11  fut  dit  que  d^autres  emplois  avaient  été 
faits  dans  le  but  d^agiter  l'Europe;  je  crois  que 
c'est  au  ministère  de  l'intérieur  qu'il  faudrait  plu- 
tôt chercher  la.  source  de  ce  grand  mystère  de  la 
propagande.  Tous  les  systèmes  nouveaux  ont  la 
prétention  des  économies;  elles  n'aboutissent 
jamais  qu'à  un  déplacement  de  personnes  et  de 
ehlQ'res,  parce  que  chaque  système  a  ses  nécessités 
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et  ses  infirmités.  Ceux  qui  soutiennent  le  con- 
traire mentent  à  la  vérité  historique» 

Ce  nouveau  personnel  qui  entourait  M.  de  La- 
martine ,  était^il  honnête  et  capable  ainsi  qu'il 
pouvait  le  désirer  ?  11  n'est  jamais  entré  dans  l'es- 
prit de  l'auteur  de  ce  livre  d'examiner  les  noms 
propres  au  point  de  vue  de  leur  notabilité  et  de 
leur  moralité;  chaque  système  porte  dans  ses 
flancsdes  plaies  profondes.  M.  deBoissy  a  fait  sur  ce 
sujet  des  révélations  curieuses  et  passionnées.  La 
République  qui  devait  être  si  pure  de  favoritisme, 
se  permit  toute  espèce  de  caprice,  plus  qu'un  pa- 
cha d'Orient.  Les  poètes  ont  des  facultés  divines  ; 
ils  transforment  les  intelligences,  les  capacités  : 
ceux  qui  la  veille  traçaient  quelques  lignes  décla- 
matoires, le  lendemain  étaient  changés  en  minis- 
tres plénipotentiaires  et  en  diplomates  supérieurs. 
Ce  n'était  pas  ainsi  que  procédait  la  Convention 
Nationale,  le  modèle  que  le  nouveau  Gouvernement 
voulait  suivre  ;  dans  ses  bureaux  étaient  les  chefs 
et  les  employés  supérieurs  de  l'ancien  département 
des  affaires  étrangères,  Benoît,D'Hauterive,  Maret; 
quand  il  s'agit  de  traiter  à  Bâle,  elle  désigna 
son  ambassadeur  en  Suisse,  Barthélémy,  l'ancien 
premier  secrétaire  du  duc  de  Choiseuil  ;  à  Naples, 
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elle  avait  M.  Alquier,  Tun  des  plus  habiles  et  des 
plus  souples  agents  de  la  diplomatie, 

M.  de  Lamartine  ne  suivit  pas  ces  traditions  et, 
improvisant  son  corps  diplomatique,  saufdetrès* 
honorables  exceptions,  il  le  prit  un  peu  partout  ;  ses 
distractions  de  poète  furent  en  cela  secondées, 
j'ai  presque  dit  dominées  par  M.  Bastide,  ou  par 
d'autres  hommes  de  ce  parti  qui  surveillaient  ses 
moindres  démarches.  M.  de  Lamartine  ne  fut  point 
libre  ;  un  esprit  distingué  comme  le  sien  n'eût  pas 
toujours  accepté  des  gens  d'une  certaine  nature,  af- 
filiés  aux  clubs  et  à  la  propagande,  et  il  n'eût  pas 
frappé  d'autres  noms  honorables.  Hélas  t  dans  les 
affaires  publiques,  homme  d'un  parti  on  n'est  plusà 
soi,  on  se  livre  à  lui  corps  et  âme,  il  vous  domine 
comme  une  puissance,  il  vous  ronge  comme  un  re- 
mords. M.  Bastide,  lui-même,  était  sous  le  prisme  de 
son  éducation  et  de  ses  idées  ;  cœur  honnête,  sans 
étendue  d'esprit,  il  ne  voyait  rien  au-delà  de  la 
démocratie  ;  il  l'aimait  de  passion  :  et  qui  pou- 
vait lui  en  faire  un  reproche?  la  vie  politique  d'un 
homme  ne  s'abdique  pas. 

C'était  M.  Bastide  surtout  qui  recevait  les  réfu- 
giés étrangers  ;  lié  avec  la  jeune  Italie  et  l'unité 
Allemande,  il  devait  voir  avec  plaisir  et  seconder 
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avec  délices  tous  les  projets  dès  réfugiés  eootre  le^ 
gouvernements  établis*  Eti  vérité  >  c'était  dâe 
singulière  façon  de  se  poser  vis-à^vis  le  corps  di- 
^omattque  étranger  t  ses  sympathies  n'étaient 
pM  là;  il  faisait  avec  eux  les  affaires  courantes,  et 
avec  les  réfugiés  de  tous  pays  les  négociations  ac* 
tives.  C'est  dans  cet  esprit  que  Airent  arrêtés  lés 
premiers  choix  de  diplomatie  :  on  dut  «endre  une 
main  (œ  n'était  pas  la  plus  chaude  )  aux  gouver- 
nements; et  l'auire  main^  ardente  et  forte,  aux  ré- 
volutionnaires exilés  :  *  Allez,  que  Dieu  vous  donne 
kl  victoire  1 1  Tel  était  le  grand  vtjeu  donné  par 
U  République  aux  réfugiés*  Pourtant  elle  était  en 
paix  avec  les  cabinets  ! 

Cestsurtout  pour  lesconsulats  que  les  choix  se  res^ 
sentirent  de  cette  triste  influeiKe  révolutionnaire 
M»  de  Lamartine,  incessamment  en  rapport  avec  la 
partie  extérieure  des  clubs  (  il  avait  l'orgueil  de 
les  dominer  et  de  les  fasciner  )«  destitua  plus  d'un 
vieux  consul,  hommes  spéciaux,  pour  leur  subiti^ 
tuer  des  favoris  de  la  révolution,  sans  titm,  ou 
d'autres  existences  qu'il  avait  besom  de  caressen 
On  dit  même  que  des  hommes  appartenant  à  des 
professions  industrielles  ou  hasardées  furent  jetés 
daâi  cette  carrière  de  longue  expérience  :  tous  tes 
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despotisines  se  ressemblent  par  la  vloteûce  ou  lei 
capf  ioes ,  et  ce  tf  est  pas  seuteroent  Caligula  qui  fit 
soii  cheval  consul;  nul  ministre,  j'en  excepte  celui 
de  l'intérieur,  ne  fut  plus  fatalement  livré  à  l'esprit 
des  clubs  que  M.  de  Lamartine,  et  cek  sans  mau-* 
vais  vouloir,  sans  intention  perverse^  par  une  sorte 
de  générosité  et  de  courage  individuel  qui  le  fai-^ 
sait  se  jouer  avec  la  foudre.  Il  faut  être  juste  en- 
vers lui  ;  il  s'était  donné  en  M.  Bastide  un  sur- 
veillant inquiet,  paitôionné  pour  ses  amis,  intolé^ 
rant  pour  tout  ce  qui  ne  pensait  pas  comme  Itii; 
ceci  tenait  aux  antécédents,  à  l'éducation  révolu-: 
tionnaire  de  M.  Bastide,  fervent  et  sincère  dans  se* 
convictions,  et  qui  n'était  à  l'aise  qu'avec  lés  hom- 
mes qui  les  professaient  avec  ardeui*. 

Atissi  voyail-ott  tnoins  aux  audiences  du  minis^ 
Ire  les  nombres  du  corps  diplomatique  ^e  les 
chefs  et  les  principaux  agens  des  diverses  émigra- 
tions, polonaise,  allemande,  italienne,  etc.,  depuis 
longtemps  en  rapport  avec  M.  Bastide  et  ses  amis. 
Ces  émigrés  demandaient  les  moyens  de  délivref 
te  patrie  commune  à  l'exemple  de  la  France: 
il  leur  fallait  des  afines,  de  l'argent  pour  accom- 
plît ce  grand  dessein  !  Dans  l'état  des  relations  of* 
ficiellesavec  l'Europe,  certains  ménagements  de^ 
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vaicnt  être  gardés;  les  fonds  étaient  le  plus  sou- 
vent pris  sur  le  département  de  l'intérieur,  mais 
les  encouragements,  les  bonnes  et  belles  paroles 
venaient  de  MM.  de  Lamartine  et  Bastide  :  «  Dieu  de- 
vait aide  à  la  démocratie,  aux  martyrs  de  la  tyran- 
nie. >  J'ajouterai  même  que  dans  les  deux  écoles 
de  réfugiés,  celle  qui  se  montrait  la  plus  absolue, 
la  République  unitaire,  trouvait  plus  d'encouragé* 
ment  auprès  de  M.  Bastide  que  l'école  à  ménage* 
mentsqui  voulait  respecter  les  gouvernements  éta- 
blis et  leur  demander  de  simples  modifications  :  ce 
qu'on  avait  réalisé  en  France,  pourquoi  ne  point  le 
tenter  sur  les  autres pointsde l'Europe?  PourM.Bas- 
tide,  la  perfection  de  l'état  social  c'était  la  Républi- 
que universelle  et  chrétienne  ;  c'est  à  l'aide  de  ces 
idées  que  le  Gouvernement  Provisoire  devait  rayon- 
ner autour  de  lui-même  par  ses  paroles  et  par  ses 
actes. 

Le  premier  État  indépendant  sur  lequel  devait 
agir  la  révolution  de  Février,  c'était  la  Belgique, 
et  l'on  avait  vu  qu'un  grand  mensonge  avait  été 
jeté  en  pâture  à  la  crédulité  démocratique  de  la 
population  de  Paris  :  «  La  République  est  pro- 
clamée à  Bruxelles.  >  Le  bon  sens  de  la  nation 
belge  l'avait  garantie  contre  lei^  périls  d'une  telle 
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aventure,  et  le  roi  s'était  nettement  expliqué  avec 
la  bourgeoisie  et  le  parti  libéral  très-avancé  sur 
les  volontés  du  pays.  Une  fois  que  la  forme  monar- 
chique fut  acceptée  et  préférée,  le  roi,  tout  en  fai- 
sant des  concessions  fort  larges  au  principe  élec- 
toral ,  demanda  les  pouvoirs  nécessaires  pour  dé- 
fendre son  autorité.  On  savait  à  Bruxelles,  à  ne 
pas  en  douter,  que  plus  d'une  tentative  serait 
faite  par  les  démocrates  de  Paris  pour  imposer  la 
République  aux  Belges  ;  on  dut  se  préparer  à  les 
repousser.  La  proximité  de  la  France  et  de  la  Bel- 
gique avait  amené  des  rapports  incessants  entre  les 
deux  États  :  à  Paris,. il  y  avait  au  moins  huit  mille 
Belges,  appartenant  aux  diverses  professions  ;  un 
grand  nombre  d'ouvriers  étaient  employés  aux 
chemins  de  fer,  et  cette  masse  d'hommes  se  trou- 
vait habituellement  en  rapport  avec  les  démo- 
crates ardents,  condamnés  politiques,  qui  étaient 
venus  chercher  l'hospitalité  en  France. 

Ce  fut  du  sein  de  cette  émigration  n[iécontente 
que  surgit  la  première  idée  d'une  expédition  ar- 
mée contre  la  Belgique  pour  lui  imposer  la  pro- 
pagande républicaine.  11  faut  noter  d'abord  que  le 
gouvernement  belge  ne  s'était  point  mis  en  hostilité 
avec  la  forme  nouvelle  d'institutions  que  le  parti  vie- 
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iorieuXido{itÉitteS&  Février^  toindë  là,M.  le  prince 
de  LigM  avait  vu  M.  de  Lattiarttne  pouf  Tassurer 
d'abmnd  que  te  rot  Léopold,  après  !«8  premières  for- 
nialiU^  d'usage,  feootinatlrait  isans  hésitation  nire- 
tard  ie  principe  de  gmivemetnent  que  ta  f  rancè  îse 
donnerait.  D'où  vfeïit  dont  qu^aa  milieu deces  rap- 
ports sérieux  et  rationnels  une  expédition  se  prépara 
contre  la  Belgique,  armée  avec  les  fusils  des  arse- 
iMiux?  Quel  était  ce  droit  public  qui  permettait  d'at- 
taquer un  État  voisin  avec  iequeitm  n'était  point  en 
guerre,  et  de  renverser  le  chef  avoué  d*une  nation  ? 
Dans  ce  temps  bizarre,  on  vit  toutceia  sans  déguise* 
ment,  en  plein  wleii,  avec  une  telle  publicité  que 
M.  le  prittce  de  Ligne  putsavolr,  jouf  par  Jour,  tous 
les  moindres  incidents  de  l'expédîtioti  et  en  faire 
part  À  aon  gottvememëiat.  Otiaceu^  mèm^  lecabi^ 
net  de  Paris  d'avoir  aidé  ces  intermations,  te  qui 
aurait  étéà  la  foift  «me  iaiblei^^e  tet  Une  trahison  in- 
digne. Un  goiivemement  doit  être  a«$W5  fort  pow 
empêcher  te  mal  ;  une  fois  qu'il  autorise  un  acte, 
il  doit  éitt  asse^  loyal  pour  ne  pas  te  désavouer,  tin 
fait  constaté  aux  yeux  de  toufc,  ^c'est  que  les  armes 
et  l'argent  avaient  été  fbuttiiâ  paf  tes  agents  du 
Gotiven^emeb  Provisoire. 
Il  se  trouva  que  te  cabinet  belge  fut  parfeite^ 
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nient  en  mesure  pour  repou«êef  to  ti^titàtiv^  révo- 
lutionnaire sur  ses  frontières  ;  les  régiin^kit»  dé- 
voués âu  roi  et  à  la  Constitution  mlirdièrent  ati^c 
confiance  contre  ceux  qu'ils  appelaient  hautement 
les  ennemis  de  la  patrie*  Les  réfugiés^  armés  ûû 
fusils  pris  dans  les  arsenaux  Miiçais,  s'Àvaneè^ 
rent  en  colonnes  timidîâs  ou  confuseid  ;  on  leur 
avait  assuré  appui  et  enthousiasme  ;  ils  trouvé* 
rent  résistence  et  répulsion  à  iKii^fW^Tmt.  11  Ait 
dit  qu'il  y  avait  eu^  dans  cette  triste  affiiire^  aUtâftk 
de  police  que  de  force  militaire  ;  dans  leié  pTc^ets 
révolutionnaires  la  police  est  toujours  pour  moitié^ 
car  il  y  a  beaucoup  de  caractères  honteui  etmiités 
dans  1^  parUs»  Ge  fut  Un  premier  point  â'àrfigt  au 
mouvement  révolutionnaire  qm  Tafiaim  dé  Ri^ue- 
Tmts  véritable  êdioc  de  \a  propagande.  L'Europe 
put  voir  qu'avec  un  peu  d'énergie  et  d'habileté  elle 
pourrait  se  sauver  de  la  crlse^  La  Bèlgit|Uë  eût  âs^ 
sez  de  raison  pour  se  tenir  au  gouvememéUt  pfo^ 
tiécteur  du  roi  Léopotdv  prince  c^me,  sensé)  habile^ 
qui  avait  assuré  au  payé  uu  large  dévebppemeut 
industriel  et  commercial  ;  les  Belges  furéttt  ftdu^ 
jours  moins  utopistes  que  j^atiques^  et  le  tristô 
spectacle  de  Paris,  pendant  le  mois  de  mars^  n'était 
pas  susceptible  d'appeler  des  imitations. 
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Cet  échec  fit  surtout  impression  en  Angleterre, 
au  moment  où  les  whigs  se  préoccupaient  sérieu- 
sement de  rétat  des  esprits  dans  les  trois  Royau- 
mes. On  avait  puérilement  annoncé  à  Paris,  le 
premier  jour,  que  la  République  avait  été  procla- 
mée à  Londres,  encore  dans  un  intérêt  de  com- 
plicité :  c'était  mal  connaître  Tesprit,  les  mœurs 
de  ce  peuple,  la  tendance  politique  des  institu- 
tions :  un  ministre  whig  était  au  gouvernement  de 
rÉtat;  ses  tendances  pouvaient  être  libérales,  mais, 
en  aucun  cas,  les  diverses  fractions  de  Taristocratie 
ne  se  seraient  séparées  sur  une  question  aussi  grave 
que  celle  de  la  Monarchie  et  de  la  République;  le 
respect  pour  Tautorité  de  la  reme  était  tellement 
unanime,  qu'aucun  parti  n'aurait  songé  à  la  ren- 
verser, car  l'Histoire  était  le  grand  enseignement 
Les  éléments  qui  composaient  la  société  anglaise 
étaient  de  nature  à  l'assurer  complètement  contre 
toute  idée  de  désordre  :  !•  Le  respect  traditionnel 
pour  la  loi  et  l'autorité;  ce  que  la  France  n'avait 
plus,  l'Angleterre  l'avait  conservé  avec  le  plus  grand 
scrupule  et   la  plus  haute  loyauté  ;   la  baguette 
d'un  constable  partout  était  obéie,  et  la  foule  se 
dissipait  devant  elle  ;  2*  l'organisation  de  l'artnée, 
qui  faisait  du  soldat  une   machine  obéissante, 
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ployée  à  la  longue  discipline  sous  des  officiers  pris 
dans  les  classes  de  Taristocratie  et  de  la  haute 
bourgeoisie  ;  3*  la  crainte  que  le  peuple  avait  de 
rhabit  rouge  du  soldat,  et  l'absence  de  toutes  ces 
idées  mixtes  de  population  armée,  garde  nationa- 
le, avec  des  opinions  impératives  qui  troublaient 
l'esprit  d'obéissance  passive  dans  la  société;  4*  le 
caractère  sérieux  des  Anglais,  calculant  avec  au- 
tant de  sang-froid  que  les  Belges,  les  profits  et  les 
pertes  d'une  situation  nouvelle,  et  sachant  bien 
ce  que  la  démocratie  donnerait  de  misères. 

On  se  trompait  sur  le  caractère  des  partis  qui 
divisaient  la  Grande-Bretagne  :  les  tories  étaient 
trop  habiles  pour  grandir  encore  la  crise  publique 
de  l'Angleterre  par  une  opposition  d'abord  trop 
violente  contre  les  whigs  qui  leur  paraissaient  les 
hommes  de  la  situation  ;  ils  soutenaient  lord 
Palmerston  sans  l'aimer.  Les  radicaux,  d'un  autre 
côté,  n'étaient  point  opposés  au  ministère  whig  : 
par  une  hostilité  trop  vive,  n'allaient-ils  pas  com- 
promettre les  institutions  anglaises  au  profit  d'une 
démocratie  sans  limites?  De  toutes  les  forces  acti- 
ves et  remuantes,  il  ne  restait  plus  en  dehors  que 
les  chartistes,  dont  on  s'exagérait  la  puissance  et 
le  nombre.  L'esprit  de  procession  sous  des  bannie- 
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res  et  des  couleurs  est  lobèrent  au  caractère  an- 
glais; mais  dans  cette  grande  agitation  Tordre  se 
conserte  et  se  maintient.  Parmi  les  chartistes,  sMl 
existait  quelques  républicains  en  très^petit  nom- 
bre qui  déclamaient  contre  la  reine  Victoria,  Tim- 
mense  majorité  voulait  le  maintien  de  la  souve- 
raine des  trois  Royaumes  et  entonnaient  le  God 
save  tke  Quêen!  G^était  donc  une  grande  illusion 
que  de  croire  à  la  proclamation  d'une  République 
en  Angleterre  ;  le  ministère  wbig,  avec  habileté, 
avait  retiré  les  bills  les  plus  im^pulalres  sur  lès 
taies ,  et  dès  le  30  mars  il  ne  restait  plus  de  véri- 
tablement sérieux,  en  Angleterre,  que  la  situation 
extérieure  et  Tétat  si  grave  du  continent  avec  le- 
quel son  cabinet  avatt  conservé  des  rapports. 

Le  caractère  de  lord  Palmerston  n'était  pas 
complet;  mais  il  avait  compris,  avec  habileté, 
que  lorsqu'un  fait  d^une  certaine  importance  se 
produit  dans  la  société  politique,  il  faut  Faccep- 
ter  d'abord  pour  le  diriger  et  le  conduire.  Sans 
doute  les  vhlgs  n'avaient  pas  voulu  aller  jusqu'à  la 
République  en  France  ;  puisqu'elle  était  un  fait 
accompli ,  on  devait  bien  le.  reconnaître.  Le  ma- 
nifeste de  M.  de  Lamartine  faisait  d'abord  une 
première  et  large  ccmcession  qui  rendait  un  accom- 


Ddodemcpi)^  f^ilei  la  France  renonçait  à  tonte  pré*- 
pondér^nce  mf  TK^p^igne»  abcinàoanant  ainsi  la 
politique  de  dynastie  suivie  par  LouiSpPfaUippei  et 
Tobjet  d^a  plus  vives  colères  de  lord  Palmerston. 
I4a  nouvelle  République,  ensuite»  dans  Timpuis^ 
sance  da  trouver  des  liens  en  Europe*  se  jetait 
dans  les  bras  de  rAngleterre  qui  allait  devenir 
son  alliée»  son  mentor,  I^ord  NornMunby  reçut 
pour  instructions  de  s*entendre  avec  M*  de  La- 
martine snr  toutes  les  questions  soulevées  afin  de 
donner  un  caractère  régulier  et  sérieux  à  une  di-^ 
plomatie  naturellement  irréfléchie,  décousue,  inex- 
périmentée.  C'était  touto  une  éducation  à  faire  ; 
chaque  fois  que  la  démocratie  française  exprimait 
un  désir  dans  la  politique  générale  de  rEurope» 
lord  Normamby  offrait  de  se  joindre  è  elle  afin  de 
calmer  ses  impatiences  et  de  régler  ses  désirs  im* 
pétueux  dans  les  négociationst  et  cette  interven^^ 
tion  commune  était  presque  to^)Ottrs  acceptée  par 
1|«  de  Lamartine  et  par  M,  Bastide  lui-même 
comme  une  situation  qui  devait  graodir  les  desti* 
nées  de  la  diplomatie  républicaine.  De  son  côté, 
lord  Palmerston  expliquait  aux  cabinets  étrangers 
et  aux  tories  Timportance  de  contenir  la  Ré«- 
publique  française  en  la  faisant  passer  sous  Tao 
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tioQ  régulière  d*un  grand  et  sérieux  cabinet  tel 
que  celui  de  Londres.  On  pourrait  ainsi  maintenir 
la  paix  générale. 

Cette  bonne  position  prise  (toute  pleine  de  bien- 
veillance pour  le  fait  accompli  à  Paris  dans  la 
journée  du  24  Février  ),  autorisa  lord  Palmerston 
à  se  montrer  exigeant  sur  la  question  de  propa- 
gande en  ce  qui  touchait  l'Angleterre  et  Flrlande. 
M.  de  Lamartine  promit  de  ne  donner  aucun  en- 
couragement ni  aux  Irlandais ,  ni  aux  Ghartistes, 
qui  déjà  avaient  porté  les  yeux  sur  le  concours 
de  la  démocratie  française.  De  là ,  ces  discours  de 
M.  de  Lamartine  si  pleins  de  raison  et  de  droiture 
aux  Irlandais,  aux  Anglais  qui  étaient  venus 
demander  appui  au  Gouvernement  Provisoire. 
Le  ministère  savait  toute  Timportance  de  bien  se 
maintenir  dans  Talliance  anglaise,  que  la  pro- 
pagande pouvait  compromettre.  De  son  côté  le 
cabinet  whig  promit  de  ne  se  lùêler  nullement 
à  la  cause  du  roi  Louis- Philippe  reçu  comme 
un  simple  particulier  qui  demandait  l'hospitalité 
anglaise.  Enfin,  un  bill  de  sûreté  fut  rendu  par 
le  Parlement  contre  les  étrangers  qui  pourraient 
troubler  la  paix  delà  reine  ;  le  ministère  fut  autorisé 
à  les  expulser  du  territoire  britannique  ;  cette  dU 
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plomatie;   T Angleterre  la  suivit  invarid>lement 
jusqu'à  la  fin  de  mars. 

Ainsi  la  propagande  échouait  en  Belgique;  elle 
était  contenue  en  Angleterre  par  le  gouvernement 
lui-même  :  en  était-il  ainsi  pour  les  autres  points 
de  l'Europe  monarchique  ?  Le  théâtre  sur  lequel 
cette  propagande  allait  plus  largement  s'exercer^ 
c'était  l'Italie,  dont  la  situation  se  trouvait  modifiée 
depuis  le  2li  Février.  Il  est  incontestable  que  de  tous 
les  points  de  la  France  et  par  les  insinuations  se- 
crètes du  Gouvernement  Provisoire,  les  réfugiés  : 
italiens  s'étaient  élancés  sur  la  vieille  patrie,  et 
cette  irruption  d'esprits  ardents,  aigris,  devait 
donner  un  nouvel  aspect  aux  affaires  d'Italie. 
J'ai  déjà  classé  les  deux  partis  de  l'émigration: 
l'un  qui  acceptait  les  gouvernements  établis  en 
leur  imprimant  une  transformation  libérale  « 
l'autre  qui  rêvait  toujours  l'unité  démocratique 
avec  le  siège  du  gouvernement  à  Rome  ou  à 
Milan.  Ces  deux  écoles  se  trouvaient  en  présence 
et  hostiles  sur  toutes  les  questions  péninsulai*.  • 
res  :  ainsi  dans  l'esprit  des  démocrates  modérés^ 
Charles  Albert  était  Tépée  de  Tltalie ,  le  pape,  la 
pensée  morale  de  la  reconstitution  ;  il  fallait  donc 

entourer  ces  deux  forces ,  assurer  la  couronne  de 
u.  20 
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Titatie  4  Charles  Albert  parce  qu'il  avait  une  année 
solide  et  dévouée.  Les  partis  extrêmes,au  contraire,  ; 
loin  d^adipeltra  ce  moyen  de  reconstituer  la  patrie 
conunune  voulaient  briser  la  royauté  de  CSiarles 
Albert  et  se  donner  la  satisfaction  d'une  Répubii* 
que  à  Turin  en  révolutionnant  d*abord  la  Savoie. 
Cest  dans  oe  but  qu'une  expédition  de  Savoyards 
et  d'Italiens  réfugiés  fut  réunie  à  Lyon  parle  soin 
particulier  de  la  propagande  armée  et  payée  (  on  dit 
avec  le  concourset  la  sollicitude  dn  commissaire  de 
la  République,  comme  les  choses  s'étatent  passées 
à  Lille  contre  la  Belgique  ).  Ces  réfugiés  devaient 
porter  Tétendard  de  la  République  savoi3lenne  et 
briser  les  écussons  de  Charles  Albert  Cette  expé* 
dition  armée  et  bruyante  eut  le  môme  résultat  que 
celle  de  Risque^Tout;  un  inoment  ipattresaç  de 
Chambéry,  elle  fut  chassée  à  goi^)s  de  fourches  par 
les  paysans  savoyards  dévoués  à  Tordre  et  à  la 
maison  de  Savoie. 

Ijd  roi  Charles  Albert  resté  maître  de  la  situa** 
tion  vit  bien  qu'il  n'avait  pas  devant  JUii  deux  voies 
ouvertes  pour  garder  sa  couronne  au  irant,  et  l'en- 
vironner de  quelque  éd^U  La  guerre  lui  était  iin* 
pérativement  commandée,  et  il  y  avait  aur  ce  point 
au  fond  de  son  ûme  un  souvenir  de  l'ainbitian  tra* 
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diUonDelle  des  ducs  de  Savoie  :  le  Mitanais  n*avait-^ 
il  pas  de  vastes  et  riches  plaloes!  L^ambassade 
d'Autriche  aVait d^Jà  quitté  Tui*in;  le  ministre  Busse 
avait  de  son  côté  déclaré  au  nom  de  Tempereui^ 
Nicolas:  M,Qa%  ^Europe  très^attachée  aux  traités  dtf 
I815û*en  souJRTriPaii  pas  les  moindres  modifications; 
même  de  la  main  d'un  roi.  »  Charles  Albert,  soit  pai^ 
Tambition  de  devenir  souverain  de  Tltalie,  soitquMf 
fôt  poussé  par  le  parti  révolutionnaire  résolut  une 
expédition  contre  le  Milanais;  et  ceci  bien  avant 
que  rinsurrection  éclatât  dans  le  royaume  Lom- 
bardo«Vénitien.  On  peut  môme  ajouter  que  lespre^ 
miers  ferments  de  désordre  partirent  du  royaume 
de  89  voie  dans  le  Milanais ,  comme  les  idées  révolu- 
tionnaires du  Piémont  étaient  venues  de  Paris  i 
transmission  d'idées  par  le  télégraphe  électrique 
de  la  propagande  :  n'était-ce  pas  une  grande  aven- 
ture qu'allait  jouer  Charles  Albert  en  s'attaquant 
aux  foro^  de  T Autriche?  ! 

Cét^ît  par  le  Piémont  et  par  la  Suisse  que  la, 
prop^gsii^^  pouvait  ptteindre  la  Lombardie,  et 
quelque  sévère  que  fût  la  police  autrichienne,  le0 
émissaires  pénétraient  partout.  L'intervention  du 
MUai^ais  eut  trois  causes  :  i''  La  première  vint  de 
Paria,    du   manifeste  surtout  de  M.  de  T^mar-^ 


308  LA  SOQÉTÊ  ET  LES 

line,  encouragement  jeté  à  toutes  les  révoltes  et  qui 
leur  promettait  appui,  fraternité.:  2*  La  seconde 
fut  le  concours  à  main  armée  des  réfugiés  lom- 
bards alors  répartis  sur  la  frontière  piémontaise 
et  dans  le  canton  du  Tessln  :  3*  L'exemple  et  la 
pensée  gâiéreuse,  mais  imprudente  de  Pie  IX  qui 
voulait  Tunité  et  la  liberté  de  Tltalie,  Avec  ces 
causes  Tambition  personnelle  de  Charles  Albert 
qui  aspirait  à  un  grand  rôle  d'épée  et  de  couronne 
digne  de  sa  maison. 

.  L'insurrection  impétueuse  presque  partout  di- 
rigée parles  Polonais  ne  permit  pas  une  résistance 
régulière,  et  le  feld  maréchal  Radetzki  établit  sa 
ligne  d'opération  sur  Mantoue  et  Vérone.  La  plus 
habile  tactique  contre  l'insurrection,  c'est  de  la 
laisser  d'abord  se  développer  dans  ses  conditions 
impétueuses,  dissolvantes.  Bientôt  elle  se  divise, 
s'affaiblit,  s'absorbe  en  elle*même  et  bien  plus  en 
Italie  qu'ailleurs.  Il  est  certain  alors  qu'un  es- 
prit d'ardente  résistance  était  partout  organisé, 
dans  les  États-Bomains,  à  Naples,  en  Sicile  :  l'opi- 
nion révolutionnaire  s'était  servie  de  tous  les  pré- 
textes, de  tous  les  griefs,  de  toutes  les  soufirances 
pour  préparer  une  insurrection  générale.  Â  peine 
l'étendard  de  l'indépendance  était-il  levé  sur  un 
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point,  qu'aussitôt  accouraient  tous  les  Téfugiés 
que  les  anciens  gouvernements  avaient  rejetés  loin 
de  la  patrie  ;  ceux-ci  justement  irrités  contre  les 
pouvoirs  réguliers  travaillaient  avec  ardeur  à  leur 
renversement.  Dès  lors  une  nouvelle  direction 
fut  donnée  aux  affaires  révolutionnaires  d'ItaliCé 
Jusqu'à  €e  moment  le  parti  modéré  et  d'accommo- 
dement avait  eu  la  supériorité  :  on  se  serait  en* 
tendu  avec  les  souverainetés  existantes  auxquelles 
on  ne  demandait  que  de  simples  concessions. 
Mais  dès  que  les  exilés  intervinrent  dans  la  di- 
rection suprême  du  mouvement,  il  se  manifesta 
un  autre  esprit;  ce  qu'on  appelait  la  jeune  Italie^ 
c'est-à-dire  le  parti  de  l'unité  et  de  la  Républi- 
que prit  la  haute  main  partout ,  moins  à  cause 
de  son  nombre  qu'à  raison  de  ses  intrigues,  de  sa 
persévérance,  de  son  parler  haut,  et  surtout  d'une 
circonstance  qu'il  faut  faire  connaître. 

Le  parti  des  réfugiés  de  la  jeune  Italie  s'ap- 
puyait sur  le  concours  secret  de  la  France.  M.  de 
Lamartine  et  M.  Bastide  avaient  leurs  affections, 
leurs  tendresses  orgueilleuses  pour  les  partisans  de 
la  République  :  rois,  souverains,  grand  duc,  tous 
ces  pouvoirs  leur  paraissaient  des  idées  de  transi- 
tions qui  devaient  disparaître  au  rayonn^nent  du 
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Mleil  de  la  démocratie;  ai  dam  leurs  rapports 
jTégulierB  «  ils  ménageaient  racore  les  rois  de 
^rdaigne,  le  grand  duc  de  de  Toscane,  te  roi  de 
lîaplest  leurs  tendances,  leurs  penchants  n'étaient 
{MIS  pour  eux;  ils  soupiraient  après  le  jour   où 
l'Italie  réaliserait  sou  rêre  d'udité  et  de  liberté, 
jiuprès  de  AL  Bastide»  il  n'y  arait  accès  que  pour 
ces  turbulents  qui  agitjBdent  les  Ëtats  de  Modèle  > 
de  Parme;  le  pape  seul  trouvait  grâce  et  même  on 
suscitait  d^à  la  distinction  entre  te  pouvoir  t^u^ 
porel    et  Le  pouvoir  spirituels  I4  (ayeur  actcHr- 
|lée  au  parti  unitaire  républicain  en  Italie  fût  si 
Ijrande  dans  le  ministère  de  MM.  Lamartine  et 
Bastide  que   sur    une  seule  lettre   écrite    par 
M.  Migoet,  simple  vœu  formée  pour  te  triom- 
phe de  la  cause  constitutionnelle!  le  Chef  des  ar- 
chives au^  affaires  étrangères  se  vit  obligé  de  don^ 
ner  sa  démission.  S'il  n'y  avait  aucune  fnuKhise 
politique  dans  le  rôle  de  M*  de  Lamartine ,  il  fal- 
lait s*en  prendre  à  la  faiblesse  extrême  de  ce  ca- 
ractère, à  un  désir  de  conciliatiop  qui  cherchait 
partout  des  applaudissements  et  des  éloges. 

M.  de  Lamartine  se  trouvait  en  présence  d^tmê 
néces^té  ccNuplexe.  11  ne  dissinaulait  pas  que  si 
Xqn  A^Jc^t  pas  r£uf;opa  dans  d'^i^4(r|çab)es  ^ii^ 


r  barras  par  un   inouvemeat  révoluUo&oaire»  on 
;  l'çrrftit  tôt  ou  tard  se  reformar  la  coaliticm  de 
.  iSl/i  et  de  1815.  De  là  les  encouragements  don- 
Dés  aux  réfugiée  en  France ,  les  inflammations 
jetées  par  la  presse  du  Gouvernement  même*  Tout 
..ceci  n'était  qu'en  parole  t  il  y  avait  des  appa- 
rences de  fermeté,  et  une  hauteur  de  phrases; 
•  en  réalité  on  était  fort  désireul  d'éviter  une  com- 
.  plication  Sérieuse  et  la  gueri^.  Dans  les  premières 
.conversations  de  H.  dé  Lamartine  et  de  quelques 
egens  des  cabinets  étradgërs ,  ii  fut  bien  entendu 
que  la  France  n'interviendrait  nullement  dtuis  la 
quesUod  des  souverainetés*.  G*étâit  le  langage  de 
Loui^^Philippe  depuis  1830,  avec  moins  de  dignité 
et  de  fermeté  que  M*  G^îa/bl ,  tiEir  ce  Inioistre  étiît 
fortement  intervenu  dan^  léi  affaires  d'itaHè.  On  se 
posait  donc  OffleieUement  de  mabière  a  éviter  la 
'  lutte;  toéUdt  fort  doux  dans  leseonversaticms  se- 
'  trèii^i  et  très^^hautain  dans  la  presse. 

La  i^:*emière  preuve  que  devait  donner  M.  de  La- 
martine, de  son  affranchissement  des  traitée  de 
1815,  n'était-ce  pas  la  reconstruction  d'Huningue, 
►  protestation  libre,  spcwrtànée,  puisqu'elle  s'exer- 
çait sur  notre  territoire?  d'où  vint  qu'il  n'en  fit 
rien?  c'eat  qu'à  e6lé  d«s  paroles  retentiisantes  de 
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son  manifeste,  il  y  avait  la  réalité  des  affaires  ; 
M.  de  Lamartine  n'avait  pas  osé  briser  les  traités  ;  il 
avait  surtout  à  ménager  TAngleterre.  Cette  puis- 
sance, sans  doute,  ne  ferait  pas  la  guerre,  mais 
attentive  et  défiante,  elle  imposait  la  condition 
essentielle  d'un  respect  absolu  des  traités  :  habi* 
tuée  aux  formes  de  Parlements,  aux  déclamations 
oratoires,  elle  n'ajoutait  pas  un  sens  trop  absolu 
aux  paroles  de  M.  de  Lamartine,  d'ailleurs  tou- 
jours fort  élastiques  pour  les  rapports  européens. 
Sur  un  seul  point  le  ministre  avait  la  main  forcée, 
la  théorie  de  la  propagande  dans  son  expression  la 
plus  étendue  ;  c'est  par  la  paix  qu'il  voulait  la  ré- 
pandre; l'exemple  de  la  France  engagerait  le 
monde  dans  les  voies  démocratiques  ;  il  ne  s'agissait 
plus  de  conquêtes,  d'invasions  armées,  mais  du 
rayonnement  de  la  lumière  républicaine. 

lly  avaiten  effet  une  question  considérable  pour 
les  cabinets;  c'était  l'application  de  ces  principes  de 
propagande  et  la  manière  dont  ils  seraient  ac* 
cueillis  et  favorisés  par  M.  de  Lamartine.  L'Europe 
s'en  préoccupait  d'autant  plus  qu'elle  savait  que 
Paris  était  le  foyer  ardent  de  toutes  les  émigra- 
tions ,  polonaise ,  allemande ,  italienne  et  espa- 
gnole: H.  de  Lamartine  allait-il  jeter  tout  cela  sur 
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r Europe?  C'était  bien  assez  que  la  propagande 
d'exemple  et  de  principes  qui  allait  retentir  au 
loin!  Déjà  des  émissaires  envoyés  par  le  comité  de 
Paris  avaient  parcouru  la  Belgique  et  l'Allemagne 
pour  se  mettre  en  rapport  avec  les  démocrates  de 
tous  les  pays,  et  le  premier  essai  de  la  République 
à  Bruxelles  avait  pour  origine  le  comité  d'étran- 
gers établi  à  Paris.  Ce  projet  fut  complètement 
déjoué,  mais  l'agitation  s'étendit  en  Allemagne, 
jusqu'à  Berlin,  où  des  difficultés  graves  s'étaient 
déjà  élevées  entre  le  roi  et  les  États. 

Qu'on  s'imagine  l'eiTet  naturel ,  spontané  que 
dut  produire  sur  le  parti  démocratique  alle- 
mand la  nouvelle  de  la  proclamation  d'une  Repu* 
blique  à  Paris  I  La  conspiration  contre  la  monar- 
chie prussienne  prépara  son  coup  de  résistance  et 
d'éclat  ;  on  remarquera  que  nui  mouvement  popu- 
laire n'a  chance  de  succès  que  lorsqu'il  est  secondé 
par  un  grand  mécontentement  bourgeois,  et  tel 
était  l'état  des  esprits  à  Berlin  et  dans  la  Prusse 
méridionale.  L'éducation  des  Universités  était  tout* 
à-fait  démocratique  ;  des  ouvriers  étrangers,  et  par- 
ticulièrement des  Polonais,  demeuraient  &  Berlin, 
et  tous  courageux,  ils  pouvaient  seconder  une 
prise  d'armes  dans  le  sens  démocratique.  Gomme 
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•  fa  Pur»,  le  28  Fétrief ,  beaticaup  demandaient  des 
^téfarmes,  p^u  appelaient  k  République,  arec  celte 
'  diflRérenee,  que  la  botnrgeoiciie  aDemande  pleine  de 
'  raison,  de  sang**frotd  et  de  èalnie,  n^acceptemit, 
'^1  définitive,  que  sa  propre  idée  sans  subir  les  eii- 
"gences  de  la  démocratie. 

'     Le  roi  Frédéric^Guiltaume  était  alors  flottant 
entre  deuï  partis  :  il  y  arait  autour  de  lui  une 
'  force  militaire  très-dérouée  qui  Wâmaît  les  con- 
cessions faites  et  voulait  en  appeler  au  combat. 
L'armée  n'avaît^le  pas  créé  la  Prusse  de  Fré- 
déric-le -Grand?  Dans  les  provinces  du  Nord 
(la  vieille  Prusse),  le  parti  de  l'antique  monar- 
chie avait  aussi  de  nombreux  adhérents.   Le  se- 
'  Cond  parti  avait  sa  force  spécialement  à  Berlin  ; 
-c'étident  les  étrangers  qui,  de  concert  avec  les  étu- 
diants allaient  liouïevefiser  laPrtisse.  H  y  a  pk>ur  tous 
les  événements  une  <3ftuse  et  pour  les  catastrophes 
'ton  motif;  dans  un  intérêt  politique  d'agrandisse- 
^ment  et  de  popularité,  la  Prusse  avait  adopté  une 
tnarcbe  très-libérale  à  regard  des  Polonais  du 
-tkand-Doché  i  le  cabinet  de  Berlin,  séparé  sur  ce 
podnl  de  r Autriche  et  même  de  la  Russie ,  ac- 
coeitlait  avec  un  vif  empressenaent  tous  les  réfu- 
giée ftiarri^^ideal^ti  proscrMs^  à»  pro^ftoes  poto- 


4iai$es  soùmid6s  aux  puis^aotces  rivale^*  11  b' était 
-donc  formé  h  Berliu  Uû  comité  permaneot  qui, 
rsous  {»réteite  de  jMréparei*  rémandpation  de  la  Po- 
logne, travaillait  Fesprit  âéinocf atique  de  T Allema- 
gne. A  Berlin  comme  dans  le  grand  duché  de  Poseti 
étaient  organisées  des  sociétés  secrètes  qui  ite  de- 
mandaient qu'un  prétexte,qo^uti moment  pour  écla^ 
ter*  Le  roi  Frédéric^Guillaume  ràYaita|)pris  enfin, 
«t  voilà  t>ourquoi  il  s'était  raidi  sur  les  dernières 
4:oncessioiis  qu'il  avait  voulu  restreliidre  dàm  le 
cercle  des  traditions  historiques. 

L'ebpHt  révolutionnaire  se  place  toujours  soUk  la 
.{»t>teaion  d'ufie  réforme  utile,  afin  d'attirei'  à  ses 
idées  la  bourgeoisie  paisible  qui  veut  le  progrès  et 
jion  le  bouleversement;  &  fieiltn,  k  tactlqt»  fut  la 
mème^  Le  roi,  en  m  renfermait  dans  une  cbrtaîiie 
.mesure  à  l'égard  des  Étatei  s'était  aliéné  Une  firac* 
4ion  de  la  bourgeois,  et  kiuaad  les  pr^otiîères  nou'* 
.yeltes  d6  Paris  arrivèrent  avec  la  proclamation  de 
la  République,  les  ooimtés  ré&cHurent  d'agir  dans 
orne  pensée  d'émancipation  démocratiqii^^  celle 
^findu  manifeste  de  M«  de  Lamartine  «  puldié 
4e  5  m&rs  et  tort  élastique  pour  la  politique  d'inter^ 
yention  de  la  France»  encouragement  U^^^s-^essiné 
jppur  toui(9  tentative  de  révolMUai»  «m^  dehors  Ç> 
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tait  un  système  de  prq[>agaQde  développé  en  phra- 
ses pompeuses  et  qui  parlait  aux  fibres  révolution- 
naires de  tous  les  peuples  :  indépendanunent  de 
cette  influence  morale  d'un  manifeste  écrit  par 
Tordre  d'un  gouvernement  régulier,  il  y  avait  aussi 
Taction  directe  et  propagandiste  des  comités  alle- 
mands en  Suisse,  à  Paris.  G*est  par  cette  action 
réunie  qu'éclata  Tinsurrection  de  Berlin,  Tœuvre 
presque  exclusive  des  réfugiés  polonais,  d'un  cou- 
rage intrépide  et  auxquels  se  réunirent  les  étu- 
diants d'Allemagne  sous  leurs  professeurs» 

C'était  le  faux  côté  dans  l'esprit  du  roi  de  Prusse 
que  la  liberté  laissée  aux  tendances  audacieuses 
des  idées  philosophiques,  et  en  même  temps  la 
compression  qu'il  voulait  apporter  au  développe, 
ment  des  libertés  politiques.  Une  erreur  commune 
à  tous  les  gouvernements,  c'est  ée  croire  qu'ils 
seront  toujours  maîtres  de  renfermer  dans  les  froi- 
des conditions  d'une  thèse  pacifique  les  doctrines 
qu'ils  laissent  circuler,  comme  si  ces  doctrines  ne 
devenaient  pas  un  fait  par  leur  expansion  natu- 
relle! ainsi  avait  été  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe  et  la  faute  capitale  de  M.  Guizot  :  licence 
des  doctrines,  i^{»ression  des  actes;  ainsi  était 
encore  le  gouvernement  du  roi  de  Prusse  ;  dans 
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les  Universités,  les  idées  les  plus  factieuses  cireu-* 
laient  librement;  la  plupart  des  professeurs  en 
étaient  fortement  empreints;  on  sait  en  Allemagne 
la  puissance  des  Universités,  la  générosité  de  cou- 
rage qui  les  anime»  et  Berlin,  par  une  combinai- 
son de  politique  allemande,  était  devenu  le  centre 
des  hautes  études  et  de  renseignement  des  pro- 
fesseurs les  plus  hardis. 

Si  Timpulsion  du  mouvement  insurrectionnel 
de  Berlin  vint  assurément  de  Paris,  il  était  déjà 
dans  les  esprits  de  la  génération  des  écoles  : 
Tesprit  d^imitation  fit  le  reste.  On  dressa  des  bar- 
ricades, et  la  force  militaire  dut  repousser  par  les 
armes  ce  véritable  mouvement  révolutionnaire.  Il 
y  a  deux  résolutions  à  prendre  pour  un  pouvoir  : 
ou  les  concessions,  et  alors  il  doit  les  faire  larges, 
pleines,  actives;  ou  la  répression,  et,  en  ce  cas, 
elle  ne  doit  pas  se  faire  à  demi.  Dans  le  fait,  les 
troupes  royales  furent  victorieuses  à  Berlin,  mais 
le  roi,  le  cœur  navré,  s'arrêta  en  présence  de  la 
guerre  civile  ;  il  préféra  faire  quelques  con-. 
cessions,  et  Ton  vit  alors  les  troupes  se  retirer  de^ 
la  ville,  le  prince  royal  exilé  de  Berlin  ;  enfin  cette 
scène  terrible  des  funérailles  où  le  roi  fut  obligé 
de  saluer  des  cadavres.  Dès  ce  moment  deux  par« 
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tis  se  dessinèreiit  (brtement  à  Berlin  :  oÂe  miBorHé 
active,  en  turbulents  rapport»  avec  le  parti  répo* 
bfleain  en  Suisse,  en  Pologne  et  eh  Firanee  voulait 
oMenir  enfin  le  triomphe  de  la  démocratte,  par 
le  renversement  du  roi  et  de  sa  dynastie.  La  très- 
grande  unanimité  de  la  l)Ourgeoi8le  voulait  la  con- 
servation du  roi  avec  les  formes  d'une  constitution 
allemande.  Frédéric-Guillaume  pencliait  pour  ce 
parti  parce  que  son  ambition  définitive  était  la 
domination  morale  et  politique  de  la  Germanie 
par  Tesprit  Mhénl  et  protestant  :  de  là  sa  position 
complexe.  C*est  parce  que  la  propagande  réali- 
sait le  triomphe  de  la  démocratie  qu'elle  fit  ré* 
pandre  le  bruit  que  la  RépuMiqiie  était  procla- 
mée &  Berlin  :  le  10  mars,  on  vit  afflcliée  à  la 
Bourse  de  Paris  une  étrange  dépêche  télégraphi- 
qtie;  elle  annonçait,  non^^seulement  que  la  Répu- 
blique était  substituée  à  la  Monarchie  en  Prusse, 
mais  que  le  roi  Ftédérie-OulUaume  était  captif  des 
insurgés  !  é^ob  venaient  ces  brottst  Rien  da  tout 
cela  n'était  vrai,  et  comment  expUquer  cet  étrange 
empressement  du  Gouvernement  Provisoire  à  don- 
iker  cette  ftdsse  nouvelle,  eofQine  11  afait  donné 
celle  de  la  République  belg«  et  de  l*lnsurnection 
de  liondres  t  CTest  que  lé  minislène  necev^ait  les 
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prenait  se$    e&pér£ince&  pour  de«  ^éalités^  S^^ 
agepts  étaient  affiliés  aux  clujbi.   Ensoitei  quel 
appiii  m  trouvait  pas  l'idée  démocratique  par 
cet  éclat  puissant,  simultané,  d'une  doctrine  triom^  : 
phant  sanp  obstacle  en  Europe  I 

L'idée  qui  allait  surtout  dominer  eq  Prusse», 
c'était  celle  de  l'unité  allemande  sous  nn  empereur 
conatitutionnel,  et  cet  empereur  ne  serait**il  pas  , 
le  roi  de  Prusse?  C'est  en  caressant  cette  am-, 
bition  que  le  cabinet  de  la  nouvelle  République 
française   espérait  prendre  une  borni»  position; 
auprès  de  Frédéric^-Guillaume,  M.  ^e  Lamartina; 
faisaitdire  par  son  ministre  à  Berlin  :  «  Agisse^  libre*  ^ 
ment  en  AMemagne  ;  nous  serons  heureux  de  votre 
prépondérance  à  Francfort  :  ce  n'est  pas  trop  de  , 
l'aUlfinoe  avec  \^  France  pour  contenir  les  forces 
immenses  de  la  Russie.  »  Ces  offres  étaient  acciNm'»  : 
pagnées  de  quelques  çwseil»  sur  l'organisation  du  i 
duché  de  Po^n  et  rindépend^pç^  de  la  Pp1<h. 
gne  dosnés  avec  mç  H  «rvf^  UïRidlté  qu'ils  [ 
ne  paraissaient  ^tre  qi}(ideSi«^;fl$6S9ires  dans  l'oa^  . 
prit  général  d^  în^truçlions.  Le  Gouvernement. 
Provisoire,  à  l'origine  dç  la  Répiiblique,  se  mon-» 
trait  plus  sage,  se  feisait  plus  petit  que  le  roi 
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Louis-Philippe  &  son  avènement  Les  dépèches 
étaient  plus  prudentes  que  les  paroles  de  tribune 
et  les  manifetes.  La  partie  malfaisante  de  la  di- 
plomatie restait  en  dehors  de  H.  de  Lamartine  et 
agissait  par  la  propagande. 

Ce  fut  un  grand  sujet  d'étonnement  que  d'appren- 
dre rinsurrection  de  Vienne,  la  joyeuse  et  paisible 
capitale.  Cette  émotion  tenait  à  d'autres  causes; 
elle  éclatait  surtout  contre  le  système  deM.deMet- 
temich,  Tespritsupérieur  qui  avait  présidé  aux  des- 
tinées de  TEmpire  d'Autriche  pendant  trente-huit 
ans.  La  pensée  qui  avait  dominé  le  prince  de  Met- 
temich  était  la  fusion  constante  et  ferme  entre  les 
diverses  nationalités  Italienne,  Bohème,  Slave, 
Hongroise  qui  divisaient  les  possessions  immenses 
de  la  maison  régnante  :  éviter  leur  séparation  était 
son  but  en  donnant  une  satisfaction  légitime  à  tous 
les  intérêts,  en  balançant  les  uns  par  les  autres. 
Deux  causes  préparaient  la  séparation  que  la  pru- 
dence du  prince  de  Mettemich  avait  évitée,  l'es- 
prit révolutionnaire  puissant,  tetif,  et  les  jalousies 
que  suscitait  la  longue  administration  du  vieil 
homme  d'État.  Il  y  avait  un  accroissement  de 
griefs  et  de  plaintes  qui  s'adressaient  spécia- 
lement au  prince  de  Mettemich,  administrati- 
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vement  attaqué  avec  d'autant  plus  de  vivacité  que 
le  pouvoir  du  premier  ministre  était  plus  près  de 
sa  chute.  Le  mouvement  qui  éclata  à  Vienne  fut 
d'abord  dirigé  par  des  coteries  provinciales  con- 
tre le  prince  de  Metternich,  très-affaibli  depuis 
l'insurrection  Italienne  et  fort  embarrassé  en  pré- 
sence de  la  Russie  et  de  la  Prusse.  Le  prince 
céda  devant  l'orage;  on  menaça  son  hôtel;  l'em- 
pereur dut  accepter  sa  démission. 

Le  prince  de  Metternich  quitta  Vienne  très- 
agitée  pour  se  rendre  à  Londres,  où  les  grandes  af- 
faires devaient  se  traiter  (le  prince  de  Prusse  était 
également  parti  pour  l'Angleterre).  L'Autriche 
perdait  un  grand  homme  d'État ,  celui  qui  l'avait 
sauvée  de  sa  perte  sous  le  règne  de  Napoléon.  M. 
de  Metternich  ne  pouvait  plus  contenir  les  natio- 
nalités soulevées,  car  là  était  le  véritable  point  de 
la  difficulté  pour  la  maison  d'Autriche.  Ce  qui  n'é- 
tait pas  assez  compris,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  sous 
la  main  de  l'empereur  une  seule  capitale  :  chaque 
nationalité  avait  la  sienne,  antique  et  forte.  Si  l'Au- 
triche avait  Vienne,  la  Bohême  avait  Prague  ;  la 
Hongrie,  Pesth  et  Presbourg;  la  Croatie,  Agram, 
Laybach  et  Carlowich;  le  Tyrol,  Inspruck,  où  re- 
posaient les  anciens  ducs  d'Autriche.  Cette  coiis- 
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titutioB  spéciale  rendait  la  position  meilleure.  ÏJd 
gouvernement  pourrait  facilement  secouer  le  joug 
de  Vienne  et  de  sa  population  d'ouvriers.  A  côté 
de  ces  questions  accessoires  s'étaient  élevées  celles 
des  nationalités  et  des  langues,  dont  les  érudits 
s* occupaient  avec  soin.  La  révolution  s'était  glis- 
sée à  traversées  travaux  d'Université  qui  prépa- 
rent les  questions  en  Allemagne. 

A  Vienne,  le  dapger  était  toujours  la  propagande 
active  dans  toutes  les  capitales,  foyer  d'agitation 
et  de  trouble.  Les  faubourgs  se  remplissaient  d'é« 
trangers  et  de  Polonais;  les  gardes  bourgeoises, 
les  corps  académiques  devaient  jouer  un  grand 
rôle  avec  les  ouvriers  des  manufactures.  Un  parti 
poussait  à  la  République,  et  il  était  biefi  nioins 
considérable  qu'en  Prusse;  Vienne  a  des  habi- 
tudes de  joie  ;  moins  instruite  et  moins  pédante 
que  Berlin,  elle  s'était  attachée  à  la  fortune  de 
ses  empereurs  qu'elle  aimait  à»  sa  vieille  fidélité^ 
elle  restait  donc  avec  le  sentim^t  monarchique. 
Toutefois,  deux  écoles  se  dessinaient  ^ms  cette 
catégorie  :  la  bourgeoisie,  très-nombreux,  accep- 
tait une  Constitution,  une  Charte  émanée  ^e  l'em- 
pereur, telle  que  les  comtes  de  Kolqwrath  et  de 
Wessemberg  voulaient  la   donner;   la   n>inorite, 
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très-imbue  des  principes  démocratique^ ,  vou- 
lait l'application  absolue  de  la  souveraineté  du 
peuple,  une  Constitution  émanée  du  suffrage  uni- 
versel ;  ce  qui  paraissait  le  grand  mot  de  la  situa- 
tion. 

M.  de  Flahaut  qui  représentait  le  gouvernement 
de  Louis-Philippe ,  vivement  frappé  des  événe- 
ments de  Paris,  avait  envoyé  sa  démission.  I,a 
France  p'avait  aucun  chargé  d'affaires  spécial  ai 
Vienne^  et  le  comte  d'Appony  dut  cesser  tous  rap- 
ports officiels  avec  le  gouvernement  nouveau.  A 
mesure  que  les  événements  devenaient  plus  graves 
en  Italie,  et  que  la  France  semblait  se  décider  à 
certains  armements  ,  quelques  paroles  furent 
échangées.  A  la  suite  du  manifeste  de  M.  de  Lamar- 
tine, le  ministre  de  la  guerre  d'alors,  M.  Arago , 
forma  avec  beaucoup  d'ostentation  une  armée 
des  Alpes  :  on  faisait  grand  bruit  de  cet  arme- 
ment, au  fond  peu  Considérable  ;  vingt-cinq  mille 
homnies  à  peine,  dépourvus  de  chevaux  d'artille- 
rie ne  pouvaient  entrer  en  campagne  avant  deux 
mois  :  énormes  dépenses  faites  sans  arriver  à  un 
résultat.  Dès  qu'il  fut  constant  que  la  France 
annonçait  hautement  ses  sympathies  pour  l'Italie, 
M.  d'Appony  et  sa  légation  durent  quitter  Paris,  ot 
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tous  rapports  officiels  cessèrent  entre  les  deux  gou- 
vernements, Cétait  une  grande  perte  pour  les  es- 
prits modérés  que  le  départ  du  comte  d'Appony  qui 
avait  si  puissamment  contribué  au  maintien  de  la 
paix  depuis  1830. 

Cette  question  d'Italie  était  très  -  grave  pour 
TAutriche,  et  cependant  dans  l'état  de  travail  et 
d'agitation  où  elle  se  trouvait  pouvait  -  elle  la 
conduire  avec  toute  l'énergie  nécessaire?  11  faut 
se  rappeler  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  la 
Lombardieetde  la  Vénitie  (  le  royaume  Lombardo- 
Vénitîen),  mais  l'insurrection  avait  gagné  une  par- 
tie du  Tyrol  italien,  et  ce  qui  était  plus  grave, 
toutes  les  diverses  souverainetés  avaient  pris  fait 
et  cause  pour  la  révolte  :  la  Toscane  d'abord,  si 
profondément  liée  à  la  maison  d'Autriche.  On  sa- 
vait, à  ne  pas  en  douter,  que  la  faction  démo- 
cratique poussait  le  roi  du  Piémont,  le  pape  et 
Naples  à  prendre  un  parti  décidé  contre  l'Autri- 
che. Dans  cette  situation,  on  devait  agir  avec  habi- 
leté ;  les  forces  étaient  trop  considérables  pour  les 
heurter  de  front  :  que  fallait-il  donc  faire  ?  Prendre 
une  position  inexpugnable  en  Italie  avec  Mantoue, 
Véronne ,  rétablir  par  tous  les  points  les  com- 
munications avec  l'Allemagne  par  le  Tyrol,  la  Ca- 
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rinthie,  se  déployer  ensuite  lentement,  avec  pré- 
caution, et  voici  pourquoi  ?  L'esprit  italien  si  mo- 
bile serait  très-vite  fatigué,  il  y  aurait  déception  et 
violence  ;  les  partis  s'agiteraient  autour  des  deux 
idées  de  la  République  et  de  la  Monarchie  cons- 
titutionnelle. Pendant  ces  divisions,  la  diplomatie 
agirait  à  Rome,  à  Naples,  pour  les  empêcher  de 
faire  la  guerre  ;  si  l'on  ne  pouvait  y  arriver  d'a- 
bord, on  attendrait  patiemment  que  l'esprit  du  vrai 
peuple  Italien  se  réveillât  au  profit  de  la  monar- 
chie. En  toute  hypothèse,  cette  incertitude  empê- 
cherait l'intervention  française ,  car  on  pourrait 
dire  que  :  «L'Italie  se  sauverait  elle-même.  » 

Sur  tous  ces  points,  l'Autriche  s'était  parfaite- 
ment entendue  avec  l'Angleterre,  et  la  présence  du 
prince  de  Metternich  à  Londres  n'était  pas  étran- 
gère à  ces  négociations.  Lord  Palmerston  avait  dé- 
claré que  l'Angleterre  :  •  Ne  souffrirait  pas  l'entrée 
d'une  armée  française  en  Italie,  »et  le  ministère  du 
roi  Charles-Albert  avait  demandé  catégoriquement 
pour  quelle  cause  était  formée  l'armée  des  Alpes  : 
«  11  n'avait  sollicité  aucun  secours ,  il  ne  voulait 
aucun  appui.  »  M.  de  Lamartine  avait  saisi  ce 
prétexte  pour  déclarer  que  l'armée  ne  passerait  les 
Alpes  quesi  elle  était  appelée  par  une  puissance  ita- 
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lieniie  ;  doctrine  parfaitement  commode  :  car  une 
fois  que  le  roi  Charles-Albert  refuserait  une  inter- 
vention, par  où  passerait  Tarmée  des  Alpes?  Ici  vient 
Se  lier  Tintrigue  des  réfugiés  italiens,  qui  offrirent 
d'ouvrir  un  passage  dans  la  Savoie  aux  cris  de  vive 
la  République!  La  diplomatie  de  M.  de  Lamartine 
fut  toujours  d'une  grande  élasticité;  non  pas 
qu'on  pût  jamais  contester  la  loyauté  native  de 
son  caractère,  mais  le  désir  de  satisfaire  tout  le 
monde  et  de  ménager  tous  les  partis ,  lui  faisait 
promettre,  s'engager  sur  toute  chose  outre  mesure, 
et  ce  qu'il  disait  aux  uns,  il  ne  le  disait  pas  égale- 
ment aux  autres.  La  condition  d'un  mitiistre  des 
afl'aires  étrangères  est  l'habileté;  il  ne  doit  pas  tout 
dire,  mais  ce  qu'il  afflrme  doit  ôti'e  la  vérité,  dûl- 
elle  révéler  une  position  fausse  ! 

Or,  quant  aux  réfugiés  piémontais,  aux  démo- 
crates réunis  sous  le  drapeau  de  la  République  ita- 
lienne à  Paris,  il  n'était  ni  loyal,  ni  digne  d'uii 
gouvernement  honorable  de  les  diriger  vers  la 
Savoie.  De  deux  choses  l'une ,  ou  M.  de  Lamar« 
tine  les  jetait  sur  ces  frontières  avec  Fespérance 
de  faire  triompher  la  République  aux  Alpes,  et 
alors  c'était  un  mauvais  procédé  envers  la  cour 
deTurhi  qu'on  encourageait  dans  la  ligue  itcitienne, 
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OU  bieù  on  avait  prévenu  d'avance  cette  cour, 
fôUrttî  dès  listes,  et  en  ce  cas  c'était  ùti  guet- 
âpens  qu'on  tendait  à  des  hommes  qui  avaient 
votre  foi  politique.  Cette  même  conduite,  on  la 
suivit  à  l'égard  du  gouvernement  belge  auquel,  ati 
su  de  tout  le  monde,  on  expédiait  des  bandes  ar- 
mées par  le  chemin  de  fer.  Ces  bandes  furent  bat- 
tues, désarmées,  la  République  ne  put  sMmplantefr 
dans  ces  pays  essentiellement  pratiques  qtii  veulent 
avoir  la  raison  de  chaque  chose.  Le  Gouvernéméîrt 
Provisoire  eut  à  s'excuser  à  Bruxelles  comme  à 
Tiirîn  ;  et  ce  fut  partout  sans  dignité,  sans  vérité, 
N'avaît-il  pas  également  expédié  la  République  suir 
les  bords  du  Rhin,  et  jusqu*en  Pologtie  par  là 
Prusse  ?  Les  malheureux  réfugiés  ftfréht  repoussés 
en  Âlletnàgne  par  les  résolutions  fèriries  et  déé^- 
dées  des  gouverriemetits  établis. 

On  vit  dans  cette  circonstance  une  vérité  incon- 
testée savoir  :  que  l'Allemagne,  la  Belgique,  l'Ita- 
lie se  séparaient  de  Tidée  française,  et  qu'il  y  avait 
plus  de  tendance  vers  la  monarchie  que  dans  les 
premiers  jours  qui  avaient  suivi  la  révolution  de 
Février,  De  partout  vinrent  dés  reproches  sur  cette 
facilité  au  moins  étrange  d'un  gouvernement  qui 
se  disait  en  paix  avec  ses  voisins,  et  les  faisait  atta- 
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quer  par  des  rebelles.  M.  de  Lamartine  répondait  : 
«  Qu'il  n'avait  pu  l'empêcher  en  l'état  des  opinions; 
qu'il  avait  cherché  à  dissuader  les  réfugiés  sans 
pouvoir  contenir  leur  enthousiasme  à  la  nouvelle 
des  événements  de  leur  patrie.  • 

Le  Gouvernement  Provisoire  avait  joué  un  dou- 
ble rôle;  bien  aise  de  débarrasser  Paris  d'une 
partie  de  ces  réfugiés,  agens  et  chefs  de  l'insurrec- 
tion, il  voulait  aussi  montrer  sa  coopération  sin- 
cère à  la  propagande  républicaine,  en  aidant  leur 
départ.  Enfin  il  avertissait  sous  main  les  gouver- 
nements menacés  des  dispositions  hostiles  de  ces 
groupes  qui  tombaient  sur  la  frontière  comme 
des  avalanches.  11  y  eut  plus  de  condescendances, 
plus  de  concessions  faites  alors  que  jamais  M.  Gui- 
zot  n'en  avait  consenti  dans  ses  plus  mauvais 
jours.  La  hardiesse  n'était  que  dans  les  phrases 
publiques  qui  s'adressaient  à  un  autre  monde 
qu'a  la  diplomatie.  M.  de  Lamartine  était  trop 
habile  pour  tenir  à  l'Europe  le  langage  des  articles 
de  journaux,  désavoués  par  ses  agents.  11  résulta 
pour  tous  la  conviction  (une  fois  les  projets  des 
réfugiés  républicains  avortés  )  qu'il  y  avait  un 
commencement  de  réaction  en  Europe  contre  les 
principes  démocratiques  français,  et  les  idées  de 
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désordres;  chaque  peuple  voulait  garder  sa  na- 
tionalité primitive,  et  la  propagande  perdait 
quelque  chose  de  sa  puissance  active  au  dehors. 
On  dut  remarquer  même  que  la  plupart  des  agens 
français  désignés  primitivement  par  M.  de  Lamar- 
tine ne  se  rendirent  pas  à  leur  poste  ;  bien  des  ca- 
binets ne  voulurent  pas  les  jadmettre,  et  le  ministre 
lui-même  savait  que  ces  agents  inexpérimentés  ou 
trop  hardis  pourraient,  par  leurs  paroles,  com- 
promettre le  système  de  tempérance  et  de  modé- 
ration qu'il  voulait  imposer  à  la  République.  Le 
ministre  donna  plus  de  satisfaction  aux  hom- 
mes du  principe  nouveau,  dans  le  choix  du  corps 
consulaire;  avec  sa  condescendance  extrême  M.  de 
Lamartine  se  laissa  dominer  par  la  crainte  de  tout 
ce  qui  pouvait  le  blesser  :  il  enleva  les  consu- 
lats aux  anciens  services,  pour  les  confier  à  des 
protégés  de  la  révolution  ou  du  journalisme  hos- 
tile. Ce  n'était  pas  tout  de  nommer  des  consuls, 
il  fallait  encore  obtenir  Texéquaturde  chaque  puis- 
sance :  là  se  trouvait  la  grande  difficulté. 

Peuples  et  gouvernements  s'éloignaient  de  la 
France  ;  le  travail  de  réforme  qui  s'opérait  par- 
tout n'avait  rien  d'expansif  et  de  déterminé  ;  au- 
cune nationalité  n'appelait  appui,  pas  même  l'I- 
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lalic  que  nous  embarrassions  par  1»  protection 
Indirecte  cjue  les  clubs  de  Paris  accordaient  au 
parti  démocratique.  Il  y  avait  deux  systètaes  en 
présence  :  celui  qui,  se  bornant  à  revendiquer  la 
iiationalité,  se  plaçait  sous  la  protection  de  Char- 
les-Albert, le  seul  raisonnable,  le  seul  qui  avait 
chance  de  succès  en  présence  de  l'Autriche  ;  le  roi 
avait  une  armée  régulière  parfaitement  organisée, 
et  quels  étaient  ces  corps  de  volontaires  jetés 
I)êle-méle,  sans  discipline^  qui  accouraient  eu 
vertu  des  ordres  de  la  propagande,  pour  semer 
partout  les  idées  républicaines,  à  Venise,  à  Milan 
et  à  Turin  même?  La  réaction  qui  nécessaire- 
ment arriverait  plus  tard  aurait  son  origine  dans 
le  vrai  peuple,  à  Naples,  à  Rome,  à  Milan.  Ce 
qu'il  était  essentiel  de  constater,  c'est  qu'avec  une 
prudence  extrême,  le  ministère  de  la  République 
avait  moins  fait  pour  la  liberté  de  P  Italie  que  le 
gouvernement  de  Ixmis-Pbîltppe,  et  si  M.  de  La- 
martine se  feisait  fins  agitateur,  il  était  moins 
hardi  que  M.  Guizot. 

Comment  les  peuples  étrangers  eux-mêmes  au- 
raient-ils gardé  leur  antique  sympathie  pour  la 
France  et  pour  cet  étrange  système  de  fraternité? 
Au  moment  même  où  ces  grandes  âéclarattons  de 


principes  étaient  placées  partout  dans  les  ordon- 
nances du  Gouvernement  Provisoire,  un  acte  de 
brutalité  du  peuple  renvoyait  tous  les  ouvriers 
belges,  anglais,  allemands,  savoyards,  comme  dé- 
vorant le  pain  qu'eux-mêmes  pouvaient  gagner.  Il 
ne  faut  adresser  d'autres  reproches  qu'à  la  faim 
qui  ne  raisonne  pas  ;  quand  il  y  a  du  malaise,  on 
en  cherche  partout  la  cause,  et  la  soufTratice  fait 
commettre  bien  des  injustices. 

Tant  il  y  a  que  l'aspect  de  ces  ouvriers  dégue- 
nillés obligés  de  quitter  la  France,  sans  autre  motif 
qu'un  caprice  de  multitude  devait  inspirer  un  triste 
sentiment  de  la  fraternité  de  notre  révolution. 
Dans  l'Allemagne  sérieuse,  dans  la  Savoie  si  hon- 
nête, on  l'oublia  peut-être,  mais  l'Angleterre,  qui 
tire  parti  de  tous  les  accidents  pour  grandir  les  an- 
tipathies nationales,  promena  dans  Londres  ces 
ouvriers  chassés  par  les  Français,  et  cette  circons- 
tance, jointe  à  la  perte  de  ses  grands  intérêts  dans 
les  industries  de  chemins  de  fer,  irrita  profondé- 
ment la  nation  anglaise  ;  aussi  son  gouvernement 
préparait  les  éléments  de  la  guerre  pour  les  préci- 
piter ensuite  sur  l'ennemi.  D'ailleurs,  de  quoi  ne 
menaçait  pas  la  révolution  française?  Dès  son 
début,  elle  avait  annoncé  la  République  d'Angle- 
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terre,  parole  irréfléchie  quand  on  sait  combien  les 
intérêts  sont  graves  et  sérieux  dans  ce  pays  :  on  n'y 
poursuit  point  une  folle  idée,  une  extravagance  dé- 
mocratique, mais  la  grandeur,  la  puissance  de  la  na- 
tion. L'aristocratie  qui  gouverne  devait  garder  une 
rancune  profonde  de  ces  tentatives  de  propagande 
au  moment  où  les  Chartisles  essayaient  un  grand 
mouvement  contre  le  pays,  les  ministres,  le  Par- 
lement et  la  reine.  A  Paris,  on  se  trompait  sur  le 
caractère  de  cette  démonstration  bruyante,  mais 
toujours  régulière  sous  la  protection  des  constables, 
parce  que  la  légalité  est  au  fond  des  âmes.  La  dé- 
monstration chartiste  s'accomplit  presque  sans  ré- 
pression; l'Irlande  se  calma  sous  des  lois  répres- 
sives et  des  verdicts  sévères.  Le  Parlement  vota 
l'ancien  bill  contre  les  étrangers,  et  au  moyen  de 
ces  précautions,  l'Angleterre  fut  non-seulement 
préservée,  mais  encore  ses  fonds  publics  remontè- 
rent au  taux  de  (84  à  86  francs  le  3  %).  Ce  ri- 
che pays  profitait  de  nos  folies  politiques;  tandis 
qu'on  discutait  au  Luxembourg  sur  l'organisation 
du  travail,  il  donnait  une  vive  impulsion  à  ses  ma- 
nufactures ;  sa  diplomatie  s'exerçait  dans  toute  sa 
plénitude  en  Suisse,  en  Italie  ;  ses  débouchés  gran- 
dissaient à  mesure  que  les  nôtres  perdaient  de  leur 
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activité.  L'Angleterre  était  partout  et  le  pavillon 
de  la  France  nulle  part. 

Depuis  la  révolution  de  Février,  il  n'était  pas 
question  de  la  Russie  dans  nos  relations  euro- 
péennes, et  M.  de  Lamartine  ne  pouvait  songer  à 
des  rapports  tout-à-fail  brisés  :  les  négociations 
déjà  si  froides  sous  Louis-Philippe,  s'effacèrent 
absolument,  et  ce  ne  fut  pas  sans  inquiétude  de  la 
part  du  Gouvernement  Provisoire.  Il  y  avait  dans 
Tempereur  Nicolas  deux  hommes  :  le  souverain,  qui 
pouvait  et  devait  voir  dans  la  révolution  française 
un  fait  menaçant  pour  toutes  les  couronnes  ;  le  re- 
présentant de  la  nationalité  russe,  héritier  de  la 
politique  de  Catherine  et  d'Alexandre  ,  et  ces 
deux  intérêts  en  se  confondant  pouvaient  s'ap- 
puyer l'un  sur  l'autre.  La  République  française  toute 
circonspecte  qu'elle  pût  être,  lui  jetait  un  défi  par 
des  principes,  mais  pour  l'atteindre,  il  fallait  passer 
sur  la  nationalité  allemande ,  soulevée  par  l'idée 
démocratique.  Des  levées  immenses  étaient  ordon- 
nées dans  tout  l'Empire  russe;  elles  pouvaient 
servir  les  intérêts  des  couronnes  que  le  gouverne- 
nement  de  Pétersbourg  n'abandonna  jamais.  Ainsi 
l'alliance  Suédo-Danoise  donnait  à  la  Russie  une 
immense  prépondérance  sur  la  grande  race  scan- 
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dinavc;  des  négociations  secrètes  lui  assui^ient 
un  certain  ascendant  sur  la  race  slaye  ;  de  sorte 
que  la  lutte  allait  se  poser  dans  la  plus  vaste 
et  plus  poétique  proportion.  C'était  comme  au 
IV'  et  \'  siècles  une  guerre  de  nationalité,  de  mi- 
gration et  de  peuple;  si  le  principe  de  démo- 
cratie agitait  la  France,  F  Italie,  T  Allemagne;  les 
croyances  allaient  entraîner  des  myriades  d'hom- 
mes dans  une  lutte  primitive. 

La  Russie  avait  une  pensée  tellement  fixe  sur 
ce  point  qu'elle  voulait  mener  à  ses  côtés  les  Turcs 
eux-mêmes,  ses  anciens  ennemis  ;  elle  agissait  pru- 
demment avec  ses  lenteurs  habituelles,  L'Europe 
prêtait  la  main  à  cette  œuvre,  Avec  tous  les  dehors 
de  l'indifférence  et  des  rapports  d'une  certaine  cor- 
dialité, l'Angleterre  était  profondément  blessée  des 
principes  émis  par  les  nouvelles  écoles  en  France  : 
indépendamment  des  injures  qu'on  lui  prodiguait 
et  qu'elle  nous  rendait  bien  ,  quelle  était  la  ten- 
dance de  toutes  les  doctrines  économistes  déve- 
loppées dans  la  presse  française  et  au  sein  même 
du  nouveau  Gouvernement?  N'était-ce  pas  ce 
qu'an  appelait  l'émancipation  delà  classe  ouvrière, 
n'élcuent-ce  pas  des  gémissements  sur  les  misères 
des  travailleurs  en  dénonçant  au  monde  l'égoisme 
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da  rm4ustrie  anj^laise;  si  donc  le  principe  émis 
par  la  multitude  en  Fraqce  triomphait,  c'ep  était 
fait  des  prospérités  de  l'Angleterre,  et  cette  situa- 
tion, M.  de  Lamartine  ne  Tavait  pas  suffisamment 
comprise ,  quand  il  espérait  la  neutralité  de  l'An- 
gleterre ;  elle  serait  en  toute  chose  dessinée  contre 
nous.  Déjà  ses  journaux  nous  dénonçaient  à  l'Eu- 
rope comme  une  nation  livrée  à  tous  les  principes 
subversifs  de  l'ordre  européen.  IJ  faut  lire  les  ar- 
ticles du  Times  et  du  Morning  Chronicle^  depuis 
le  1"  mars  jusqu'au  30,  pour  comprendre  la  véri- 
table pensée  du  cabinet  anglais. 

C'est  qu'avec  les  principes  qui  triomphent  alors 
sous  le  Gouvernement  Provisoire,  l'ordre  social 
était  menacé.  Nous  trouvons  l'Angleterre  partout, 
en  Portugal,  en  Suisse,  en  Italie,  expliquant  avec 
des  commentations  craintives  ou  railleuses  nos  ten- 
dances, nos  doctrines^  nos  ambitions  et  notre  fai- 
blesse. Constantinople  n'échappe  pas  à  cette  action 
apti-fr^nçaise  ;  l'Angleterre  de  concert  avec  la  Rus- 
sie, engage  la  Porte-Ottomane  k  multiplier  ses  ar- 
mements pour  une  éventualité  prochaine,  et  cette 
éventualité,  c'est  le  recouvrement  d'Alger  et  des 
anciennes  provinces  de  la  Porte  en  Afrique.  A  la 
première  guerre,  l'Afrique  rentrera  sous  la  sonve- 
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rainelé  de  la  Porte-Oltomane.  Le  Maroc  et  Tunis  la 
secondèrent  avec  efficacité.  De  là,  les  difficultés  di- 
plomatiques qui  ne  permettent  pas  la  recoûnaîs- 
sance  inunédiate  de  la  République  par  la  Turquie; 
ce  qui  ne  vient  que  plus  tard. 

Dans  le  fait  et  malgré  la  politique  tempérante 
et  déclamatoire  de  M.  de  Lamartine,  il  y  a  peu  de 
résultais  obtenus  le  30  mars  :  l'Angleterre  a  un  am- 
bassadeur à  Paris  comme  à  Lisbonne,  ou  dans  les 
Républiques  américaines,  pour  observer,  agir  ;  la 
Prusse  ne  se  prononce  pas;  l'Autriche  est  sans  lé- 
galion  officielle;  la  Belgique  est  trop  rapprochée  de 
nos  frontières  pour  ne  pas  cultiver  nos  rapports  ;  la 
Suisse  nous  a  reconnus,  mais  froidement,  depuis 
surtout  que  les  questions  sociales  sont  venues  com- 
pliquer les  formes  politiques  :  quel  est  l'État  qui 
pourrait  subir  le  communisme?  Le  cabinet  de  Turin 
nous  ménage  sans  nous  reconnaître  officiellement 
encore  :  à  Madrid,  en  Italie,  même  tendance.  Chose 
assez  curieuse  !  les  États-Unis  d'Amérique  même  ne 
nous  donnent  qu*un  assentiment  conditionnel,  et 
cela  s'explique:  la  liberté  politique,  telle  que  l'en- 
tend le  Congrès  américain,  se  lie  à  toutes  les  fran- 
chises, à  la  grande  indépendance,  aux  vérités  pra- 
tiques du  gouvernement  et  des  individus.  On  ne 
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s'inquiète  pas  des  opinions  les  plus  excentriques  , 
parce  qu'elles  ne  pénètrent  jamais  dans  les  réalités 
du  gouvernement  :  aux  États-Unis,  on  trouve 
l'antagonisme  des  intérêts ,  l'esclavage  des  noirs, 
une  activité  infinie  du  commerce,  parce  que  chacun 
agit  selon  son  droit,  sa  valeur;  et  c'est  ce  qui 
constitue  les  grandes ,  les  véritables  sociétés.  La 
nouvelle  République  française  allait-elle  réaliser 
ces  vérités  pratiques?  allait-elle  sortir  des  mains 
imprudentes  ou  coupables  qui  nous  menaient  a 
une  crise  immense? 
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